
LES LOIS 

D K L A 

SOCIÉTÉ CHRÉTIENNE 
PAR 

CHARLES PERIN 
Professeur de droit public et d'économie politique à l'Université culhuiiijur 

de Lotivain 
Correspondant de l'Institut de France 

TOME PREMIER 

PARIS 
LECOFFRE FILS ET Gie 

Libraires-Éditeurs 

9 0 . RUE BONAPARTE, 90 

GUILLAUMIN ET <? 
Libraires-Éditeurs 

14. RUE RICIIEI.TF.T*, 14 

10 

1875 





Biblio!èque Saint Libère
http://www.liberius.net

© Bibliothèque Saint Libère 2007.

Toute reproduction à but non lucratif est autorisée. 





LES LOIS 

DE LA 

SOCIÉTÉ CHRÉTIENNE 





Droits de traduction et de reproduction réservés. 

Cet ouvrage a été déposé au ministère de l'intérieur en décembre 187'i. 

1 ."> 178- — Typographie Lahure, rue de Fleurus; 9, à Taris. 





AYANT-PROPOS 

En ces temps de foi vacillante, où les classes 

lettrées vivent principalement de théories et 

de préjugés, j'offre au public un livre qui est 

tout de croyance et de faits. 

Une conviction profonde sur les principes, 

et le sentiment du péril suprême où courent 

les sociétés qui les oublient, m'ont inspiré la 

pensée d'exposer, dans leur simplicité, les lois 

naturelles de la vie sociale. Ces lois ne sont 

autres que les lois de la vie chrétienne; 

car l'homme n'a pas en lui deux consciences, 

et la morale publique n'est pas différente de la 

morale privée. 

Mais ce n'est pas assez, en matière de ques­

tions sociales, d'avoir reconnu et caractérisé 

les grandes lois de Tordre moral. Il faut cn-
LOIS. I — & 
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core rechercher quelles sont, dans la vie pu­

blique et dans la vie privée, les institutions 

qui répondent le mieux à ces lois. Il faut voir 

comment, sous l'empire absolu des principes, 

l'homme dispose, suivant la diversité des 

mœurs et le degré d'avancement des sociétés, 

de toutes les choses que Dieu laisse à sa liberté. 

Ceci est plus particulièrement ce qu'on 

nomme la politique. J'en ai abordé les prin­

cipaux problèmes, en évitant soigneusement 

de confondre le relatif avec l'absolu. Je me 

suis attaché à distinguer, dans la vie sociale, 

ce qui reste de ce qui passe, ce qui se retrouve 

et doit se retrouver partout, de ce qui varie 

d'après les temps et les lieux. Si Ton ne faisait 

cette distinction nécessaire, on pourrait crain­

dre, surtout à notre époque, de jeter de la dé­

faveur sur 1rs principes, eu couvrant de l'in­

violabilité qui leur est due certaines formes des 

rapports sociaux qui n'ont, par leur nature, 

rien d'immuable. 

J'ai toujours placé les faits à coté des prin­

cipes. En montrant ce que furent les nations 

chrétiennes, malgré leurs défaillances trop 
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fréquentes, j 'ai cherché à faire comprendre 

ce que pourrait être une société qui pratique­

rait, avec une généreuse fidélité, la loi de 

l'Église. J'ai aussi considéré ce que deviennent 

les nations qui n'ont jamais connu cette loi, ou 

qui, Payant connue ,1a méprisent et la rejettent. 

Je ne sais rien de plus instructif que ce rap­

prochement. 11 nous éclaire sur l'avenir de nos 

sociétés, et sur les calamités auxquelles elles 

s'exposent, lorsqu'elles veulent se faire un 

ordre politique où l'homme serait tout, et où 

Dieu ne serait rien. 

En affirmant tout ce que l'Eglise affirme, en 

repoussant tout ce qu'elle repousse, je remplis 

le strict devoir qu'elle impose à tousses fils. Je 

le remplis dans l'esprit de soumission où doit 

être tout catholique, prêt à désavouer toute 

erreur qui pourrait, contre mon intention, 

s'être glissée dans cet écrit. 

Je ne comprendrais pas, du reste, qu'au­

jourd'hui, au milieu d'une des luttes les plus 

formidables qui aient jamais été engagées 

entre le bien et le mal, on cherchât à atténuer 

la vérité ou à la voiler. Gagne-t-on les batailles 
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en désertant son drapeau et en cachant ses 

armes? Le monde, ébranlé par les assauts re­

doublés de la Révolution, n'a pas trop de toute 

la puissance de la vérité pour se défendre. 

Ce sont les fortes doctrines qui font les 

grands courages. Si les aines ont, de nos jours, 

si peu d'élan, si les volontés fléchissent et ca­

pitulent si facilement, n'est-ce poii.t parce 

que, chez un grand nombre, les doctrines sont 

timides et flottantes? 

Du côté des ennemis de l'Église et de la so­

ciété, toute erreur s'affirme. Il faut que nous 

tous, qui voulons servir l'Eglise et travailler 

au salut de la société, nous leur rendions af­

firmation pour affirmation. L'école révolution­

naire nous montre le chemin; à ses négations 

radicales opposons la pleine et simple vérité. 

En fait d'erreur on dit tout, il faut que tout 

soit dit aussi en fait de vérité. L'erreur totale, 

qui prétend nous imposer son joug, ne pourra 

être vaincue que par la vérité totale. 
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LIVRE I 

DE L'ORIGINE ET DE LA FIN DE LA SOODÎTE 

CHAPITRE I 

DE LA SOCIÉTÉ EN GÉNÉRAL 

L'homme vient de Dieu et va à Dieu. Les 
sociétés dans lesquelles il vit ont Dieu pour 
auteur. Sa volonté souveraine en a disposé 
l'ordre de telle façon que nous trouvons, dans 
les biens finis et dans les perfections relatives 
de ce monde, des degrés pour nous élever aux 
biens infinis et à la perfection suprême du 
monde à venir. Sous Tordre extérieur des 

LOIS. I — 1 



2 LIVRE I, CHAPITRE I. 

choses humaines, il y a partout l'ordre intime 
et divin. 

Pour savoir quelle est la fin de la société 
ainsi que son origine, pour se rendre compte 
des évolutions qu'elle accomplit et des lois 
auxquelles elle obéit, il faut toujours, au-
dessus de tout ce qui est de l'homme, consi­
dérer ce qui est de Dieu. 

Il y eut de tout temps dans le monde, et il 
y a de nos jours plus que jamais, des hommes 
incapables de pénétrer jusqu'au surnaturel. 
Plongés dans le naturalisme, ils ne voient en 
toutes choses que la raison humaine, sa puis­
sance et ses droits. Pour eux, l'homme est, du 
droit de sa raison, maître absolu de sa des­
tinée. S'il subit le joug de la vie sociale, c'est 
qu'il lui plaît de le subir. Libre par droit de 
nature, il ne peut accepter d'autres liens que 
ceux que sa liberté s'est à elle-même imposés. 
Le droit qu'autrui peut avoir sur lui, c'est lui-
même qui le crée par l'abdication volontaire 
d'une part de sa souveraineté native; le droit 
qu'ont sur lui les pouvoirs publics, c'est lui 
seul encore qui le leur donne. 

Et de fait, si l'homme est tel que le natu-
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ralisme le conçoit, il n'y a pour fonder la 
société et le droit social qu'un seul moyen, 
c'est celui qu'a imaginé Rousseau. « Il faut 
trouver une forme d'association qui défende 
et protège, de toute la force commune, la per­
sonne et les biens de chaque associé, et par 
laquelle chacun, s'unissant à tous, n'obéisse 
pourtant qu'à lui-même, et reste aussi libre 
qu'auparavant. » C'est-à-dire que toute société 
et tout droit social dérivent du contrat social1. 

Singulier contrat que celui qui peut être, à 
chaque instant, rompu par la volonté même 
dont il procède, et qui n'oblige que sous le 
bon plaisir de l'obligé. 

1. Contrat social, ch. vi. — Dans le contrat social, 
tel que l'entend Rousseau, l'homme crée, par son seul 
consentement, le juste et l'injuste. Il n'y a, comme le 
fait remarquer M. Laboulayc, aucune assimilation à éta­
blir, entre cette invention de la philosophie du dix-hui­
tième siècle, et les pactes par lesquels des hommes, jetés 
loin de leur patrie sur des terres étrangères, règlent les 
conditions de la vie commune dans la colonie qu'ils vont 
fonder. Tel fut le pacte rédigé, sur le vaisseau la Fleur 
de mai, par les émigrés puritains, qui allaient chercher 
en Amérique un refuge contre la persécution. Comme le 
dit M. Laboulaye, ce que ces hommes constituaient, ce 
n'était pas une société, mais un gouvernement. Voir Vllis-
toirads États-Unis, lre époque, 7e leçon. 



4 LIVRE I, CHAPITRE 1. 

En vain prétendrait-on que la liberté ne 
peut point se permettre de tels caprices, et 
qu'elle ne peut aller jusqu'à briser le lien 
qu'une fois elle a accepté; la logique résiste 
à ces compromis. La liberté est toujours la l i ­
berté ; la souveraineté toujours la souverai­
neté. Si la nature m'a fait libre et maître ab­
solu de moi-même, aucune promesse ne tien­
dra contre cette loi. Je conserverai toujours le 
droit de faire ce qui me plaira, car, la liberté 
pleine et souveraine étant de l'essence de mon 
être, l'aliéner serait une sorte de suicide mo­
ral, et je ne pourrais cesser d'être libre qu'en 
cessant d'être. 

Or, ce qui est vrai de l'individu n'est pas 
moins vrai de la société. La société ne peut 
avoir que les droits de l'homme, mais elle les 
a tous. A ceux qui prétendraient l'enchaîner à 
un pouvoir et à une organisation quelconque, 
elle pourra toujours répondre, avec le plus 
bruyant des démocrates modernes : ce Rous­
seau, a-t-on dit, déclare que lorsque le peuple 
a délégué le pouvoir il ne peut le reprendre. 
Eh bien, Rousseau a tort. Ces théories ne 
conviennent plus aux démocraties modernes. 
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Le suffrage universel d'un jour n'est pas celui 
du lendemain, et c'est pourquoi il ne peut 
stipuler sa propre aliénation. Il est la collec­
tion des volontés d'un peuple : à chaque se­
conde, il y a une volonté qui meurt et qui est 
remplacée par une volonté différente ou con­
traire, et vous voudriez faire décréter la per­
pétuité par le suffrage universel ! Le suffrage 
universel ne peut pas plus abdiquer sa souve­
raineté que le citoyen ne peut abdiquer sa 
liberté de penser1. » 

L'homme est fait pour la société. Tout nous 
le dit, et personne aujourd'hui ne dit plus le 
contraire. L'homme n'a pu naître, se con­
server et atteindre à son plein développement, 
que dans la société et par la société. Il y tient 
par son esprit, par son âme, par son cœur, 
par toute sa vie morale autant que par sa vie 
matérielle. 

La société est un fait universel et primitif; 
fait que nul homme n'a pu créer puisque sans 
elle nul homme ne serait; fait antérieur à 
toute combinaison humaine, institué par une 

1. Discours de M. Gambetta, à la séance du Corps lé­
gislatif du 5 avril 1870. 
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volonté supérieure à toute volonté humaine, 
et réglé par une loi indépendante de ceux 
qu'elle assujettit. Et cette loi est vraiment une 
loi naturelle, puisque c'est Fauteur même de 
la nature humaine qui l'a portée, et qu'elle 
prend sa source dans l'acte créateur qui a 
constitué cette nature. 

Toute société est une réunion d'êtres libres, 
dont les forces tendent en commun à une fin 
déterminée. C'est par la concorde des intelli­
gences et des volontés, sous la direction du 
pouvoir, que la société réalise le bien de tous 
les individus qui la composent, et qu'elle as­
sure en même temps sa conservation et son 
perfectionnement à elle-même. 

La société est autre chose, et elle est plus que 
la simple collection des individus qui, vivant 
sous une même autorité et sous une même loi, 
poursuivent, par la libre union des forces par­
ticulières, tous les progrès dont la vie humaine 
est capable. La société est un être moral, indé­
pendant des individus qui la composent, doué 
d'une vie propre, constitué, suivant l'ordre 
providentiel des choses, en vue d'une fin dis­
tincte de la fin assignée aux individus. Ni les 
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individus ne sont faits absolument et unique­
ment pour la société, ni la société n'est faite 
absolument et exclusivement pour les indi­
vidus. 

La société a pour devoir essentiel, je dirai 
même pour mission première, de mettre les 
individus à même d'accomplir, par leurs forces 
propres et libres, la destinée à laquelle ils 
sont appelés. Mais, de leur coté, les membres 
de la société ont pour devoir, de prêter leur 
concours à la société, en vue de l'accomplisse­
ment du rôle que la souveraine disposition de 
Dieu a assigné, dans le mouvement général de 
l'humanité, à chacune des sociétés particu­
lières qui forment la grande société des nations. 

L'unité dans la diversité , tel est le trait 
dominant de toute vie sociale; la solidarité y 
est au fond de tout. 

Lorsque les hommes travaillent d'un effort 
commun dans la vie publique, sous le con­
trôle et sous l'autorité du pouvoir, à l'accom­
plissement de la fin vers laquelle la Provi­
dence dirige leur activité collective, l'unité 
nous apparaît, en tout ce qu'ils font, évidente 
et palpable. Les lois qui l'établissent sont pré-
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cises, positives; elles s'imposent à tous sous 
la forme extérieure et avec le caractère im­
périeux du droit. 

Lorsque nous poursuivons, dans Tordre de 
la pure liberté et par notre activité indivi­
duelle, les biens que comporte la vie privée, 
ce n'est plus la loi qui fait l'unité, mais elle 
s'établit partout d'elle-même- Tous tiennent 
à tous par des liens que nulle volonté parti­
culière n'a formés, et qui s'imposent irrésisti­
blement. En vertu d'une disposition générale 
des choses, les forces de l'un ne peuvent se 
déployer avec plein succès que moyennant le 
concours des forces de tous les autres. Tous, 
nous sommes, pour les plus petites choses 
comme pour les plus grandes, pour l'ordre 
matériel, comme pour l'ordre moral, dans 
la dépendance de tous ; la liberté de chacun 
de nous serait réduite à l'impuissance en pro­
portion de l'isolement dans lequel elle s'enfer­
merait. 

Ce que Notre-Seigneur Jésus-Christ de­
mande pour ses disciples à Dieu son Père, 
au moment où il va fonder, sur le Calvaire, 
la grande société de l'Église catholique qui 
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traversera tous les âges et embrassera toutes 
les races, c'est la grâce de l'unité. « Père saint, 
conservez en votre nom ceux que vous m'avez 
donnés, afin qu'ils soient un, comme nous-
mêmes, afin qu'ils soient un, comme vous, 
mon Père, en moi et moi en vous ; qu'ils soient 
de même un en nous1. » 

Cette prière du divin Sauveur a été exaucée, 
non-seulement dans l'ordre spirituel, mais 
encore dans l'ordre temporel. Un des traits qui 
élèvent particulièrement le monde moderne 
au-dessus du monde païen, n'est-ce pas l'unité 
de plus en plus parfaite qui tend à s'établir, 
sur le globe, entre toutes les fractions de la 
grande famille humaine, et, dans chaque État, 
entre toutes les classes qui le composent? 

C'est qu'en effet l'unité véritable et solide 
de la vie humaine n'est et ne peut être qu'en 
Dieu. En Lui elle a sa source par l'unité de la 
croyance ; en Lui elle se conserve, par l'intime 
cohésion du mutuel sacrifice. Là est l'unité 
première et profonde de toute société hu­
maine. Sous toutes les formes et à tous les 

1. Saint Jean, ch. xvu, v. Il et 21. 
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degrés, la société doit reposer sur l'unité ; 
mais cette unité ne sera durable, vivante, fé­
conde, que lorsqu'elle prendra sa racine dans 
les âmes, et qu'elle procédera de la seule force 
qui les pénètre et les gouverne, c'est-à-dire 
de la force même de Dieu. 

r 

Dans foules les sociétés, comme signe et 
moyen d'unité, comme organe destiné à rame­
ner au centre toutes les forces sans cesse di­
vergentes de la liberté, Dieu a mis le pouvoir. 
Différent quant à son mode de détermination 
et quant à la loi de son action, suivant la na­
ture différente des sociétés , le pouvoir se re­
trouve partout où il y a des êtres libres unis 
par un lien social. 

11 est trois genres de sociétés entre lesquelles 
se partage notre vie. La société spirituelle d'a­
bord, puis, dans l'ordre temporel, la société 
domestique et la société publique. 

La société des âmes avec Dieu et des âmes 
entre elles, c'est-à-dire la société spirituelle, 
est lapins nécessaire, la plus haute, lapins 
intime de toutes les sociétés. C'est là que l'u­
nité règne dans toute sa force, par la force 
même de la vérité qui est une. Là, sous l'em-
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pire de la loi qui régit les consciences, toutes 
les volontés diverses se trouvent sans Cesse ra­
menées à la volonté souveraine de Dieu, au­
teur de cette loi. Là, par une impulsion qui 
dépasse les stricts commandements de la loi, 
la charité rapproche et unit toutes les volontés 
particulières. Là, le pouvoir vient directe­
ment de Dieu et parle directement en son 
nom. Là, Dieu lui-même se communique aux 
âmes : c'est en Lui et par Lui que tous vivent 
d'une même vie et sont véritablement un. 

Dans la société temporelle, l'unité n'est 
qu'une ombre, en quelque sorte, de cette unité 
profonde, radicale, de la société spirituelle. 
Sans doute, c'est sur l'autorité de Dieu que le 
pouvoir temporel s'appuie, et c'est pour obéir 
à Dieu qu'on lui obéit. Mais ce pouvoir ne vient 
de Dieu qu'indirectement, et ses commande­
ments s'exercent dans un ordre extérieur où 
l'autorité n'a point prise immédiatement sur 
les âmes. Plus l'homme sera fidèle à Dieu , 
plus parfaite sera, par la soumission de tous à 
la loi, l'unité de la société temporelle. Mais, par 
la nature des choses, le lien qui rapproche les 
hommes dans l'ordre des intérêts de la vie 
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présente, ne peut avoir le caractère de cette 
union étroite par laquelle s'établit la commu­
nication de chacun à tous et de tous à Dieu, 
dans la vie spirituelle. Quand il s'agit des in­
térêts temporels, même les plus légitimes, la 
diversité, la mobilité, sont partout. Les intérêts 
ne lient jamais qu'imparfaitement les hommes, 
et l'unité qu'ils fondent n'a jamais la forte con­
sistance de l'unité des âmes attachées à la 
poursuite d'un bien infini, toujours présent, 
toujours le même, et qui se donne à tous sans 
être diminué pour personne. 

Dieu a néanmoins marqué, du caractère 
d'une véritable et féconde unité, les deux so­
ciétés dans lesquelles l'humanité accomplit sa 
destinée terrestre : la société domeslique et la 
société publique. En l'une comme en l'autre 
on trouve le pouvoir. Il nous apparaît plus 
doux, plus respecté, et en même temps mieux 
obéi, dans la société domestique, qui a pour 
chef celui-là même qui en est l'auteur direct ; 
plus craint, mais entouré de moins de respect, 
dans la société politique à laquelle il tient par 
un lien moins intime. Dans Tune comme dans 
l'autre, il assure l'unité de la vie par l'unité 
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du commandement et par la coordination de 
toutes les forces sous l'empire de la loi. Dans 
Fune comme dans l'autre , lorsqu'elles restent 
fidèles à leur nature, le devoir, l'affection, 
l'intérêt, concourent à maintenir toutes les 
volontés individuelles en cet état de concorde 
hors duquel il n'y a pas d'ordre social. Et de 
cette concorde, étendue à toute la suite des 
générations, naît la tradition, c'est-à-dire cette 
continuité de l'existence dans le temps, qui 
est aussi un des éléments nécessaires pour 
constituer l'être moral qu'on appelle une so­
ciété; car, sans la tradition, il pourra bien y 
avoir des individus groupés pour l'intérêt du 
moment, mais un intérêt contraire les disper­
sera le moment d'après, et il n'y aura jamais 
ni famille ni État. 



CHAPITRE II 

DU BUT QUE POURSUIVENT LES SOCIÉTÉS 
HUMAINES 

Le but vrai et la fin suprême de toute vie 
humaine sont au-dessus de cette terre. C'est 
pourquoi l'on ne peut traiter de la cité terres­
tre sans considérer d'abord la cité de Dieu. 

Rappelons ici des faits et posons des princi­
pes. Ce sont des faits palpables et des princi­
pes évidents ; mais, de nos jours, on dénature 
tous les faits et on conteste l'évidence. 

L'homme ne tire pas de lui-même sa féli­
cité, il faut qu'il aille la chercher en Dieu. 
L'Être qui existe de soi-même peut seul trou­
ver en soi-même sa fin et le bonheur qui ac­
compagne la possession de cette fin. C'est en 
se renonçant lui-même pour se donner à Dieu 
par un amour sans bornes et sans réserves , 
que riiommc trouve la perfection et le bien , 
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objets de toutes ses aspirations. « La vertu 
n'est vraie, dit saint Augustin, qu'autant que 
tous ces biens dont elle use bien , que toutes 
ses actions dans le bon usage des biens et des 
maux, elle les rapporte et se rapporte elle-
même à cette fin, où nous jouissons d'une 
paix au-dessus de toute paix, » 

C'est dans l'homme une prétention insup­
portable que de chercher en lui-même l'ac­
complissement de sa destinée. Dieu se moque 
de cette prétention et se plaît à la confondre. 
Nulle société n'en porte témoignage autant 
que la nôtre. C'est à notre temps, mieux qu'à 
tout autre, que s'appliquent ces paroles du 
grand docteur que nous citions tout à l'heure: 
« Par une étonnante vanité, les hommes pré­
tendent tirer d'eux-mêmes leur bonheur, mais 
la divine sagesse se rit d'eux £. » 

Or, ce qui est vrai de chacun de nous est 
vrai aussi des hommes réunis en société, en ce 
sens qu'on ne pourrait rien comprendre à la 
constitution de la société temporelle, qu'on ne 
pourrait déterminer ni sa fin, ni ses lois de con-

i. Dr CivilateDei, lib. XIX, c. 4 et 10. 
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servation, d'action et de progrès, si Ton ne con­
sidérait premièrement ses rapports avec Dieu, 
et avec la société dans laquelle les hommes 
sont directement rattachés à Dieu. 

En effet, ou bien la destinée de l'homme ne 
va pas au delà de son existence terrestre, ou 
bien, toutes choses étant nécessairement cons­
tituées par rapport à leur fin, Tordre de la vie 
temporelle doit se rapporter à Tordre supé­
rieur où se trouve notre véritable fin. 

La fin de la société temporelle, c'est de con­
duire les hommes, par Tordre toujours impar­
fait et la paix toujours précaire de la vie pré­
sente, à Tordre parfait et à la paix stable et 
sans mélange de la vie à venir. Dans la vie 
temporelle tout est moyen par rapport à la vie 
spirituelle. Prendre les choses du temps seule­
ment en elles-mêmes et pour elles-mêmes, se­
rait méconnaître le dessein de Dieu sur nous 
et abaisser notre destinée. Sans doute, les so­
ciétés temporelles ont leurs biens, que les 
hommes peuvent légitimement chercher et qui 
font leur félicité terrestre. Quand Tordre est 
dans les sociétés temporelles, la félicité y est 
aussi; mais c'est une félicité toute relative, 
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composée de biens inférieurs dont la posses­
sion reste toujours subordonnée à la pratique 
des lois de Tordre supérieur. 

Les hommes ne jouissent pleinement des 
biens de la terre que lorsque la vie sociale est 
organisée de façon à les conduire sûrement à 
Dieu. L'ordre est vrai, solide et fécond, dans 
les choses terrestres, lorsque les hommes font, 
par l'accomplissement de la loi divine, tout ce 
qu'il faut faire pour atteindre en Dieu leur lin 
suprême. 

Saint Augustin ? dans la Cité de Dieu, a 
défini, avec autant de simplicité que de profon­
deur, la fin des sociétés temporelles, et marqué 
la relation des biens qu'elles poursuivent avec 
les biens supérieurs delà vie spirituelle. «La 
cité de la terre, qui ne sera pas éternelle , a 
ici-bas sou bien dont la possession lui donne 
toute la joie que de telles choses peuvent don­
ner. On ne saurait contester aux objets que 
désire cette cité d'être des biens : elle-même, 
en tant que nature humaine, est un bien 
plus excellent. En vue de ces biens inférieurs, 
elle désire une certaine paix toute terrestre, 
et elle guerroie afin d'arriver à cette paix. En 

LOIS. I — 2 
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effet, qu'elle demeure victorieuse, que toute 

résistance cesse, elle a la paix que n'avaient 

point les partis contraires, luttant dans leur 

déplorable indigence pour s'approprier des 

biens qu'ils ne pouvaient posséder ensemble. 

Or, quand la victoire reste aux défenseurs de 

la plus juste des causes, c'est assurément une 

heureuse victoire, c'est une paix digne de tous 

nos vœux. Ces choses sont bonnes et sans 

doute sont des bienfaits de Dieu. Mais si, au 

mépris des biens supérieurs qui appartiennent 

à la céleste cité , où la victoire possédera 

l'inaltérable sécurité de la paix éternelle, l'on 

s'éprend des biens d'ici-bas jusqu'à les croire 

uniques, ou du moins jusqu'à les préférer à 

ceux mêmes que l'on croit plus excellents, la 

misère, ou un surcroît de misère, est inévita­

ble1. » 
Tout se résume, sur cette question des sour­

ces premières du bon ordre et de la prospé­
rité des sociétés politiques, en cette parole si 
souvent répétée, et qu'on trouve plus vraie à 
mesure qu'on en médite plus attentivement 

I. Livre XV, c. 4. 
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les applications : « Cherchez premièrement le 
royaume de Dieu et sa justice, et tout le reste 
vous sera donné par surcroît1.» 

Dans Tordre général de la vie humaine, il 
y a à distinguer d'abord Tordre spirituel et 
Tordre temporel ; puis, dans Tordre temporel, 
Tordre moral et Tordre matériel. 

En toute société c'est Tordre spirituel qui 
est le premier et qui soutient tout. L'ordre 
moral des sociétés est fondé sur leur ordre 
spirituel. Supposez, ce qui ne s'est jamais vu, 
une société où il n'y a point d'ordre spirituel. 
Là, comme tout relève de l'homme et de son 
capricieux empire, rien, dans Tordre moral, 
ne peut être ni défini, ni assuré. L'homme y 
fait seul la loi, comme il prétend faire seul 
aussi la vérité sur laquelle repose la loi. Mais 
ni loi ni vérité ne pourront résister a l'impé­
tueuse mobilité des passions affranchies du 
joug divin. Tout, à chaque moment, sera r e ­
mis en question par l'irrémédiable inquiétude 
qui envahit les esprits, aussitôt que l'homme 
se sépare du centre immuable duquel dépen-

1. Êvargile de saint Matthieu, vi, 33. 
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dent Tordre, la paix et la stabilité de toutes 
choses. 

L'homme, par son corps, tient au monde 
extérieur. En sa personne, le spirituel et le 
corporel sont étroitement unis. Ils le sont éga­
lement dans la société. L'ordre matériel est, 
pour les sociétés humaines, inséparable de 
Tordre moral, dans lequel il trouve sa raison 
d'être et duquel il tire toute sa puissance. Les 
biens matériels iTont de valeur qu'autant qu'ils 
aident Thomme à se conserver pour Tordre 
moral et à s'y perfectionner. D'autre part, 
l'homme n'a de puissance sur le monde exté­
rieur que par l'énergie de sa volonté et par la 
force de son intelligence, choses qui sont essen­
tiellement de Tordre moral. L'ordre matériel 
est donc un moyen par rapport à Tordre mo­
ral ; c'est dans cet ordre supérieur que Thomme 
en réalité se meut, et tend à la fin que Dieu 
lui a assignée. Les biens matériels ne sont bons 
que dans la mesure où on les rapporte, di­
rectement ou indirectement, aux biens de la 
vie morale, lesquels eux-mêmes ne sont biens 
qu'autant qu'ils rapprochent l'homme de Dieu, 
bien suprême et fin dernière de tous les êtres. 
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Ordre spirituel, ordre moral, ordre maté-
riel, voilà toute la vie humaine. Tous les pro­
grès dont elle est susceptible rentrent dans ces 
trois ordres. La recherche scientifique peut 
bien les distinguer Fun de l'autre, mais, en 
réalité, ils sont constitués sous la loi d'une 
étroite unité, qui est l'unité même de notre vie 
et de notre être. Ni l'individu, ni la société ne 
peuvent atteindre le but que la volonté créa­
trice leur a marqué, s'ils ne développent, dans 
une parfaite harmonie, et suivant leur ordre 
naturel de subordination, toutes les puissan­
ces de vie et d'action qu'ils ont reçues de Dieu. 

Ces biens, qui sont le but de notre légitime 
recherche, ces progrès auxquels toutes les 
sociétés aspirent, il faut, pour répondre aux 
lois de la justice aussi bien qu'à l'intérêt du 
corps social, qu'ils tournent au profit de tous. 
Les petits, les faibles, les pauvres, sont les plus 
nombreux en toute société. Rattachés aux 
puissants et aux riches par le lien de la soli­
darité, il faut qu'ils aient leur part des avan­
tages que conquiert à la société l'activité des 
plus heureux et des plus forts. Nulle société 
ne pourra être considérée comme régulière-

LOIS. I — 2* 
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ment ordonnée, si les classes inférieures ne 
trouvenl, chez les classes supérieures, cette sol­
licitude constante et cette fraternelle assistance 
dont leur faiblesse a besoin. 

La société, ce n'est pas seulement ce petit 
nombre d'hommes qui composent les classes 
supérieures, et qu'on voit abondamment pour­
vus de tout ce qui fait la puissance, la distinc­
tion et le bonheur de la vie. La société, c'est 
tout le monde. Dans cette masse, tous ont une 
destinée égale et, par conséquent, à bien con­
sidérer les choses, un intérêt égal. Si une 
distinction pouvait être faite; entre les petits et 
les grands, elle devrait être tout à l'avantage 
des premiers. 

Les grands, ayant plus de biens, ont plus de 
devoirs. Vivant davantage d'eux-mêmes, ils 
sont appelés à servir ceux que leur condition 
rend plus dépendants. 11 faut qu'ils y em­
ploient les dons de toute sorte qui établissent 
leur supériorité sur le reste de la société. De 
même, il faut que la société, par son action 
collective et par son ordre général, s'applique 
à donner aux classes populaires ces garanties 
de libellé et ce coucours qu'elle doit à tous, 
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mais qu'elle doit particulièrement à ceux dont 
la condition humble et précaire réclame plus 
instamment la protection du droit social. Il faut 
qu'elle prenne un soin tout spécial de les met­
tre à même d'accomplir facilement et sûre­
ment, par leur libre effort, cette destinée tem­
porelle et spirituelle à laquelle nous sommes 
tous également appelés. 

Si, entre tous ceux que la nature et la des­
tinée rendent égaux, les plus nombreux sont 
précisément les plus faibles, et que ce grand 
nombre soit, à raigon de sa faiblesse, plus 
exposé à être détourné par violence, par ruse 
ou par impuissance, de l'accomplissement de 
sa destinée, n'est-il pas clair que ce sera en 
vue de ce grand nombre surtout que devront 
être établies les institutions et les garanties 
sociales. N'est-ce point pour permettre aux 
hommes de réaliser le plus complètement pos­
sible leur fin, que ces institutions et ces garan­
ties sont établies? Il est donc rigoureusement 
vrai de dire que la société existe surtout pour 
les petits, les faibles et les pauvres, que son but 
principal, que son premier devoir, est de les 
garder et de les soutenir dans la voie du pcr-
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fectionnement moral et matériel ouverte à 
tous. 

Ce devoir, l'Église n'a jamais manqué de le 
rappeler aux classes supérieures. Bossuet, au 
milieu des splendeurs de la cour de Louis XIV, 
en parle en des termes que notre siècle de 
sensualisme et d'individualisme est tenté de 
trouver étranges : ce L'Eglise, dans son pre­
mier plan, n'a été bâtie que pour les pauvres, 
et ils sont les véritables citoyens de cette 
bienheureuse cité que rEcriture a nommée la 
cité de Dieu. Cette doctrine nous doit appren­
dre a respecter les pauvres et les indigent*, 
comme ceux qui sont nos aînés dans la famille 
de Jésus-Christ. Méditez sérieusement, en la 
charité de Noire-Seigneur, que si les honneurs 
du siècle nous mettent au-dessus des pauvres, 
le caractère de Jésus-Christ, qu'ils ont l'hon­
neur de porter, les élève au-dessus de nous. 
Honorez, en les servant, la mystérieuse con­
duite de la Providence divine, qui leur donne 
les premiers rangs dans l'Église, avec une telle 
prérogative, que les riches n'y sont reçus que 
pour les servir1.» 

1. Sermon sur râminenle dignité dcspciuvrcs. Ie'} oint. 
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Une dernière remarque est nécessaire, pour 
achever d'éclaircir cette question de la fin des 
sociétés. Entre les forces par lesquelles la so­
ciété travaille à remplir sa destinée, une dis­
tinction générale est à faire. Il est essentiel de 
la bien fixer des le début, vu qu'elle sera fré­
quemment sous-entendue dans le cours de nos 
recherches. 

Ce que la société fait par elle-même, par 
l'expansion des forces individuelles agissant 
isolément, ou des forces individuelles libre­
ment associées; tous les progrès qu'elle accom­
plit dans sa vie propre et par ses forces pro­
pres, c'est-à-dire dans la vie de tous ceux qui 
la composent, et par les forces qu'ils déploient 
d'eux-mêmes, en vertu de leur initiative privée; 
toute cette activité, tous ces progrès, qui ne 
tiennent pas à la vie publique, qui ne relèvent 
pas directement des pouvoirs publics, qui ne 
se rattachent pas aux combinaisons sur les­
quelles repose l'exercice de ces pouvoirs; tout 
cet ensemble d'efforts, de labeurs, de conquêtes 
dans l'ordre moral et dans l'ordre matériel, 
dont l'individu et la communauté sociale pro­
fitent également, tout cela forme comme le 
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fond de l'existence de toute société. C'est sur 
ee fonds de vie sociale qu'est établie la consti­
tution politique, avec l'ensemble des règles 
par lesquelles sont fixées les conditions d'exis­
tence et les attributions des pouvoirs pu­
blics. 

De là cette distinction, importante au point 
de vue de la vérité des choses, autant qu'au 
point de vue de la liberté des sociétés, distinc­
tion qui sépare nettement ce qui est d'intérêt 
et d'ordre social, de ce qui est d'intérêt et 
d'ordre politique. D'un côté se trouve la so­
ciété, poursuivant par ses propres forces sa 
lin providentielle ; de l'autre se trouvent les 
pouvoirs politiques, avec toutes les garanties 
légales qui assurent l'efficacité et en même 

temps la modération de leur action. 
Des deux côtés, c'est la félicité commune 

que l'on recherche; c'est vers ce but supé­
rieur que tout est dirigé, mais on y tend par 
des voies diverses. D'une part on y va par la 
libre expansion des forces de la communauté 
elle-même ; de l'autre, les pouvoirs publics en 
assurent la réalisation, par l'exercice de l'au­
torité qui impose à tous la justice, et par l'em-
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ploi, en vue du bien commun, de la force col­
lective dont ils sont les dépositaires. 

L'ordre social et Tordre politique se tou­
chent et se pénètrent par tous les points. Dans 
la réalité on ne peut les séparer; ils agissent 
et réagissent continuellement l'un sur Tautre. 
Tl y aurait néanmoins erreur et inconvénient 
grave à n'en point marquer les caractères pro­
pres, et à ne point distinguer la nature des 
influences particulières qui y régnent. 



CHAPITRE III 

DE LA JUSTICE ET DE LA CHARITÉ DANS LA VIE 

SOCIALE 

« La charité, dit saint Paul, est l'accomplis­
sement de la loi1. » Elle est le premier et le 
dernier mot de toute vie sociale. Elle fait, par 
la liberté, ce (pie la loi fait par la contrainte, 
Elle réalise Tordre dans loutc son étendue et 
dans toute sa perfection. 

La charilé accomplit la justice, c'est-à-dire 
tout ce qu'ordonne la loi. En unissant l'homme 
à Dieu, la charité Punit à la loi vivante. Elle 
l'unit de plus, par cela mémo, à tous les au­
tres hommes, dans la vérité des rapports par 
lesquels la volonté créatrice les a liés les uns 
aux autres. La charité parfaite met donc l'or­
dre parfait dans la vie humaine; elle est le 

1. I Tini., i, 5. 
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principe de cette solidarité étroite, intime, par 
laquelle tous vont d'une même volonté à l'ac­
complissement d'une même destinée. 

Mais l'homme est fragile, sa volonté est 
faible et trop souvent incapable des nobles 
élans et des grands sacrifices de la charité. Là 
où manque la charité, il faut, pour maintenir 
dans la société Tordre indispensable, que les 
pouvoirs humains interviennent, et assurent, 
par la puissance du glaive, le règne de la 
justice. 

Cette justice, que définissent les commande­
ments de l'homme et que sa force impose, est 
loin de la justice à laquelle l'homme tend dans 
la vie spirituelle, et qui consiste dans le plein 
accomplissement de la loi, et dans l'union avec 
Dieu par la complète obéissance à toutes ses 
volontés. Quant à Tordre temporel, la justice 
est simplement la conformité des actes de 
l'homme avec la loi que portent les pouvoirs 
humains. Cette justice est aussi inférieure à 
la justice de la vie surnaturelle, que la cité de 
la terre est inférieure à la cité de Dieu. 

Une société qui n'aurait d'appui qu'en celte 
justice tout humaine serait bien fragile ; ni 
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la paix, ni la durée ne lui seraient assurées. 
En elle, il n'y aurait de la vie que les appa­
rences; dans la réalité, elle serait morte ou 
près de mourir. La vraie vie de toute société, 
c'est la vie morale. Or, Dieu est Tunique 
source où les âmes puisent la vie. C'est par 
la charité qu'il se répand en elles, qu'il les 
élève à cette justice complète de laquelle ré ­
sulte la pleine et durable harmonie de toutes 
les forces du corps social. 

Ces vérités sont, de notre temps, non-seu­
lement oubliées, mais'méprisées. À la doctrine 
de l'amour, la révolution répond par des haines 
implacables. Comme on prétend tout faire sans 
Dieu, on veut que tout relève uniquement 
d'une certaine justice purement rationnelle, 
dont l'homme serait à la fois l'auteur et le 
sujet, « La justice, dit Proudhon, est l'efflo-
resccncc de notre ame. La loi et le législateur 
sont un : or, cette loi et ce législateur ne sont 
autres que l'homme ; dans l'homme est la loi 
vivante, consciente, personnifiée. La justice, en 
deux mots, est l'humanité. » 

Dans la société démocratique, toutes choses 
doivent se mouvoir et se déterminer par la 
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puissance de cette justice immanente à Tluu-
manité, qui serait comme l'âme des sociétés. 
Sous l'empire de cette force secrète, à laquelle 
tous cèdent d'un mouvement inné et irrésisti­
ble, les individus prennent d'eux-mêmes leur 
place au milieu de l'activité sociale ; ils y sont 
comme les rouages d'une montre, qui auraient 
tous, en eux-mêmes, le principe de leur mou­
vement et la conscience de la fonction qu'ils 
remplissent. Chacun, dans Tordre social ainsi 
conçu, fait appel à son droit, et nul ne dépend 
d'autrui, pour quoi que ce soit, parce que l'é­
quilibre naturel de tous les droits met chaque 
homme en la situation pour laquelle il est 
fait, et assure à tous également, parla balance 
des services, leur juste part dans les fruits de 
l'activité commune. L'amour, c'est-à-dire le 
libre mouvement de l'être vers l'objet aimé, 
n'a plus ici rien à faire. Tout est nécessaire, 
tout est fatal, comme la loi de la pure raison 
suivant laquelle tous les hommes se meuvent. 
On parle bien encore de liberté dans les théories 
de cette école démocratique, qui n'a jamais 
possédé le pouvoir que pour déclarer la guerre 
à toutes les libertés ; mais c'est un mot vide, 
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que certains emploient sans l'entendre, et dans 
lequel la plupart ne cherchent autre chose 
qu'un masque pour leur perversité *. 

Quand on proscrit la charité, on proscrit la 
liberté ; Tune ne va pas sans l'autre. La charité 
ne s'exerce que par la liberté, et la liberté sans 
la charité est une puissance désordonnée et 
malfaisante. 

L'Église a donné au monde la liberté, en lui 
donnant la charité. En effet pour que les lois 
humaines puissent se relâcher de leur sévérité, 
il faut que, par la charité, les volontés aillent 
d'elles-mêmes au bien et d'elles-mêmes fuient 
le mal. L'homme n'est vraiment libre que 
lorsqu'il obéit à Dieu, et il n'y a de parfaite 
obéissance que celle qui procède de l'amour, 

Il n'y a d'ailleurs de liberté efficace, pour 
le bien de l'individu et pour le bien de la so­
ciété, que celle qui puise dans la charité ses 
raisons d'agir. La liberté serait impuissante, si 

1. Sur les conséquences delà doctrine qui bannit la 
charité de Tordre social et prétend le fonder exclusive­
ment sur la justice, voir ce que nous disons, au cha­
pitre vi du IIIe livre, de VUlo/tir. moderne et des prin­
cipaux systèmes dans lesquels elle s'est formulée. 
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la charité ne la sollicitait à tous les progrès, 
en la poussant, par l'amour du bien souverain, 
à tout ce qui fait la perfection de la vie hu­
maine. 

A la place de la charité, mettez son con­
traire, qui est l'intérêt personnel. Si bien en­
tendu et si intelligent qu'il soit, il ne donnera 
jamais à la société, ni cette puissance d'ascen­
sion vers le bien qui est la source de tous ses 
progrès, ni môme cette simple justice sans la­
quelle elle ne saurait un moment se conserver. 

Le principe de l'intérêt propre est le fond 
de toute la morale utilitaire, dont on nous a 
donné, depuis Voltaire et les physiocrates, tant 
de traités, et dans laquelle se résume la sa­
gesse d'un siècle rationaliste. C'est qu'en effet 
tout rationalisme aboutit forcément à la morale 
de l'égoïsme. 

L'essence du rationalisme, c'est la révolte 
contre la souveraineté divine. L'homme que 
l'erreur rationaliste a séduit se met à la place 
de Dieu, et prétend être seul maître dans le 
monde. Qu'il s'enivre d'orgueil ou qu'il s'eni­
vre de jouissances matérielles, c'est toujours 
au fond à la même passion qu'il obéit, à la 

LOIS. 1 — 3 
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passion de dominer. En faisant servir à ses 
jouissances tout ce qui l'entoure, l'homme se 
pose, vis-à-vis des aulrcs et vis-à-vis de soi-
même, comme souverain seigneur de toutes 
choses. Sous le délire des sens, il y a presque 
toujours un immense délire d'orgueil. 11 y a 
cette folie qui consiste u se croire le centre du 
inonde entier, et à s'arroser le droit d'user et 
d'abuser de tout. 

Or quelle sera la loi d'un être souverain 
qui se considère comme le centre de toutes 
choses, si ce n'est la loi de l'intérêt propre ? À 
qui donc ferait-il le sacrifice de son intérêt? 
Qui aurait le droit de lui demander un pareil 
sacrifice? On ne pourrait le lui imposer qu'en 
vertu de 3a volonté d'un supérieur, et il n'eu 
reconnaît pas. 

Avec une telle doctrine, toute paix sociale 
est impossible. La vie humaine n'est plus 
qu'une lutte de tous les instants, où les plus 
habiles et les plus forts feront prévaloir leur 
intérêt sur l'intérêt des plus simples et des plus 
faibles. 

Tel sera le fait, et tel sera aussi le droit, 

dans toute société où les hommes n'auront 
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d'autre règle de conduite que l'intérêt propre. 
Dans une telle société, de droit comme de fait, 
la terre sera au plus fort, au plus fort par l'in­
telligence ou au plus fort par le bras. Entre 
tous ces hommes égaux par le droit de la na­
ture, et par le droit des passions que la na­
ture a mises en eux, s'il y a une différence, 
elle ne pourra prendre son origine que dans 
l'intensité de la passion de chacun, et dans la 
puissance des moyens personnels par lesquels 
chacun poursuit sa passion. Los destinées se­
ront, comme dit Fourier, proportionnelles aux 
attractions. Là où une destinée supérieure se 
révélera par une personnalité plus énergique et 
plus envahissante, là sera un droit supérieur, 
devant lequel toutes les prétentions rivales de­
vront céder. 

On a beau dire que l'intérêt bien entendu 
renfermera, dans les limites d'une sage pru­
dence, cette dangereuse puissance des appétits. 
La passion l'emporte aisément quand elle peut 
s'autoriser d'une simple apparence de raison ; 
est-il possible qu'elle ne soit pas toujours 
triomphante quand elle aura pour elle les prin­
cipes et la logique? 
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Comment me persuaderez-vous, si ma des­
tinée naturelle est toute; dans la poursuite de 
mon bien propre, que les désirs infinis que la 
nature a mis dans mon cœur ne doivent point, 
d'une façon ou d'une autre, trouver satisfac-
tion? Si l'ordonnance présente du monde s'y 
oppose, c'est que celte ordonnance est mal en­
tendue, qu'elle est mauvaise et contraire à la 
nature? Mon devoir, aussi bien que mon in­
térêt, ne seront-ils pas de travailler à la chan­
ger? Et ne voyons-nous pas comment s'em­
ploient aujourd'hui à cette besogne tous ces 
sectaires delà démocratie rationaliste, qui pré­
tendent fonder une société nouvelle, en lâchant 
tous les freins à des passions aussi vieilles 
que le monde. 

Nous ne consentirons à sacrifier notre inté­
rêt propre, et à nous ranger par ce sacrifice à 
Tordre du droit et de l'intérêt général, que si 
ce sacrifice nous est demandé par l'Être sou­
verain qui nous a faits ce qu^ nous sommes, 
et qui peut réclamer de nousloute abnégation, 
parce que c'est de sa gratuite bouté que nous 
tenons tout. Seul cet Etre, qui est notre auteur, 
peut nous parler d'autorité: seul il a le droit 
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de nous imposer des devoirs et de limiter notre 
liberté, en nous forçant à respecter le droit 
d'aulrui. 

La charité est le premier principe de toute 
vie sociale, parce qu'elle donne à l'homme, 
par l'amour du bien suprême, la seule raison 
qui suffise à justifier tous les sacrifices, et la 
seule force qui puisse déterminer à les accom­
plir, Par elle, et par elle seule, la passion de 
dominer et la passion de jouir pourront être 
vaincues, et la justice complètement assurée 
aux faibles comme aux puissants. Sans l'esprit 
de sacrifice et de renoncement, dont la cha­
rité est la source, non-seulement l'homme per­
drait la force de pratiquer ce qui est juste, 
mais sa conscience serait obscurcie, et Ton 
verrait s'affaiblir en lui l'intelligence de la jus­
tice et la notion du devoir. 

N'allons pas croire pourtant que l'intérêt 
propre sera aboli par la charité : il sera seule­
ment réglé et contenu. L'intérêt propre a, dans 
une certaine mesure, sa légitimité. Tel que 
les utilitaires l'entendent, il est destructeur de 
tout ordre et de toute harmonie sociale. Ren­
fermé dans ses justes bornes par la charité, et 
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par l'esprit de sacrifice qu'elle inspire, il est 
un des ressorts naturels de la vie humaine. 

Par cela même que l'homme est une per­
sonne, il a une fin à lui propre, et, par consé­
quent, un intérêt propre. Le malheur est que 
nous sommes enclins à poursuivre cette fin aux 
dépens des autres hommes, et à chercher notre 
bien dans le mal d'autrui. Quand la charité 
nous fera aimer nos semblables comme nous-
mêmes, nous renoncerons aisément à pour­
suivre notre intérêt propre aux dépens de la 
justice. Nous nous arrêterons là où commence 
le légitime intérêt d'autrui, et nous nous gar­
derons d'enfreindre cet ordre général de la 
justice et du droit, qui est le fondement néces­
saire de toutes les sociétés. Souvent même, 
emportés par l'attrait divin de la charité, nous 
franchirons les bornes encore étroites de ces 
vertus communes et indispensables. Dépassant 
par nos sacrifices ce que nous impose la stricte 
justice, nous mettrons l'intérêt d'autrui au-
dessus du nôtre, et nous irons jusqu'à cet hé­
roïsme de l'abnégation d'où procèdent les 
grandes vertus sociales. 

Dans une société où tous pratiqueraient à 
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ce degré la charité, on aurait le spectacle d'une 
émulation d'abnégation et d'une harmonie 
spontanée des volontés, que la terre n'a jamais 
connues, et qu'on ne voit que dans les cieux 
où toute justice s'accomplit. Maissi la faiblesse 
humaine ne nous permet pas d'atteindre à 
cette perfection, il ne nous est point interdit, 
au contraire, il nous est commandé d'y lendre, 
et d'employer toutes nos forces h nous en ap­
procher. Les sociétés fidèles à l'Église peu­
vent, avec son assistance surnaturelle, s'éle­
ver chaque jour plus haut,dans la voie qui y 

conduit. 
Justice et charité, tout l'ordre social est là. 

La charité est autant que la justice la loi du 
monde. La justice contient l'homme, la charité 
lui communique l'ardeur et la fécondité de la 
vie. C'est grâce à l'élan que la charité inspire 
aux sociétés, que la vie humaine se transforme, 
et qu'elle répond mieux à l'idéal de justice, 
dont la loi divine est la suprême expression. 
C'est l'œuvre de la charité que le droit consa­
cre. Le droit intervient pour garantir ce que 
les mœurs ont introduit ; il fixe et consolide 
par ses prescriptions les conquêtes de la cha-



40 LIVRE I, CHAPITRE III. 

rite. A cela se borne le rôle du droit. En effet, 
il ne peut avoir de force que lorsqu'il repose 
sur les mœurs, et il n'est efficace qu'à la con­
dition que les mœurs achèvent ce que son ac­
tion tout extérieure a nécessairement d'incom­
plet et d'imparfait. Or les mœurs, qui ne sont 
que la révélation extérieure des dispositions 
intimes des âmes, n'obéissent qu'à la force qui 
a puissance sur les âmes, à la charité. C'est 
donc principalement de la charité que tout 
relève dans la vie sociale. L'humanité s'avance, 
inspirée et soutenue par la charité, guidée et 
contenue par la justice. 

Telles sont les harmonies de la société chré­
tienne. La charité et la justice s'y donnent la 
main, pour étendre et affermir l'empire de la 
vraie liberté, pour développer toutes les forces 
individuelles et collectives, suivant l'ordre 
marqué par la volonté souveraine de laquelle 
relève toute la vie humaine. 

La démocratie ne l'entend point ainsi. Pour 
tous ceux qui y tiennent, de près ou de loin, 
la charité est une puissance rétrograde, qui 
fait obstacle aux progrès de la justice, et dont 
il faut se garder comme de la plus grande en-
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nemie de l'indépendance et de la dignité hu * 
maines. Dans la société démocratique, tout. 
doit se faire par la liberté de l'individu, que 
l'intérêt propre met en mouvement et que la 
justice contient. Là chaque homme, orgueil­
leusement renfermé dans son droit et dans 
sa force propre, n'a rien à demander ni à don­
ner 'au delà de ce que réclame la stricte jus­
tice. 

D'autres plus modérés, qui ne tiennent h la 
démocratie que par la communauté des prin­
cipes rationalistes, font de la vie sociale deux 
parts. La première appartient exclusivement 
à la justice ; elle comprend tout ce qui se rap­
porte directement ou indirectement à la vie 
publique. L'autre comprend le domaine de la 
vie privée et de l'initiative individuelle, que 
les lois laissent à la liberté et au bon plaisir 
de chacun ; ici on veut bien admettre, comme 
légitime et salutaire, l'intervention de la bien­
veillance mutuelle, de la philanthropie, quel­
ques-uns diront même de la charité. 

Nous allons plus loin. Nous croyons qu'il 
faut que la charité règne dans l'ordre légal ; 
que les pouvoirs publics sont tenus d'en sui-
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vre les conseils; que la politique qui Fécarte 
et la dédaigne est une politique inintelligente, 
étroite, fausse et pernicieuse. 

Un législateur qui ne s'inspirerait pas de la 
charité, qui oublierait que c'est par elle que 
riiomme et la société vont à leur perfection, 
courrait grand risque de ne faire que des lois 
impuissantes, quelquefois même des lois in­
justes. C'est la charité qui donne le type de la 
justice parfaite entre tous et pour tous. L'œu­
vre du législateur, qui est le ministre de Dieu 
pour le bien, c'est d'élever sans cesse la légis­
lation vers ce type divin, et d'assurer à tous, 
par la vraie liberté et par la vraie égalité, sous 
la loi d'une profonde et universelle solidarité, 
tous les biens dont la vie humaine est suscep­
tible. En cela se résument le progrès des so­
ciétés, leur force et leur prospérité, et rien de 
cela ne peut cire fait, ni dans la vie publique, 
ni daus la vie privée, sans l'esprit de charité. 

Lorsque Dieu, par Moïse, donna des lois à 
son peuple, ce furent des lois dictées par la 
charité. 

« Le Seigneur parla à Moïse sur la monta­
gne de Sinaï et lui dit : 
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« Parlez aux fils d'Israël et dites-leur : Quand 
« vous serez entrés dans la terre que je vous 
« donnerai, observez le sabbat en l'honneur du 
« Seigneur. 

« Vous sèmerez votre champ six ans de 
« suite, et vous taillerez aussi votre vigne, et 
« vous enrecueillerezlesfruitspendantsix ans. 

« Mais la septième année ce sera le sabbat 
« de la terre, en l'honneur du repos du Sei-
« gneur. Vous ne sèmerez point votre champ 
« et vous ne taillerez point votre vigne. 

« Vous compterez aussi sept semaines d'an-
« nées, c'est-à-dire sept fois sept, qui font en 
« tout quarante-neuf ans. 

« Vous sanctifierez la cinquantième année 
« et vous annoncerez la libération à tous les 
« habitants de votre terre, car c'est l'année du 
« jubilé. Tout homme rentrera dans le bien 
a qu'il possédait et chacun reviendra à sa 
« première condition. 

ce Quand tu vends quelque chose à un de 
« tes concitoyens, ou que tu achètes de lui 
« quelque chose, n'attriste point ton frère, 
« mais achète de lui à proportion des années, 
« depuis le jubilé. 
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« Et il te vendra à proportion de ce qui 
« reste de temps pour en recueillir le revenu. 

« N'affligez point ceux qui vous sont unis 
« dans une même tribu, mais que chacun 
« craigne son Dieu, parce que je suis le Sei-
« gneur votre Dieu. 

« La terre ne se vendra point à perpétuité 
c< parce qu'elle est à moi, et que vous êtes 
ce comme des étrangers à qui je la loue. 

« C'est pourquoi tout le fonds que vous pos-
« sédez se vendra toujours sous condition de 
« rachat. 

« Si ton frère, étant devenu pauvre, vend 
« le petit héritage qu'il possédait, le plus pro-
« ehe parent pourra, s'il lèvent, racheter ce 
« que celui-là a vendu. 

« S'il n'a point de proches parents et qu'il 
ce puisse trouver de quoi racheter son bien, 
« on comptera les fruits depuis le temps de la 
a vente, afin que rendant le surplus à Tache-
ce leur, il rentre dans son bien. 

ce S'il ne peut point trouver de quoi rendre 
ce le produit de son bien , l'acheteur en gar­
ce dera la possession jusqu'à Tannée du jubilé, 
ce car cette année-là tout bien vendu retour-
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« nera au propriétaire qui l'avait possédé d'a-
« bord. 

« Si ton frère est devenu pauvre et qu'il te 
« tende la main, tu le recevras comme un 
« étranger qui vient habiter chez toi. 

« Tu ne lui donneras point ton argent a 
« usure, et tu n'exigeras point de lui plus de 
« grain que tu ne lui en auras donné. 

a Je suis le Seigneur votre Dieu qui vous ai 
c< fait sortir de l'Egypte, pour vous donner la 
c< terre de Clianaan, et pour être votre Dieu. 

ce Si la pauvreté réduit ton frère à se ven-
« dre à toi, tu ne l'opprimeras point en le 
« traitant comme les esclaves; 

ce Mais tu le traiteras comme un mercenaire 
« et comme un colon. Il travaillera chez toi 
ce jusqu'à Tannée du jubilé ; 

ce Et il sortira alors avec ses enfants et re-
ce tournera à la famille et à l'héritage de ses 
« pères; 

c< N'accable donc point ton frère par ta puis-
ce sance, mais crains ton Dieu1. 

a Tu n'attristeras et n'affligeras point l'é-

1. LJvili({ue? ch. xxv. 
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« tranger, car tu as été étranger toi-même 
« dans la terre d'Egypte1. 

ce Si ton prochain est pauvre, le gage qu'il 
c< t'aura donné ne passera point la nuit chez 
<c loi. 

« Tu le lui rendras aussitôt avant le coucher 
ce du soleil, afin que dormant dans son vète-
« ment il te bénisse et que tu sois trouvé juste 
« devant le Seigneur ton Dieu. 

« Tu payeras à l'indigont son salaire le jour 
« même, avant le coucher du soleil, parce 
« qu'il est pauvre et que c'est la subsistance 
« nécessaire à sa vie; de peur qu'il ne crie 
« contre toi à Dieu et que cela ne te soit im-
c( pu té à péché. 

« Tu ne prendras point pour gage le vète-
« ment de la veuve. 

« Souviens-toi que tu as servi en Egypte, 
c< et que le Seigneur ton Dieu t'en a tiré. C'est 
« pourquoi je te fais ce commandement2. » 

Voilà la justice fondée sur la charité. Tel est 
l'ordre divin. Lorsque 1rs sociétés s'en écar­
tent, la justice perd bientôt de son autorité. 

1. Excel*», x.\ n, 21 
2. DcutiTonoiuc, AXIV, 12 à 18. 
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Les hommes, lors même qu'ils ne compren­
nent plus la charité, sentent qu'une société 
constituée sans elle n'est plus une société ré­
gulière, et qu'il manque quelque chose à sa 
justice. Ils ne veulent plus de cette justice qui 
n'est plus juste. Us en cherchent une autre, et 
de là, pour la société et pour les gouverne­
ments, des ébranlements et des catastrophes 
dont notre siècle n'a que trop d'expérience. 

En ce point, plus qu'en tout autre, se dé­
clare l'opposition des deux politiques qui se 
disputent le monde : d'un coté la politique de 
l'orgueil et de la jouissance, de l'autre la poli­
tique de la charité et de l'abnégation. On croit 
difficilement à cette dernière, et rarement les 
hommes l'ont réalisée. Depuis Machiavel et 
Louis XI, dans le monde des affaires, ou n'y 
voit qu'une utopie généreuse, à laquelle il est 
sage de ne point s'arrêter. C'est néanmoins la 
vraie politique, celle qu'il faut prendre pour 
type, et à laquelle il faut tendre. 

Toujours l'homme poursuit un idéal, alors 
même que son positivisme s'en défend le plus ; 
si ce n'est pas l'idéal du sacrifice, ce sera l'i­
déal de l'égoïsme. Il n'y a point devant lui 
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d'autres voies. A notre époque, où les doc­
trines vont avec tant d'impétuosité à leurs 
dernières conséquences pratiques, il est né­
cessaire, plus que jamais, de voir clairement, 
parla logique et par l'histoire, où conduisent 
ces deux routes. 



CHAPITRE IV 

D E L A L I B E R T É 

I 

CE QU'EST ET CE QUE N'EST PAS LÀ LIBERTÉ 

La liberté serait-elle ce droit de tout faire 
impunément, que la démagogie laisse aux 
siens, au moins pour quelques heures, lorsque 
la violence d'en bas et la faiblesse d'en haut 
lui ont ouvert les chemins du pouvoir? Nul 
n'oserait la définir ainsi, pas même ceux qui, 
au détriment du droit souverain de Dieu, 
accordent le plus à l'indépendance de l'homme 
et à l'autonomie de sa raison. 

« Les théoriciens, dit M- Jules Simon, qui 
croient servir la liberté en demandant la li-

LOIS. I — 4 
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berté absolue et sans limites, se confondent 
dans leurs pensées, car la liberté de tout faire 
est la négation de la liberté, la négation de 
la société, la négation de l'humanité1. » 

Rien dans la nature humaine n'est vague 
et indéterminé, parce que tout s'y rapporte à 
une fin très-positive, très-pratique, très-net­
tement définie. Cela est particulièrement vrai 
de la liberté, parce que c'est par la liberté que 
nous accomplissons notre fin. 

Quelle est donc, de sa nature, cette puis­
sance de laquelle dérivent tous nos actes? 
Quelle est la véritable loi de son exercice? 

11 y a en nous un certain pouvoir de choisir, 
suivant notre bon plaisir, entre les choses qui 
nous sont offertes, celles que nous croyons 
être les meilleures. Nous pouvons, à notre gré, 
suivre telle voie plutôt que telle autre, incliner 
à droite ou à gauche, poursuivre nos desseins 
ou en suspendre l'exécution ; en un mot, nous 
disposons de nous-mêmes comme nous l'en­
tendons. 

Le libre arbitre en l'homme est un lait. 

1 La Liberté, t. I, p. 211, 2e édition. 
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Nous sentons qu'il y a au fond de notre être 
une puissance qui délibère, qui choisit et qui 
veut. Nous sommes, par le côté supérieur de 
notre nature, une substance spirituelle, qui se 
meut de soi-même, et qui est cause de ses 
propres actes i. Doués d'intelligence et de li­
berté, nous avons la faculté de connaître les 
choses, d'en apprécier le rapport avec notre 
bien à nous-mêmes, et de les rechercher ou 
de les fuir, suivant le jugement que nous en 
portons. 

Toujours nous voulons notre bien, et nous 
ne sommes pas maîtres de ne pas le vouloir. 
Au-dessus de tous les biens divers et va­
riables, nous apercevons un bien supérieur à 
tous les autres, que nous poursuivons d'instinct 
en quelque sorte, alors même que nous n'a­
vons pas la pleine connaissance de ce qu'il est. 
Tous nous cherchons le bonheur que doit nous 
donner ce bien suprême. Tous nous voulons, 
et nous avons le droit de vouloir être heureux 
jusqu'à la dernière limite du possible. Les 
biens particuliers, auxquels nous nous atta-

1. « Liberum est quod suî causa est. » — Saint Tho­
mas d'Aquin, Summa contra gentiles, lib. II? cap. XLVIII. 
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chons, ne sont que des moyens, par rapport à 
ce bien parfait, à cette fin supérieure qui doit 
nous donner le bonheur parfait. 

Mais nous pouvons nous tromper sur la 
relation de ces biens particuliers avec le bien 
suprême, objet de notre constante poursuite. 
La volonté de l'homme est faible, et son intel­
ligence est sujette à s'obscurcir sous l'empire 
des passions. Trompée par les penchants vi­
cieux de la nature, l'intelligence égare la vo­
lonté. Dans notre faculté de vouloir il y a deux 
fonctions : la première nous porte vers la fin 
supérieure; l'autre, cédant à l'amour de la fin, 
choisit les moyens par lesquels elle croit pou­
voir la réaliser. C'est ici que nous sommes 
sujets à errer. Nous pouvons prendre pour un 
bien, c'est-à-dire pour un moyen d'atteindre 
notre fin, ce qui, en réalité, est un mal et 
nous nuit en nous éloignant de cette fin. 

Nous sommes donc maîtres de Caire, à notre 
gré, le bien ou le mal. Mais faut-il que notre 
volonté, pour cire vraiment libre, soit indé­
terminée entre le bien et le mal? Est-il de 
l'essence de la liberté que l'élrc qui la possède 
puisse se détourner de la voie qui le conduit 
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à sa fin, pour suivre celle qui l'éloigné de sa 
fin et le mène à sa perte? L'homme, qui est 
essentiellement libre, ne serait-il dans la per­
fection de son être, qu'à la condition qu'il lui 
fût toujours loisible de s'écarter de la perfec­
tion, laquelle est, et ne saurait être, que la 
réalisation de sa fin? 

Admettre une telle idée, n'est-ce poiut 
placer la perfection de l'homme dans son im­
perfection même? On sent qye cela n'est 
pas possible. L'être, qui préfère les choses 
qui le détournent de sa tin à celles qui l'y 
conduisent, accuse, par là même, son imper­
fection. 

L'être vraiment et parfaitement libre est 
celui qui peut user pleinement de la liberté 
sans jamais mal faire, c'est-à-dire sans cesser 
jamais de tendre à sa fin, qui est le bien su­
prême et infini; sans se détourner jamais de 
ce bien qui est, suivant Aristote, parfait, défi­
nitif, complet, qui est éternellement recher-
chable en soi, et ne Test jamais en vue d'un 
objet autre que lui1. 

1. Morale à Nicomaque, livre I, ch. iv, g 3 et 4. 
(Édition de M. Barthélémy Saint-Hilaire.) 
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Marcher d'un pas ferme, à travers toutes les 
agitations et toutes les vicissitudes de la vie, 
vers ce bien suprême et infini, qui ne peut 
être autre que Dieu; accomplir de notre propre 
mouvement, au milieu de toutes les séductions 
du dedans et du dehors, la loi qui nous vient 
de Dieu et qui nous conduit à Dieu, voilà la 
vraie et la saine liberté. 

La perfection de la liberté humaine serait 
donc qu'elle, se bornât à choisir, entre les 
divers moyens qui conduisent l'homme à sa 
fin, ceux qui l'y conduisent le plus sûrement. 
De là cette définition de l'école Thomiste , 
qu'il faut placer en tetc de toute doctrine sur 
la liberté : la liberté est une puissance qui 
détermine les moyens en les ordonnant à 
la fin. 

La liberté du mal est parmi nous de fait, 
jamais elle n'y peut être de droit. De droit, 
nous avons la liberté de faire notre devoir et 
rien de plus. Nous possédons, par droit de 
nature, et jamais on ne peut nous refuser, la 
liberté d'accomplir la loi que Dieu nous a im­
posée en constituant notre être ; mais nous ne 
sommes pas fondés à réclamer, comme un droit 
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naturel, la liberté de violer cette loi. Il se peut 
que, par le fait de l'infirmité des choses hu­
maines, et pour éviter un mal plus grand, les 
pouvoirs publics soient obligés d'abaisser et 
d'énerver la loi civile, en tolérant des infrac­
tions plus ou moins graves à l'ordre établi de 
Dieu. Mais autre chose est le droit, autre chose 
est la liberté de fait résultant d'une simple tolé­
rance. La liberté de faire, sans être repris, 
certaines choses contraires à la loi morale, 
pourra être reconnue dans certaines sociétés 
comme un droit, en vertu de la loi particu­
lière de ces sociétés ; mais ce ne sera point là 
le droit dans la généralité des principes et 
dans l'essence des choses. 

Le bien a, dans toutes les sociétés, tous les 
droits, et le mal, de lui-même, n'en peut 
jamais avoir aucun. S'il en était autrement, il 
faudrait dire que le bien et le mal sont choses 
indifférentes, que l'homme est sans loi, la 
société sans ordre, et le monde livré à l'arbi­
traire des intérêts et des passions. 

Montesquieu Fa dit, dans sa langue éner­
gique et concise : « La liberté ne peut con­
sister qu'à pouvoir faire ce que Ton doit vou-
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loir, et à n'être point contraint de faire ce que 
Ton ne doit point vouloir1. » 

La sagesse antique, s'exprimant par la 
bouche du plus grand de ses moralistes, n'a 
pas de la liberté une autre idée. Socrate, dans 
ces charmants entretiens que Xcnoplion nous 
a conservés; s'en explique nettement : « Dites-
moi, Kuthydùmc, croyez-vous que la liberté 
soit, pour l'homme et pour la société, une 
belle et grande chose? — Assurément c'est un 
très-grand bien. — Celui qui est dominé par 
les voluptés sensuelles et qui, enchaîné par 
elles, ne peut point faire le bien, croyez-vous 
qu'il soit libre ? —En aucune façon. —Peut-
être trouverez-vous qu'on est libre lorsqu'on 
fait le bien, et que lorsqu'on est empêché de 
le faire on n'est pas libre? — Très-certaine-
ment. — Très-certainement donc, à votre avis, 
les intempérants ne sont pas libres? — Non 
certes, par Jupiter2! » 

Donc, pour Socrate, la liberté dans sa per­
fection, c'est le pouvoir de bien faire; le pou­
voir de mal faire est l'abus de la liberté, mais 

1. Esprit des Lois, liv. XI, ch. in. 
2. Mcmorabilia Socmlis, lib. IV, c. v, n08 2 à 4. 
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il n'est point de son essence. Le caractère de 
la vraie et parfaite liberté, c'est de ne s'exercer 
que dans Tordre du bien. 

La théologie catholique dit de même, mais 
avec plus de précision. Écoutons l'Ange de 
Fécole : « Que le libre arbitre puisse choisir 
entre divers partis, en conservant l'ordre de la 
fin, c'est ce qui constitue la perfection de la 
liberté. Mais de pouvoir faire son choix en 
s'écartant de cet ordre, ceci n'est plus que 
l'imperfection de la liberté1. » 

Heureuse la société où la vérité est assez 
aimée et assez respectée, pour que la loi ci­
vile y soil en plein accord avec la loi de 
Dieu, et que personne n'y prétende à d'autre 
liberté qu'à la liberté du devoir. Une telle 
société sera entre toutes la plus parfaite, c'est-
à-dire la plus solide, la plus paisible, et la 
plus apte à tous les vrais progrès. 

1. D. Thomœ Summa theologica, pars Ia, q. LXII, 
art. 8 ad 3um. 
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Il 

LA LIBERTÉ CHRÉTIENNE 

Suivant la doctrine du christianisme, la 
volonté de l'homme a reçu, par la faute origi­
nelle, une profonde atteinte. L'homme déchu, 
sans cesse sollicité par sa corruption native, 
ne voit pas toujours les choses, pair rapport 
à son bien, sous leur aspect vrai. Aisément les 
passions lui font prendre pour des biens réels 
des biens fugitifs et trompeurs. Cédant à l'at­
trait d'une siiisfaction éphémère, nous nous 
laissons détourner du bien suprême, dans le­
quel réside le bonheur véritable, complet et 
définitif. Il faut, pour rester dans Tordre, que 
nous fassions le sacrifice de ces appétits dé­
réglés. 

Sacrifice et renoncement sont les premiers 
mots de toute langue chrétienne et de toute 
langue religieuse. Point de religion sans sa­
crifice, et point de sacrifice sans renoncement. 

En soi, le renoncement n'est autre chose 
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que le mouvement de la volonté par lequel la 
créature libre se donne au Créateur pour qui 
elle est faite. Le sacrifice que doivent à Dieu 
tous les êtres qui ont reçu de lui la liberté, 
c'est l'offrande d'eux-mêmes. Il faut qu'ils 
rapportent leur vie au maître souverain de 
tout ce qui vit ; qu'ils renoncent à vivre en 
eux-mêmes et par eux-mêmes, afin de vivre 
en Dieu et pour Dieu. Tel est le sacrifice en 
son essence. C'est par l'abandon de soi-même 
à Dieu, que l'être libre accomplit la fonction 
sainte en laquelle tout culte se résume. C'est en 
sortant de soi-même, en renonçant à soi-
même, qu'il trouve Dieu et qu'il entre en par­
ticipation de la sainteté, c'est-à-dire de la 
perfection simple et sans tache de l'Être divin. 

Le sacrifice est donc la loi naturelle de 
toute liberté créée. Mais, tandis qu'il est, pour 
les êtres que l'obéissance a unis invariable­
ment à Dieu, joie, harmonie, plénitude de vie 
et de liberté, il est, pour l'homme que la dés­
obéissance originelle a éloigné de Dieu, lutte* 
contrainte, renoncement difficile et immola­
tion douloureuse. 

Dieu seul vit par soi-même et pour soi-
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même. Seul il possède la souveraine et par­
faite liberté, capable de tout bien et incapable 
d'aucun mal, aflranchie par conséquent de tout 
renoncement. Dieu, centre infini de toutes 
choses, trouve en lui-même sa fin, et, par 
droit de nature, il rapporte tout à soi. 

L'homme ne peut légitimement rapporter 
toutes choses à lui-même, vu qu'il n'existe 
pas pour lui-même. Sans doute, Dieu, qui l'a 
créé à sa propre ressemblance, et qui lui a 
donné la personnalité, Ta établi comme centre 
par rapport aux choses du monde sur lesquel­
les il lui a attribué l'empire. On peut donc 
dire que nous avons, en une certaine mesure, 
le droit de rapporter à nous-mêmes toutes ces 
choses ; mais c'est a la condition de n'en user 
que suivant la loi que Dieu nous a imposée, 
et à la condition de nous reporter nous-mêmes 
à Dieu, avec tous les dons que nous en avons 
reçus. 

L'homme ne se trouvera donc dans Tordre 
naturel de sa destinée, et il ne réalisera son 
propre bien, que lorsqu'il renoncera à se poser 
comme centre souverain des choses, et qu'il se 
soumettra, par le sacrifice, à Celui qui est le 
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vrai centre et la fin suprême de tout ce qui 
existe. 

L'être doué d'intelligence, par cela même 
qu'il est centre, a une tendance à tout rappor­
ter à lui-même. Tout centre attire à soi; c'est 
la loi, la tendance universelle de Tordre moral 
comme de Tordre physique. Là est la grande 
tentation des intelligences et le plus grand 
péril auquel elles soient exposées. 

Toute liberté créée, si haut qu'elle soit pla­
cée, est nécessairement imparfaite et faible 
par quelque endroit. De la tendance à tout 
rapporter à soi naît l'orgueil, qui est le vice 
capital de la liberté créée. «Vous serez comme 
des dieux», tel a été, dès le commencement, 
et telle est encore aujourd'hui, la suggestion 
satanique, par laquelle les êtres à qui Dieu a 
donné la liberté sont induits à préférer la 
fausse grandeur qui les fait vivre concentrés 
dans leur faiblesse, à la grandeur véritable 
qu'ils trouveraient parleur union avec l'Être 
de qui viennent toute force et toute gran­
deur. 

Contenue dans les limites où Dieu lui-
même a voulu qu'elle fût renfermée, et dans 
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lesquelles elle concourt à l'harmonie générale, 
cette tendance de l'homme vers son propre 
bien n'a rien que de naturel et de légitime. 
L'intérêt propre, nous l'avons déjà dit, est 
une des lois de notre nature. Deux choses 
concourent a établir l'équilibre de la création 
morale : d'abord, l'activité propre des indivi­
dus, avec le désir de bonheur qui est inhé­
rent à chacun d'eux; puis, l'obligation où tous 
sont de chercher leur bonheur au centre infini 
de toutes choses, en soumettant, par le sacri­
fice, leur volonté propre à la volonté de celui 
qui est leur cause, leur fin et leur souverain 
maître. 

La volonté créatrice qui a donné aux êtres 
intelligents, avec la liberté et la personnalité, 
un intérêt propre, a aussi marqué les bornes 
dans lesquelles cet intérêt doit être renfermé. 

En établissant ces bornes, elle a constitué 
l'ordre général suivant lequel tous les êtres 
coexistent et remplissent leur fin particulière, 
sans empiéter sur leur liberté cl leur droit ré­
ciproques. Dans riiarmonie supérieure des 
choses, chaque individu, par son mouvement 
propre, et tous ensemble, d'un mouvement 
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commun, vont au but final 'en vue duquel 
Dieu leur a donné l'existence. 

Si la liberté de l'homme était constituée 
dans l'état de perfection par la vision directe 
de l'essence divine, nulle erreur de l'intelli­
gence, nulle déviation de la volonté ne seraient 
possibles. Sous cet attrait irrésistible de la 
beauté et de la bonté divine contemplées dans 
leur incomparable et souveraine splendeur, la 
volonté irait toujours droit au bien. L'homme 
n'aurait plus alors que cette liberté qui choi­
sit les moyens en les coordonnant à la fin, et 
qui est la vraie liberté. 

Présentement nous n'en sommes point là. 
Nous ne voyons la vérité qu'à travers le voile 
du monde sensible, et notre volonté, affaiblie 
par les blessures de l'orgueil, ne s'attache qu'a­
vec peine à ses commandements. Le renon­
cement, naturel et point trop difficile pour 
l'homme que le péché n'avait pas encore éloi­
gné de Dieu, devient, après la chute, difficile, 
rigoureux, et, en une certaine façon, contraire 
à la nature. Ce n'est plus qu'au prix de conti­
nuels combats contre lui-même que l'homme 
déchu s'élève au-dessus de ses corruptions na-
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tives, et qu'il retrouve, dans l'union avec Dieu, 
et par l'harmonie de toutes ses facultés, la 
paix que sa révolte a troublée. 

Telle est la grandeur que le Christ, dans son 
Évangile, promet aux siens, et telle est aussi 
la condition qu'il y met : « Si le grain de blé 
« ne tombe en terre et ne meurt, il reste sté-
« rile; mais s'il meurt, il donne beaucoup de 
« fruit. Celui qui ne prend pas sa croix pour 
« me suivre n'est pas digne de moi. Si quel-
« qu'un veut être des miens, qu'il se renonce 
« lui-même, qu'il prenne sa croix et me suive. 
« Celui qui voudra sauver sa vie la perdra, 
« mais celui qui aura perdu sa vie pour moi 
« la retrouvera1. » 

Mourir à soi-même est la perfection de la 
liberté et le dernier mot de la vertu chrétienne. 
L'homme vertueux est l'homme libre par 
excellence, car sa liberté est dans la perfec­
tion de Tordre. Suivant saint Augustin, la 
vertu est l'ordre de l'amour2. Mais pour avoir 

1. Joann., xn, 24, 25. — Matth., x, 38; xvi, 24, 25. 
2. 1)<> Civilttlv Dei} lib. XV, c. xxn. 
Voici en quels termes le grand docteur développe sa 

pensée : 
« Bonne en elle-même, toute créature peut être Lien 
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toute la pensée du grand docteur, il faut se 
rappeler qu'amour et sacrifice, c'est tout un. 
Sans le sacrifice, qui rapporte tout à Dieu et 
nous met dans la voie du véritable bien, 
l'amour ne serait qu'une puissance vague, in­
déterminée, aussi capable, et souvent même, 
dans l'homme déchu, plus capable du mal que 
du bien. 

Amour et sacrifice ne vont point l'un sans 
rautre. Cette remarque a son importance, au­
jourd'hui que les nébuleuses théories de la 
philosophie humanitaire voudraient trouver le 

ou mal aimée : bien, si l'ordre est conservé; mal, s'il est 
perverti. J'ai exprimé cette pensée en quelques vers, dans 
un éloge du cierge : « Ces choses, Soigneur, sont votre 
« œuvre, elles sont bonnes, car vous, leur Créateur, êtes 
« souverainement bon; rien de nous n'est en elles que le 
« péché de noire amour, quand, au mépris de Tordre, à 
« Fauteur nous préférons l'ouvrage. » Mais qu'on aime 
en vérité le Créateur, qu'on l'aime lui-même, que, dans 
notre amour, rien de ce qui n'est pas Lui ne tienne la 
place de Lui, le Créateur ne saurait être mal aimé ; car 
il faut que Tordre soit dans l'amour qui nous fait légiti­
mement aimer ce qui est aimable, pour que la vertu ré­
side en nous, qui fait la bonne vie. Aussi, selon moi, une 
courte et vraie définition de la vertu est celle-ci : Tordro 
de l'amour. Et dans le saint Cantique des cantiques, 
l'épouse du Christ, la cité de Dieu, s'écrie : Ordonnez-
moi dans la charité. » 

LOIS. i - 5 
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principe moteur de l'humanité, et la loi de son 
histoire, dans les aspirations d'un amour sans 
règle positive et sans but défini. Séparé du 
sacrifice, l'amour, s'il n'est pas une pure rêve­
rie, n'est qu'un pur égoïsme ; c'est la tendance 
à posséder l'objet qui nous flatte, et dans la 
possession duquel nous croyons trouver notre 
bien propre. L'amour véritable se donne gra­
tuitement tout entier, et trouve, par ce don de 
soi-même, la récompense de son sacrifice. 

La loi de la liberté chrétienne est donc une 
loi d'amour et de sacrifice. Par ses renonce­
ments, rhoinmc atteint à ce bien suprême pour 
lequel il est fait, loin duquel son aine ne sau­
rait trouver la paix, et par lequel sa liberté, 
attachée au vrai, réalise en toutes choses la 
perfection propre à la nature humaine. Nous 
voulons, d'une volonté plus forte que toutes 
nos illusions et que toutes nos corruptions, ce 
bien infini pour lequel nous sommes faits, et 
qui est Dieu même. Alors même que nous sou­
haiterions de pouvoir nous renfermer en notre 
propre vie, et de pouvoir être heureux par 
nous seuls, l'inquiétude de notre âme nous dit 
que nous travaillons à l'impossible et que 
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nous nous devons à Dieu. Irrequietum est 
cor nostrum donec requiescat in te. Ce cri 
de saint Augustin est le cri de toutes les âmes 
qui, en fuyant le sacrifice, ont fui le vrai 
bonheur. 

D'après la parole évangélique, le grain de 
blé qui meurt en terre donne beaucoup de 
fruit. L'homme qui, par le sacrifice, met sa vo­
lonté en harmonie avec la volonté divine, 
donne tous les fruits que la vie humaine peut 
porter. Cet homme se place, par ses renonce-* 
ments, dans l'ordre naturel de sa destinée. Cet 
ordre, c'est la dignité, la grandeur, le bien-
être, le progrès moral et le progrès matériel, 
en un mot, toute la perfection que comporte 
la vie terrestre de l'homme; et tout cela, par 
l'accomplissement de tous les devoirs, par le 
respect de tous les droits, par ce mouvement 
d'ascension continuel vers le mieux en toutes 
choses, qu'imprime à l'activité humaine l'a­
mour de Celui qui est le bien souverain et la 
perfection infinie. 

On peut dire des fruits de la pratique du sa­
crifice, dans la vie sociale, ce qu'un des plus 
grands et des plus aimables maîtres de la vie 
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spirituelle en dit par rapport à la vie indivi­
duelle : « Regardez les abeilles sur le thym, 
elles y trouvent un suc fort amer, mais en le 
suçant elles le convertissent en miel i . » Le di­
vin maître n'avait-il pas déjà dit : « Mon joug 
est doux, et mon fardeau est léger. » 

Tout Tordre moral repose sur le devoir, et 
toutes les libertés légitimes se résument dans 
la liberté du devoir. Or, sans le sacrifice, point 
de devoir. Toute philosophie spiritualiste est 
obligée de confesser cette vérité. «La science 
du devoir, dit M. Jules Simon, est proprement 
la science du sacrifice. Vivre pour Dieu et 
pour les hommes, et non pour soi, voiKi le 
devoir2.» D'ailleurs, comme le devoir est, 
quant à l'ordre humain, l'antécédent néces­
saire du droit; comme nous n'avons, à l'égard 
des autres hommes, des droits qu'autant que 
ceux-ci aient envers nous des devoirs, il est 
clair, ainsi que nous l'avons montré dans un 
chapitre précédent, que, sans le commande­
ment divin du sacrifice, aucun droit ne peut 
être ni justifié, ni respecté. 

1. Saint François de Sales, Traité de Vam^ur de Dieu. 
2. Le Devoir, 5e âliL, p. 10. 
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III 

LA LIBERTÉ LIBÉUALE 

Naturalisme, rationalisme, libéralisme, sont, 
quant à la question sociale, trois termes qui 
s'équivalent. Nous les emploierons ici indiffé-
remment, nous bornant h faire remarquer que 
le libéralisme se rapporte plus particulière­
ment au système politique dont le naturalisme 
et le rationalisme fournissent les principes. 

La doctrine rationaliste enferme l'homme en 
lui-même. Elle en fait une émanation, une 
détermination individuelle de l'esprit qu'elle 
affirme être partout répandu dans l'univers. 
Coparticipant de l'essence rationnelle, qui est 
le principe de toute vie morale, l'homme 
porte en lui l'idée souveraine. Il est auto­
nome, la justice lui est immanente, et sa 
liberté trouve en elle-même sa loi. 

De telles idées ont pour conséquence logi­
que et dernière la morale indépendante. 
Lorsqu'un être porte en soi le principe de la 
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souveraineté, il ne peut trouver que dans son 
propre fonds la règle à laquelle il obéit et la 
fin en vue de laquelle il agit. 

Si je reçois la loi d'autre que de moi-même, 
je ne suis plus souverain, je suis sujet 
L'homme qui croit à la souveraineté de la rai­
son humaine ne peut accepter d'autre restric­
tion à sa liberté, que celle qu'il lui convient de 
s'imposer à lui-même, par le jugement infail­
lible de sa raison individuelle. 

Il ne peut plus être ici question de renon­
cement et de sacrifice. A qui l'être qui existe 
de lui-même, et pour lui-même, sacrifierait-il 
ses inclinations? 

Mais on a beau faire, le sacrifice reste tou­
jours la grande loi de notre vie morale. Mal­
gré toutes les révoltes de l'orgueil, nous avons 
tous conscience de cette vérité, et nous nous 
sentons sous l'empire de cette loi. Aussi, pour 
ne pas rompre violemment avec la conviction 
enracinée de l'humanité, on essaye parfois de 
faire, dans la doctrine rationaliste, une place 
aux inspirations de l'amour et à l'héroïsme du 
sacrifice. Peut-être parviendra-t-on, par des 
détours et par des subterfuges, à faire illusion 
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à ceux qui se payent de mots et de sentiments. 
Mais la logique résistera toujours à ces arti­
fices. Jamais l'orgueil ne consentira, de bonne 
foi, à mourir à soi-même, et à perdre sa vie 
pour la retrouver dans l'union avec un être 
supérieur, qui s'offre à lui comme un domina­
teur souverain. Le sacrifice pèse à la faiblesse 
de l'homme. Aussi, lors même qu'il l'admet en 
principe général, sous l'empire d'un instinct 
généreux, il se garde bien, dans la pratique, 
d'oublier les raisons qui peuvent l'en dispen­
ser. Si l'homme n'est point contraint au sacri­
fice par la logique d'une doctrine dont il 
reconnaît l'autorité, il n'y aura pas dans sa 
vie de sacrifices, il n'y en aura que des simu­
lacres. Quand les rationalistes recommandent 
l'abnégation, ce n'est jamais qu'avec un re­
tour personnel qui lui ote son vrai caractère. 
On ne trouve pas, en l'homme qui ne croit 
qu'à sa raison, le sublime abandon de soi-
même, qui fait la force et la grandeur de la 
vertu chrétienne. 

Seule la conception chrétienne de la souve­
raineté divine, de l'autorité du Créateur sur 
sa créature, donne une base logique à la doc-
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trine du sacrifice. Dans le fait, jamais le sa­
crifice n'a été pratiqué, comme loi générale 
de la vie humaine, hors des sociétés chré­
tiennes. 

Les écoles philosophiques de l'antiquité, 
même celles qui ont le plus approché de la 
vérité, n'ont jamais pu s'élever jusqu'àla pure 
notion du sacrifice. Ni Socrate, ni Platon ne 
Font saisie dans sa réalité. Leur sagesse, toute 
de raison, s'est trouvée courte en ce point. Au 
milieu de leurs plus sublimes conceptions, 
on retrouve partout les préoccupations utili­
taires. 

La sagesse, telle que l'entendaient Socrate 
et Platon, comprend en même temps la con­
naissance des vérités spéculatives et la pratique 
du devoir ; elle confond dans une même notion 
la vertu et la science. C'est par la seule puis­
sance de la raison que l'homme s'élève au bien. 
Or, cette vertu purement rationnelle, qui n'a 
d'autre source que la force propre de l'homme, 
ne peut avoir, par cela même, d'autre fin que 
l'homme. 

D'après l'école platonicienne, les efforts de 

l'homme, dans la vie morale, doivent tendre à 



LA LIBERTÉ. 73 

établir l'harmonie entre toutes ses facultés, 
sous la seule loi de sa raison, et par les seules 
forces de sa nature. L'homme doit chercher 
le bonheur, non par le sacrifice de soi-même, 
mais par la possession paisible et souve­
raine de soi-même. Par cette fausse idée, 
Platon est logiquement conduit à des consé­
quences pratiques qui le mettent en con­
tradiction formelle avec ses principes spiri-
tualisfes. 

La philosophie de Platon nous offre la plus 
élevée de toutes les doctrines fondées sur les 
seules forces de la raison; mais il y manque 
un point essentiel : on y cherche en vain le 
principe du sacrifice. On n'y trouve que la 
règle de la modération des passions par la 
vertu de tempérance, laquelle est bien plutôt 
un calcul de l'intérêt propre qu'une vertu vé­
ritable. Aussi, quand Platon fait à la vie so­
ciale l'application de ses doctrines, il capitule 
avec les passions au lieu de les réprimer. Dans 
la société dont il trace le plan, il fonde la paix 
sur la satisfaction des penchants de l'homme : 
de là ces aberrations que tout le monde con­
naît, et qui sont une des plus humiliantes le-
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çons que pût s'infliger à lui-même l'orgueil 
rationaliste1. 

1. On nous permettra de reproduire ici, comme preuve 
à l'appui de nos assertions, ce que nous avons dit de la 
doctrine morale de Socralc et de Platon, au chapitre xi 
du livre I de la Richesse dans les sociétés chrétiennes : 

« Socralc et Platon, ces deux nobles génies qui, dans 
l'antiquité, ont porté le plus haut l'idée du bien et de la 
vertu, nous fournissent la preuve de cette impuissance 
de la sagesse purement rationnelle. Au milieu de leurs 
plus sublimes conceptions, on voit percer toujours le 
principe militaire. L'amour du monde intelligible do­
mine, il est vrai, dans toute leur doctrine, mais cet 
amour est la recherche du bien pour nous-mêmes, et 
non cet amour du bien par lequel nous nous quittons 
nous-mêmes pour nous donner sans réserve à Dieu, et 
qui n'est autre que le renoncement. La sagesse, telle que 
l'entendaient Socrate et Platon, comprend en mémo 
temps la connaissance des vérités spéculatives et la pra­
tique du devoir; elle confond dans une même notion 
la vertu et la science. C'est par les seules forces de sa 
raison que l'homme s'élève au bien. Or cette vertu pu­
rement rationnelle, qui n'a d'autre source que la force 
propre de l'homme, ne peut avoir, par cela même, d'au­
tre fin que l'homme. L'école platonicienne enseigne que 
l'homme doit chercher le bonheur, non par le renonce­
ment à soi-même, mais dans la possession paisible et 
souveraine de soi-même, et par cette vue elle est fatale­
ment conduite à des conséquences pratiques qui la met­
tent en contradiction formelle avec ses principes spiri-
tualislcs, et qui déshonorent ses plus nobles conceptions. 

« La tempérance, qui résume en elle toute cette mo­
dération et toute cette sagesse rationnelle, ne peut avoir 
et n'a pas, dans la doctrine de Socrate, d'autre raison que 
l'intérêt propre. « L'intempérance ne peut conduire au 
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Cette idée, que l'homme se suffit à soi-
même pour la vie morale, se montre, avec plus 

« plaisir, dont elle seule semble susceptible, tandis que 
« la tempérance est la vraie source de la plus grande 
« volupté. C'est que l'intempérance, qui ne nous permet 
« pas d'endurer la faim, la soif, les veilles, la privation 
« des plaisirs de l'amour, nous empoche, par cela même, 
« de trouver une véritable douceur à satisfaire les bc-
« soins que la nécessité nous impose. Car, pourquoi 
« trouve-t-on du plaisir à contenter la faim, la soif, l'ap-
« petit, à se livrer au repos, au sommeil, aux plaisirs 
« de l'amour? C'est qu'on a été préparé, parles rigueurs 
« de la privation, à tous les charmes de la jouissance. 
« La tempérance seule nous apprend à supporter le be-
« soin; seule elle peut nou£ faire connaître des plaisirs 
« réels. » (Memor. Socmlis, lib. IV, c. ix et x.) 

« On trouve bien ici la notion de la privation, de cer­
tains sacrifices faits à la vertu; mais ces sacrifices n'ont 
d'autre but que la jouissance, et sont inspirés seulement 
par l'intérêt bien entendu. Il n'y a rien là qui ressemble 
au renoncement chrétien. 

« Platon s'élève, dans la conception de la vertu, plus 
haut que son maître; mais pas plus que lui il n'atteint 
à la notion du renoncement. Privé de ce principe, qui 
seul peut affermir la vie contre les exigences de la nature 
corrompue, il se laissera entraîner, dans ses théories 
sociales, à des aberrations qui sont une des plus humi­
liantes leçons que la Providence pût infliger à l'orgueil 
rationaliste. 

ce Platon met dans l'harmonie de toutes les facultés de 
l'âme et du corps l'idéal de la vie humaine, ce Le plus 
« beau spectacle, dit-il, pour quiconque pourrait le con-
« templer, serait celui d'une âme et d'un corps également 
ce beaux, unis entre eux, en qui se trouveraient toutes les 
ce vertus dans un accord parfait. » [Do Iiepub., !#>• III, 
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de netteté encore, dans la doctrine d'Aristote, 
le plus rigoureux des penseurs de l'antiquité, 

St. 402 I). ' Pour Platon, la vertu, en principe, n'est pas 
un calcul d'intérêt, c'est une purification. « Sans la sa-
cc gesse, la vertu qui résulte de rechange mutuel des pas-
ce sions n'est qu'une vertu imaginaire, servile, sans 
« force et sans vérité ; car la véritable vertu consiste à se 
« purifier de loules les passions, et la tempérance, la 
« justice, le courage et la sagesse même sont des puri-
<c iications. » (Ph;edo, Si. G9, 1$. C.) Le chrétien se purifie 
en immolant en lui la vie des passions. Mais cette im­
molation de soi-même est au-dessus des forces de la rai­
son livrée à elle-même. Aussi, voyons-nous bientôt Platon 
contraint, de s'abaisser à ces capitulations avec les pas­
sions, que lui-même déclare incompatibles avec la vérita­
ble vertu. 11 ne dit pas, comme l'Evangile, qu'il faut haïr 
sa vie ; il veut, au contraire, qu'on 1 aime raisonnable­
ment. Le christianisme exige la mortification, le spiritua­
lisme rationaliste ne demande que la tempéranre. Ce sera 
parla tempérance, que tlcvra s'établir cette harmonie des 
sens et de Pâme à laquelle aspire Platon, sans pouvoir 
trouver le moyen pratique d'y atteindre. 

« L'idée de l'amour du souverain bien, et l'idée du 
sacrilicc qui en est, la conséquence, brillent en plus d'un 
endroit, dans la sublime doctrine de Platon, mais c'est 
d'un éclat stérile pour la vertu. Et quand cet homme, di­
vin par la hauteur et la pénétration de l'intelligence, 
essaye de réaliser dans la société, qui n'est pour lui que 
l'homme agrandi et porté à sa plus haute puissance, la 
vertu telle que sa raison la lui montre, il tombe au-dessous 
des plus vulgaires données du sens moral et du bon sens. 
Il hésite et faiblit devant les corruptions du cœur humain, 
et il s'abaisse à des concessions qui étonnent et révoltent 
notre conscience chrétienne. 

c< On sait que Platon introduit dans sa république la 
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et le premier de ses théoriciens politiques. 
L'homme, suivant Aristote, tend à la posses­
sion du souverain bien, et ce bien est le bon­
heur. Rien de plus certain que cette vérité qui 
est un des fondements de la morale. Mais il 
semble que le grand logicien ne distingue pas 
entre le bonheur et le souverain bien dont la 
possession donne le bonheur. Cette distinction, 
qui se fait tout naturellement lorsqu'on place 
le souverain bien au-dessus de l'humanité et en 
Dieu même, échappe à ceux qui confondent 
dans une même conception Dieu et l'huma­
nité, et qui croient que l'homme doit chercher 
en lui-même le bien suprême. 

C'est dans la pleine et régulière expansion 
de la personnalité humaine qu'Aristote place 
le bonheur. « La fonction propre de l'homme 

communauté des Liens et des femmes. Ce serait nous 
éloigner de notre but présent que de nous arrêter à l'ex-
posé de ses idées sur ce point. Disons seulement que ces 
théories, qui ne tendent à rien moins qu'à mettre les 
sociétés humaines au régime des haras, sont, suivant 
Platon, le moyen le plus sûr d'étouffer les haines et les 
convoitises qui troublent la cité, parce qu'en mettant tous 
les biens en commun, elles donnent satisfaction à tous 
les appétits et les intéressent tous également à la prospé­
rité commune. » 
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est l'acte de l'âme conforme à la raison, ou du 
moins Pacte de Pâme qui ne peut s'accomplir 
sans la raison... L'œlivre propre de l'homme, 
en général, est une vie d'un certain genre, et 
cette vie particulière est l'activité de Pâme, et 
une continuité d'action que la raison accom­
pagne. Mais le bien, la perfection pour chaque 
chose, varie suivant la vertu spéciale de cette 
chose. Par suite, le bien propre de Phomme est 
l'activité de l'âme dirigée par la vertu, et, s'il 
y a plusieurs vertus, dirigée par la plus haute 
et la plus parfaite de toutes..., ce sont les ac­
tions conformes à la vertu qui sont en elles-
mêmes les vrais plaisirs de l'homme1. » 

Par la souveraine pénétration de son génie, 
Aristote approche ici de la vérité, autant qu'il 
est possible à une intelligence qui ne possède 

1. Morale à Nicomaquc, liv. I, ch. iv, § 3, 4, 5, 14 
et 15; ch. vi, § 12. 

La doctrine du christianisme, qui ne renferme pas 
rhomme en lui-même, et qui place le Lut de son activité 
au-dessus de l'humanité, ne met pas le souverain bien 
« dans l'activité de l'âme dirigée par la vertu. » Elle ne 
prend pas pour le but la voie qui y conduit. La vertu est 
la voie qui conduit au bonheur; elle dirige les affections 
de l'homme vers le vrai bonheur, mais elle n'est point elle-
même le bonheur. 
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pas Tidée maîtresse de la création, et de la su­
jétion naturelle de la liberté créée envers la 
puissance créatrice. Cette félicité toute de 
raison, que l'homme trouve dans l'expansion 
normale de ses facultés, est assurément le plus 
grand prix qui puisse être proposé à celui qui 
n'a pas l'idée du Dieu des chrétiens, du Dieu 
personnel, libre, attirant tout à soi par l'amour, 
et se donnant lui-même pour prix des sacri­
fices qu'il commande. Mais, si haute que soit 
la doctrine d'Aristote, elle n'élève pas l'homme 
au-dessus de lui-même, et elle le laisse à la 
merci de sa propre faiblesse, par cela même 
qu'elle ne donne d'autre frein à sa liberté que 
les forces de sa raison. 

Celle de toutes les écoles de l'antiquité qui 
approche le plus du christianisme, l'école stoï­
cienne, et même ceux de tous les stoïciens qui 
purent le plus facilement recevoir l'impression 
de la prédication chrétienne, Sénèque et 
Épictète, ne vont jamais au delà de cette idée 
de la puissance de l'homme, disposant avec une 
liberté souveraine de lui-même, et cherchant 
en lui-même sa perfection. 

Le Portique professe la doctrine de l'émana-
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tion, suivant laquelle l'homme est une portion 
de Dieu lui-même. Il n'est pas la créature de 
Dieu, il est le fils de Dieu1. Pour les Stoïciens, 
« la vertu n'est pas l'instrument du plaisir, 
comme pour les Epicuriens, ces philosophes 
de table et de bosquet, qui font de la sagesse 
au milieu des festins2. » La vertu du Stoïcien 
réside dans la souveraineté de rame sur elle-
même, portée à tel point que l'homme devient 
indifférent aux choses qui devraient le toucher 
le plus3- L'orgueil stoïcien se complaît dans 
ce cette volupté de la vertu qui se contemple 
elle-même brillante et pure de toute souillure4.» 
C'est toujours l'homme, régnant sur lui-même 
par ses forces propres, et triomphant, du haut 
de sa raison, de cette suprême domination 
qu'il exerce même sur ses penchants les plus 
naturels. Il ne s'agit pas là de renoncement, 
d'abnégation, d'humilité, d'obéissance, de 

1. Arricn, iJissaifttums <Jlï/ticlrtc,\ix. I, c. m, 1 h 3. 
— Liv. I I , c. v in , 9. ——ù o'itoa-aGiLz EÎTOU 0cOu • s/siç n 
£v oreauTw |/.:poç éxsîvou. 

2. Sénèque, deBeneficus, lib. IV, c. n. 
3. Voir, comme exemple, ce que dit Sénèque au traité 

de Constantia sapimtis, c. v et vi. 
4. Ad Lucilium, Ep. iv. 
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toutes ces vertus que le christianisme a don­
nées à l'homme, et qui supposent toujours la 
liberté humaine placée sous la loi d'une volonté 
supérieure, à laquelle elle se soumet parle sacri­
fice de soi-même. La vertu stoïcienne supporte 
et s'abstient par ses propres forces et pour se sa­
tisfaire elle-même, mais elle ne se renonce pas, 

Tandis que la liberté chrétienne, obéissant 
à la loi de l'amour et du sacrifice, cherche avec 
passion le bien en toutes choses, et répand 
dans la société les trésors de son inépuisable 
charité, laliberté stoïcienne concentre l'homme 
en lui-même, et le laisse impuissant pour tou­
tes les œuvres sociales. Tandis que le christia­
nisme, par la vertu du sacrifice, rend la vie au 
monde antique perdu d'orgueil et de voluptés, 
le Stoïcien s'isole dans sa hautaine impassibi­
lité, et demande, à des contemplations stériles, 
l'oubli des hontes et des souffrances dont il est 
le témoin. 

Voilà tout ce qu'a pu faire, pour la liberté, 
le rationalisme antique, [par les plus grands 
génies qui aient jamais appliqué les forces de 
la pure raison humaine à^t'étude de l'homme 
et des lois qui régissent la vie sociale. 

LOIS. I — 6 
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Le rationalisme moderne a-t-il fait mieux ? 
Certes il compte parmi les siens de beaux es­
prits; jamais pourtant il n'en eut de la force 
de ceux qui furent les maîtres de l'antiquité, 
Mais quand même il en aurait eu de plus 
forts, aurait-il pu secouer les lois de la logique, 
qui d'un principe identique conduisent fatale- • 
ment à des conclusions semblables? 

C'est dans l'école libérale qu'il faut aujour­
d'hui chercher la dernière expression de la 
doctriue rationaliste sur la liberté. Le libéra­
lisme n'est autre chose que le rationalisme en 
action. Les erreurs que le rationalisme intro­
duit dans la philosophie, le libéralisme les fait 
passer dans la vie publique, et leur donne 
un corps par les institutions politiques. Que 
fait-on présentement dans l'école libérale, si­
non reprendre en sous-œuvre les théories de 
l'antiquité sur la raison, et tirer de ces théo­
ries leurs conséquences naturelles, pour la 
constitution de l'ordre social par les seules 
forces de la liberté humaine et par les lois 
qu'elle se donne à elle-même ? 

Si tous les libéraux étaient conséquents avec 

eux-mêmes, il faudrait qu'ils reconnussent à 
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l'homme le don d'infaillibilité. Mais alors il 
faudrait croire, comme les disciples de Hegel, 
à la vérité simultanée du oui et du non, 
et comme eux identifier la vérité avec Ter­
reur, l'être avec le non-être. Ce jargon répu­
gne au bon sens du plus grand nombre. On se 
contente de proclamer la souveraine et abso­
lue liberté de l'homme, sans pousser plus loin. 
On se réfugie dans des formules vagues et dans 
des affirmations sentencieuses, sous lesquelles 
se dérobe riuconsistance des idées. Tout le 
libéralisme sensé en est là. 

Ceux que les prudents et les modérés ap­
pellent les insensés, et qui ne sont en réalité 
que des logiciens plus rigoureux et des carac­
tères plus décidés, ne s'arrêtent pas ainsi à 
mi-chemin. Ils tirent, eux, les dernières con­
séquences de la doctrine, et ils nous décou­
vrent le fond de l'abîme, que d'autres tiennent 
voilé sous les brouillards d'une vaine phra­
séologie. 

Tout le dix-huitième siècle professe le prin­
cipe de la bonté native de l'homme et de l'au­
tonomie de sa raison. Dans le monde où r é ­
gnent les encyclopédistes, cette affirmation 
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est posée en tête de toute théorie de morale et 
de politique. Personne n'en donne la moin­
dre preuve, mais nul ne pourrait contredire à 
ce dogme fondamental de l'orgueil philosophi­
que, sans être mis au ban de la raison et du 
progrès. Laissez, dit-on, .'homme à la recti­
tude de son sens naturel suffisamment éclairé, 
et il ne pourra faire qu'un bon usage de sa l i ­
berté. Éclairez tous les hommes sur leur inté­
rêt, et leur liberté ira d'elle-même à tout ce 
qui est bien. Suivant l'expression de Mercier 
de Larivière, le monde ira de soi-même. 

Mais ces imaginations philosophiques du 
siècle de Voltaire ne sont que jeux d'enfants, 
auprès des théories radicales que le cynisme 
logique de l'incrédulité contemporaine pré­
tend mettre à la place des vieilles convictions 
du genre humain. Ici il faut citer; si nous 
nous bornions à une simple analyse, peut-être 
aurait-on peine à nous croire. 

« La liberté morale n'est point un moyen 
donné en vue d'une fin. C'est une cause active 
qui contient en elle-même sa propre fin. Elle 
ne se rapporte point à un ordre antérieur et 
ultérieur à l'homme, qu'on appelle : la volonté 
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de Dieu ou la loi universelle du monde; mais 
elle constitue elle-même Tordre humain, indé­
pendamment de la métaphysique et du natu­
ralisme. 

« L'homme est libre parce qu'il est la cause 
créatrice et l'agent responsable d'une lin qui 
lui est propre, et qu'il fait servir à cette fin les 
éléments mêmes de la nature. Cause, fin, et 
agent de sa propre fin, il tire laborieusement 
son plan de lui-même, et le remplit par son 
propre effort. En se saisissant lui-même en tant 
que cause} en se reconnaissant comme tel, 
l'homme revêt dans la nature une dignité et 
une grandeur uniques. La liberté morale 
constitue l'inviolabilité de la personne hu­
maine; elle constitue le droit individuel que 
la nature ignore. La liberté, considérée comme 
moyen, n'est respectable que conditionnelle-
mont et si elle réalise sa fin; la liberté, consi­
dérée comme cause, est respectable en elle-
même1. » 

La liberté humaine est donc sacrée, quoi 
qu'elle fasse, et indépendamment du bien 

1. M. Goignet, la Morale indépendante, p. 49 à 62, 
passim. 
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qu'elle peut accomplir ; c'est un culte que le 
libéralisme lui rend. L'encens que l'homme, 
affranchi par la Révolution, brûle aux pieds 
de cette idole, c'est h lui-même qu'il l'adresse, 
et, en le respirant, c'est de sa propre perfec­
tion et de sa propre infaillibilité qu'il s'enivre. 

Le libéralisme a ses degrés, qui sont en 
proportion de la logique des esprits et de 
l'emportement des caractères. Mais ce qui le 
constitue essentiellement, c'est l'infatuation de 
la liberté prise pour elle-même. Inconséquent 
par modération, ou conséquent jusqu'à l'ex­
travagance, au fond il est toujours le même. 

IV 

CONSÉQUENCES PRATIQUES 

Quelles seront, par rapport à la liberté, 
d'une part, les conséquences de la doctrine 
qui pose en principe la souveraineté de 
l'homme sur lui-même; de l'autre, les consé­
quences de la doctrine qui impose à l'homme 
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la règle de l'obéissance par le sacrifice de soi-
même? 

On pourrait croire, au premier aspect, que 
c'est la doctrine de l'autonomie de la conscience 
humaine qui affranchit, et que la doctrine du 
sacrifice asservit. En réalité c'est tout le con­
traire. 

Le rationalisme, ainsi que le libéralisme qui 
en est le fils très-légitime, mènent inévitable­
ment à l'asservissement, parce que leur doc­
trine ôte aux hommes tout moyen de reven­
diquer leur liberté, contre les entreprises in­
justes des pouvoirs qui représentent l'État. 

La raison générale, qui a son organe dans 
l'État, est nécessairement supérieure à la rai­
son individuelle. L'individu ne possède qu'une 
part de la puissance rationnelle immanente à 
l'humanité. Il n'est en quelque sorte qu'un 
des rayons de cette lumière répandue dans 
toute la société, et c'est seulement lorsque ces 
rayons se concentrent à leur foyer, c'est-à-
dire dans l'État qui est formé par la volonté et 
l'adhésion rationnelle de tous, que cette lu­
mière acquiert son plein éclat. 

Par l'exercice du droit politique, toutes les 
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volontés particulières apportent leur idée à 
l'œuvre commune de la constitution de l'État, 
et c'est ainsi que, de la diversité et de la con­
fusion des pensées individuelles, naît la pensée 
supérieure qui régit l'activité humaine. L'État 
est l'expression la plus haute de la justice 
native que chaque homme porte en soi avec 
la raison même. En lui réside la justice sou­
veraine et infaillible. « L'État absorbe tout, il 
est le but absolu, la manifestation de la divinité 
même, et comme le Dieu présent1. » 

Que sera l'individu, et à quelle liberté 
pourra-t-il prétendre, lorsqu'il se trouvera 
sous la main d'une telle puissance? Du coté de 
cette puissance tout sera légitime, puisqu'elle 
est la raison même et le droit dans son essence. 
Par rapport à elle, l'homme sera tout simple­
ment comme la partie dans le tout. Il ne vau­
dra que par sa relation avec ce tout, et seule­
ment dans la mesure où il concourra à le 

1. C'est en ces termes qu'un philosophe allemand, 
M. Ahrcns, caractérise l'Etat, tel que l'entend l'école de 
Hegel, la plus logique de toutes les écoles rationalistes. 
M. Ahrcns repousse cette conception de l'État; mais, 
faute d'être chrétien, il ne met à la place rien qui vaille. 
— Voir Droit naturel, 6e édit., t. II, p. 237. 
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constituer. L'individu n'aura droit d'élever, 
contre cette souveraineté de l'État, aucune 
prétention, tandis que l'État pourra tout se 
permettre envers lui. 

Où donc l'individu trouverait-il un point 
d'appui pour la revendication de sa liberté, 
puisque, hors de l'État et de lui-même, il n'y 
a rien au monde, et que l'État est son maître 
absolu, par le droit de la raison souveraine? 

Je pourrais, en parcourant l'histoire des 
doctrines politiques, montrer partout cette 
même aberration sortant, par l'impulsion d'une 
logique irrésistible, de toute philosophie qui 
demande à la raison seule les principes de la 
vie humaine. Mais il faudrait pour cela faire 
un traité sur la liberté, et je ne veux faire 
qu'un chapitre. 

Il suffira de prendre un des maîtres, parmi 
ceux qui ont cherché les lois de la vie so­
ciale dans les principes de la pure raison, et 
d'exposer sa manière de concevoir l'État par 
rapport à la liberté des hommes. Je choisis 
celui de tous qui a conservé, dans tous les 
temps, la plus grande autorité scientifique, et 
je fais encore une fois appel au témoignage 



90 LIVRE I, CHAPITRE IV. 

d'Aristote. Quand nous aurons, par Aristote, 
le dernier mot de la théorie libérale, de cour­
tes citations suffiront pour faire voir comment, 
de nos jours encore, cette théorie est professée, 
avec moins d'élévation, mais avec tout autant 
de logique, par les publicistes de la Révolu­
tion. 

La doctrine d'Aristote, de toutes les doc­
trines produites par la raison livrée à elle-
même, la plus fortement conçue et la plus ri­
goureusement déduite, ne nous montre rien 
dans le monde moral au-dessus de la société. 
D'après cette doctrine, l'homme vit pour lui-
même, et les sociétés qu'il forme trouvent en 
elles-mêmes leur fin et leur règle. Nulle part 
le grand philosophe n'énonce cette vérité, si 
simple et si vulgaire parmi les chrétiens, que 
l'homme et la société sont faits pour un être 
supérieur, envers qui des devoirs leur sont 
imposés, et vis-à-vis de qui ils sont tenus à 
l'obéissance. 

II suit de là, et Aristote énonce nettement la 
conséquence, que toute la vie humaine relève 
de la politique, que la loi de l'État est la loi 
suprême de toutes nos actions, que la science 
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politique étend son autorité sur toutes les 
sciences qui traitent de l'homme, et qu'elle 
donne la règle, non-seulement de toute lé­
galité, mais encore de toute moralité. « Le Lut 
de la politique telle que nous la concevons, et 
le plus élevé de tous, et son soin principal, 
c'est de former l'âme des citoyens et de leur 
apprendre, en les améliorant, la pratique de 
toutes les vertus1.... La science politique est 
la science souveraine.».. Son Lut emLrasse les 
buts divers de toutes les autres sciences, et le 
but de la politique est le bien suprême de 
Thomme2. » 

1. Morale à Nicomaque, I, vu, 7 et 8 (édit. de M. B. 
Saint-Hilaire). 

2. IbhL I, î, 9 et 11. 
Ces passages, avec la portée que nous leur donnons, 

n'offrent nulle contradiction avec la dislinction, que fait 
Aristotc, entre ce qui est naturel et ce qui est purement 
légal [ibid., V, vu, 1), entre ce qui est juste et ce qui 
est honnête [ibid.y x, 1). 

La distinction entre le juste et l'honnête n'est qu'appa­
rente. Cela résulte de ce que dit Aristotc au § 2 de ce 
même chapitre x : « L'honnête, qui est meilleur que le 
juste, en telle circonstance donnée, est juste aussi, et ce 
n'est pas comme étant d'un autre genre que le juste qu'il 
est meilleur que lui dans ce cas. L'honnête et lo juste 
sont la même chose; et tous les deux étant bons, la seule 
différence, c'est que l'honnête est encore meilleur. » Dans 
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ce La cité, c'est-à-dire l'État, est, d'après 
Aristote, l'association du bonheur et de la 
vertu pour les familles et les classes diverses 
d'habitants, en vue d'une existence complète 
qui se suffise à elle-même. » Les familles et les 
individus sont, dans l'État, comme les parties 
sont dans le tout, « On ne peut douter que 
l'État ne soit naturellement au-dessus de la fa 
mille et de chaque individu, car le tout l'em-

la doctrine d'Aristotc, tout ce qui tient au bien se rap­
porte à l'individu, et à la société pour laquelle l'individu 
est fait, et dans laquelle h% bien est porté à sa plus haute 
puissance. C'est dans la société que se trouve la perfec­
tion de ce qui est naturel. 

La distinction entre ce qui est naturel et ce qui est 
légal n'est que dans la différence de ce qui doit être re­
connu partout comme bon, et de ce qui peut être réglé 
indifféremment, d'une manière ou d'une autre, suivant les 
circonstances. (Ibid., IV, vu, 1.) 

En parlant du suicide, Aristote soutient que l'homme 
qui se donne la mort est coupable, seulement envers la 
société pour laquelle il existe et à laquelle il se doit. 
[Ib'uL, V, xi, 3.) Aristote ne voit donc rien au-dessus de 
la société ; il ne soupçonne pas que l'homme et la société 
sont faits pour un Etre supérieur, envers qui ils ont des 
devoirs, et qui a des droits sur eux. 

M. Janet accuse Aristote d'inconséquence, parce qu'il 
met tout l'ordre moral dans la politique. [Histoire de la 
science politique, t. I, p. 203 à 205.) 

Mais n'est-il pas tout naturel qu'Aristote, qui ne con­
çoit le bien et la vertu que dans Tordre purement liu-
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porte nécessairement sur la partie. » Du reste, 
Aristote n'admet pas dans l'État l'unité abso­
lue, telle que l'entend Platon. «Admettre pour 
l'État l'unité absolue ce serait comme si Ton 
voulait faire un accord avec un seul son1. » 
Il veut que la société réalise la coordination 
des individus dans l'idée souveraine de la vertu 

main, les concentre dans la politique en laquelle se ré­
sume toute l'activité humaine? 

La pensée est ce qu'il y a de plus haut. C'esi la pensée 
en acte qui fait les dieux. Pour approcher des dieux, il 
faut que l'homme se fixe dans la pensée par la contem­
plation. C'est donc la pensée qui est le souverain bien. 

M. Janet suppose qu'Aristote met la contemplation au-
dessus de la politique, c'est-à-dire au-dessus de ce qui 
est humain. Il n'en est rien. Il s'agit pour Aristote d'une 
contemplation purement humaine. C'est en vue de l'acti­
vité politique que la contemplation s'exerce. Le divin est 
dans l'homme, et c'est le divin que dégage la vie politi­
que. Quel autre sens donner à ce passage : Ivivsl yàp TKO; 
TiavTa TO lv f(aTv OsTov. C'est le dernier terme de la théorie 
rationaliste, qui implique toujours une notion panthéis-
tique. 

Il ne faut pas, suivant le rationalisme, que l'homme 
se renonce pour faire le bien. Le renoncement est une 
absurdité si l'homme porte en soi le divin : il suffit qu'il 
se contemple en son être divin. 

1. Politique, III, v, 12 à 15. — I, i, IL — II, n, 9. 
Pour Aristote, le tout dans la société, c'est la vertu. 

« Le tout doit l'emporter sur les parties. » Les indivi­
dus et les familles ne sont que des parties par rapport 
à ce tout de la vertu, lequel est l'État lui-même. Aristote 
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et de la justice, et comme c'est par l'État que 
la vertu et la justice sont définies et réalisées, 
l'individu doit nécessairement se trouver placé 
sous sa toute-puissance. 

Fidèle à ses principes, Àristote n'hésite point 
à mettre la vie du citoyen, dans Tordre moral 
comme dans Tordre physique, à la merci de 
l'État. 

Le citoyen est à la merci de l'État quant à 
sa vie morale, par le pouvoir exclusif accordé 
à TÉtat de former les hommes, comme il lui 
plaît, en leur donnant l'éducation. « Comme 

pousse si loin l'idée de cette domination naturelle et 
absolue de'la vertu que, s'il se trouve dans la société un 
homme, ou une race, possédant la plénitude de la vertu, 
il n'hésite pas à considérer cet homme, ou cette race, 
comme le tout, de telle sorte que la société ne sera plus, 
par rapport à lui, que la partie. 

« Lorsqu'une race entière, ou même un individu de la 
masse, vient à briller d'une vertu tellement supérieure 
qu'elle surpasse la vertu de tous les autres citoyens en­
semble, alors il est juste que cette race soit élevée à la 
royauté, à la suprême puissance, que cet individu soil pris 
pour roi. 11 ne serait point équitable de soumettre un 
tel personnage au niveau commun; la partie ne doit 
point l'emporter sur le tout, et le tout est ici précisé­
ment cette vertu si supérieure à toutes les autres. Il ne 
reste donc plus que d'obéir à cet homme et de lui re­
connaître une puissance, non point alternative, mais per­
pétuelle. » (Politique, III , xi, 12.) 
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l'État tout entier n'a qu'un seul et même but, 
l'éducation doit être nécessairement une et 
identique pour tous ses membres ; d'où il suit 
qu'elle doit être un objet de surveillance pu­
blique et non particulière, bien que ce der­
nier système ait généralement prévalu, et 
qu'aujourd'hui chacun instruise ses enfants 
chez soi, par les méthodes et sur les objets qu'il 
lui plaît. Cependant ce qui est commun doit 
s'apprendre en commun; et c'est une grave 
erreur de croire que chaque citoyen est maî­
tre de lui-même ; ils appartiennent tous à l'É­
tat, puisqu'ils en sont tous des éléments, et 
que les soins donnés aux parties doivent con­
corder avec les soins donnés à l'ensemble. A 
cet égard on ne saurait trop louer les Lacédé-
monicns. L'éducation de leurs enfants est com­
mune, et ils y attachent une importance ex­
trême l.» 

Quand il s'agit des limites à imposer au pro­
grès de la population, c'est, en même temps, 
la vie physique du citoyen et sa vie morale, 
en ce qu'elle a de plus intime et de plus déli-

1. Politique, V, i, 2 et 3. 
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cat, qui sont sacrifiées à l'État. On va en ju­
ger par ces conclusions, qu'énonce froidement 
le grand philosophe, et contre lesquelles se 
soulèvent tous les sentiments d'honnêteté et 
de respect de la vie humaine, que le christia­
nisme a enracinés dans nos cœurs : «Pour dis­
tinguer les enfants qu'il faut abandonner et 
ceux qu'il faut élever, il conviendra de dé­
fendre par une loi de prendre jamais soin de 
ceux qui naîtront difformes ; et quant au nom­
bre des enfants, si les mœurs répugnent à l'a­
bandon complet, et qu'au delà du terme for­
mellement imposé àla population quelques ma­
riages deviennent féconds, il faudra provoquer 
l'avortement avant que l'embryon ait reçu le 
sentiment de la vie. Le crime ou l'innocence 
de ce fait ne dépend absolument que de cette 
circonstance de sensibilité et de vie. Mais il 
ne suffit pas d'avoir précisé l'âge où, pour 
l'homme et pour la femme, commencera l'union 
conjugale, il faut encore déterminer l'époque 
où la génération devra cesser. Les hommes 
trop âgés, comme les jeunes gens, ne produi­
sent que des êtres incomplets de corps et d'es­
prit, et les enfants des vieillards sont d'une 
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faiblesse irrémédiable. Que Ton cesse d'engen­
drer au moment même où l'intelligence a 
acquis tout son développement. Cette époque, 
si Ton s'en rapporte au calcul de quelques 
poètes, qui mesurent la vie par septennaires, 
coïncide généralement avec la cinquantaine. 
Ainsi, qu'on renonce à procréer des enfauts 
quatre ou cinq ans au plus après ce terme, et 
qu'on ne prenne encore le plaisir de l'amour 
que par des motifs de santé, ou par des consi­
dérations non moins fortes l. » 

Voilà donc la dignité, la liberté, la vie de 
l'individu, avec les plus saintes lois de la fa­
mille, immolées à ce Dieu-État, que les hom­
mes se forgent de leurs propres mains, et dont 
ils s'imposent le dur absolutisme, lorsqu'ils 
rejettent la paternelle et miséricordieuse sou­
veraineté du Dieu qui les a créés. 

Cette idolâtrie envers l'État étendait sur la 
société antique une loi d'asservissement à la­
quelle rien n'échappait. Comme le dit avec 
grande justesse un écrivain contemporain : 
« Chez les anciens, il n'y avait rien dans 

1. Politique, IV, xiv, 10 et 11. 

LOIS. I — 7 
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riiomrne qui fut indépendant. L'État considérait 
le corps et rame de chaque citoyen comme lui 
appartenant. C'est une erreur singulière entre 
toutes les erreurs humaines, d'avoir cru que 
dans les cités anciennes l'homme jouissait de 
la liberté. Il n'en avait pas même l'idée1.» 

Toute cette théorie antique de l'État est lo­
gique, et d'une logique si impérieuse, qu'on 
ne peut, même dans les sociétés les plus pas­
sionnées pour la liberté, restaurer les doctri­
nes du naturalisme païen, sans restaurer en 
môme temps l'absolutisme de l'État. 

Au temps où la Convention nationale insti­
tuait le culte de la déesse Raison, que faisait-
on des libertés publiques? Que prétend en 
faire, aujourd'hui même, la Révolution, avec 
les doctrines d'athéisme et de communauté uni-

1..M. Fuslel de Coulanges, In Cifé antique, liv. III , 
ch. X.VU. — Le fait de la servitude de tous vis-à-vis de 
l"Éfat est ici parfaitement constaté. Seulement l'auteur 
ne remonte pas assez haut, dans l'ordre des causes, lors­
qu'il attribue cette servitude à la confusion de Tordre 
politique avec Tordre religieux. Cette confusion trouve 
elle-même sa raison dans Terreur où étaient les anciens, 
sur l'autonomie et le caractère, en quelque manière di­
vin, de la raison humaine, et de TÉtat qui en résume 
toute la puissance. 
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verselle que propage l'Internationale ? Qu'en 
fait le césarisme, avec ses plébiscites par la 
vertu desquels on peut en un instant tout bou­
leverser, tout effacer et tout confisquer? Ne 
trouvons-nous point partout, sous les noms de 
liberté démocratique, de souveraineté du peu­
ple et de suffrage universel, cette omnipotence 
de la volonté générale, qui fait de l'État un 
Dieu, et de ceux qu'il gouverne des esclaves 
et des victimes? 

Que disait, après quinze siècles de civilisa-
sation chrétienne, Jean-Jacques Rousseau, le 
maître de toutes les sectes révolutionnaires, 
et l'oracle toujours écouté du libéralisme? Au 
fond, avec moins de pénétration et moins de 
grandeur, ce que disaient les théoriciens poli­
tiques du paganisme, 

Par le contrat socia1, « chacun de nous met 
en commun sa personne et toute sa puissance, 
sous la suprême direction de la volonté géné­
rale, La volonté générale peut seule diriger 
les forces de l'État, selon la fin de son institu­
tion qui est le bien commun. La souveraineté 
n'est que l'exercice de la volonté générale... 
La volonté générale est toujours droite et tend 
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toujours à l'utilité publique, mais il ne s'en 
suit pas que les délibérations du peuple aient 
toujours la môme rectitude. On veut toujours 
son bien, mais on ne le voit pas toujours. Il 
v a souvent bien de la différence entre la vo-
lonté de tous et la volonté générale ; celle-ci 
ne regarde qu'à l'intérêt commun, l'autre re­
garde à l'intérêt privé et n'est qu'une somme 
de volontés particulières ; mais otez de ces 
mêmes volontés les plus et les moins qui s'en-
tredétruisent, reste, pour somme des différen­
ces, la volonté générale1. » 

Celle volonté générale, ainsi distinguée de 
la volonté des particuliers toujours sujette à 
s'égarer, s'impose au citoyen, avec l'infaillibi­
lité de la raison et de la justice immanente à 
l'humanité. « Tous les services qu'un citoyen 
peut rendre à l'État, il les lui doit sitôt que le 
souverain les lui demande ; mais le souverain, 
de son coté, ne peut charger les sujets d'au­
cune chaîne inutile à la communauté : // ne 

peut pus même le vouloir; car, sous la loi 

de raison, rien ne se fuit sans cause, non 

î. Contrat sncittl, liv. I, eh. vi. — Livre II, cl?. i 
<'.!. i n . 
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plus que sous la loi de nature.... Si l'État ou 
la cité n'est qu'une personne morale dont la-
vie consiste dans l'union de ses membres, et 
si le plus important de ses soins est celui de sa 
propre conservation, il lui faut une force uni­
verselle et compulsive, pour mouvoir et dispo­
ser chaque partie de la manière la plus con­
venable au tout. Comme la nature donne a 
chaque homme un pouvoir absolu sur tous ses 
membres, le pacte social donne au corps poli­
tique un pouvoir absolu sur tous les siens, et 
c'est ce même pouvoir qui, dirigé par la vo­
lonté générale, porte, comme j'ai dit, le nom 
de souveraineté i . » 

On retrouve ici quelque chose des idées 
d'Aristote, que Rousseau pourtant n'avait 
guère étudié. C'est la pure force de la logique 
qui, des deux cotés, conduit à des considéra­
tions semblables, sur les relations du tout avec 
la partie dans l'ordre de la souveraineté so­
ciale. Mais ce que la haute raison d'Aristote 
aurait toujours repoussé, la raison étroite et 
vulgaire de Jean-Jacques Rousseau l'admettra 

1. Contrat social\ liv. II, ch, iv. 
LOIS. 1 — 7* 
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sans peine : il énoncera comme une vérité 
toute naturelle cette proposition qui révolte 
notre bon sens : « En tout état de cause, un 
peuple est toujours le maître de changer ses 
lois, même les meilleures; car s'il lui plaît de 
se faire du mal à lui-môme, qui est-ce qui a 
le droit de l'en empêcher ! ? » 

Toute la démocratie rationaliste répétera 
cet axiome, expression dernière du bon 
plaisir populaire et de la démence révolution­
naire. 

La Révolution ne parle pas toujours un lan­
gage aussi net. Lorsque, durant le cours de 
son histoire déjà trop longue, l'esprit de con­
servation et le bon sens chrétien reprennent 
par moment quelque empire, elle consent à 
voiler ses principes et à composer avec les faits. 
Au fond pourtant elle reste fidèle à elle-même. 
Ses ménagements sont de pure politique ; ils 
sont accompagnés de réserves qui laissent per­
cer l'intention de reprendre, lorsque le temps 
s'y prêtera, l'application logique de son idée 
dominante, et de poursuivre son éternelle 

1. Contrai social, liv. II, eh. xu. 
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guerre contre Dieu, et contre tout principe 
d'autorité supérieur à l'homme. 

Cette persistance de la révolution à tirer, de 
l'idée de l'autonomie de. l'homme, ses dernières 
conséquences d'absolutisme, se trahit à cha­
que instant dans les actes et dans les paroles 
des pouvoirs publics, qui, tout en combattant 
ses excès, n'ont pas renoncé à son esprit. Je 
n'en citerai qu'un exemple entre mille. Je le 
prends dans le rapport que lit M. Thiers, en 
1844, au nom de la Commission de la Cham­
bre des députés, sur la loi d'instruction secon­
daire. 

L'opinion publique réclamait la liberté des 
pères de famille en matière d'enseignement, 
et le pays légal, imbu de l'idée révolution­
naire, résistait à cette légitime revendication. 
M. Thiers, organe du pays légal, énonce avec 
ménagement, mais de façon pourtant que per­
sonne ne peut s'y tromper, la pensée cons­
tante de toute politique rationaliste sur l'État 
et sur ses droits. 

Ce qu'on rencontre tout d'abord dans le 
rapport du célèbre homme d'État, c'est la con­
fusion, habituelle chez les rationalistes, entre 
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l'État et la société placée sous son pouvoir. 
On retrouve ici l'idée fondamentale de Rous­
seau sur la souveraineté de la volonté géné­
rale. Voici les paroles de M. Thiers: «Quand 
nous disons l'État, il faut, pour comprendre 
toute la grandeur de ce mot, il faut se figurer 
l'État, non pas comme un despote qui com­
mande au nom de son intérêt égoïste, mais 

la société elle-même commandant dans l'inté­
rêt de tous. » 

La société, souveraine par l'autonomie de la 
raison, peut-elle avoir quelque motif de se té­
moigner à elle-même de la défiance, dans la 
personne des pouvoirs qui la représentent? 
Comme dit Rousseau, « demander jusqu'où 
s'étendent les droits respectifs du souverain et 
des citoyens, c'est demander jusqu'à quel point 
ceux-ci peuvent s'engager avec eux-mêmes,» 
Aucune force gouvernementale ne saurait être 
excessive, les choses étant ainsi comprises, 
puisque la force du gouvernement c'est la force 
de la société, et la résultante de sa liberté 
même. 11 est tout simple alors de dire qu'il 
est bon «que chaque citoyen soit dans une 
parfaite indépendance de tous les autres, et 
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dans une excessive dépendance de la cité, et 
qu'il n'y a que la force de l'Etat qui fasse la 
liberté de ses membres1.» 

Dominée par cette idée, la révolution ad­
mire et regrette les législations de l'antiquité 
qui faisaient du citoyen la chose de l'État. 
« Les constitutions des peuples anciens, dit 
M. Thiers, s'emparaient non-seulement de la 
vie publique mais de la vie privée des citoyens ; 
elles réglaient leurs devoirs et même leurs 
plaisirs; elles imposaient une mesure à leur 
luxe. Mais l'esprit des nations modernes est 
autrement fait. Nous reconnaissons volontiers 
que l'autorité de l'État, poussée jusqu'à jeter 
la nation tout entière dans un même moule, 
ne convient ni au temps moderne ni à la 
France. Toutefois gardons-nous de calomnier 
cette prétention de l'État d'imposer l'unité 
de caractère à la nation, et de la regarder 
comme uneinspiration de tyrannie. On pourrait 
presque dire, au contraire , que cette volonté 
forte de l'État, d'amener tous les citoyens à un 
type commun, s'est proportionnée au patrio-

1. Contrat social, liv. II, cli. iv cl xn. 
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tisme de chaque pays. C'est dans les républi -
ques anciennes où la patrie était le plus ado­
rée, le mieux servie, qu'elle montrait les exi­
gences les plus grandes à l'égard des mœurs 
et de l'esprit des citoyens. Elle voulait qu'ils lui 
ressemblassent plus complètement, pour la 
mieux aimer, la mieux servir; et nous qui, 
dans le siècle écoulé, avons présenté toutes les 
faces de la société humaine, nous qui, après 
avoir été Athéniens avec Voltaire, avons un 
moment voulu être Spartiates sous la Conven­
tion, soldats de César sous Napoléon, si nous 
avons songé un moment à imposer, d'une ma­
nière absolue, le joug de l'Etat sur l'éducation, 
c'est sous la Convention nationale, au moment 
de la plus grande exaltation patriotique.» 

Mais, si admirateur qu'on soit de la Révolu­
tion, si déterminé qu'on puisse être à mainte­
nir tous les droits de la raison indépendante, 
la prudence commande d'être réservé quand 
il s'agit de la Convention et de ses lois. Devant 
les conséquences sauvages, mais toujours lo­
giques, du naturalisme politique, M. Thiers 
hésite. Les principes ne lui déplaisent point, 
mais les actes lui font honte et lui font peur. 
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Sous l'empire de ce double seutiment, il s'ar­
rête à des conclusions qui ne laissent que trop 
voir le fond de sa pensée. « À Dieu ne plaise, 
dit-il, que nous essayions jamais de vous pro­
poser de tels exemples! Il ne faut ni les imi­

ter, ni les flétrir ; c'était du délire, mais le 
délire du patriotisme. Il faut nous tenir dans 
la vérité du temps et de notre pays. » 

Ces regrets mal dissimulés et cette résigna­
tion contrainte disent assez de quel coté sont 
les préférences du cœur et de l'intelligence. 
Quand la vérité du temps et du pays se sera 
modifiée, par les conquêtes de la raison indé­
pendante sur les vieilles mœurs chrétiennes, 
ne reviendra-t-on point tout naturellement à 
la complète applicalion des principes? 

Ici, comme partout et toujours, la raison in­
dépendante se précipite dans la servitude. 
Voyons comment la raison dépendante, c'est-
à-dire soumise à l'autorité de Dieu, principe 
et règle souveraine de toute raison, sait reven­
diquer et faire fructifier les libertés auxquelles 
ont droit tous les êtres que la volonté créa­
trice a appelés à faire par eux-mêmes leur 
destinée. 
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L'homme qui soumet sa liberté à l'autorité 
suprême dd Dieu, qui renonce à vivre de sa 
force propre et souveraine pour vivre en Dieu, 
dans l'obéissance à sa loi, se crée, par sa sou­
mission même, une invincible puissance de 
résistance contre tous les pouvoirs humains 
qui tenteraient d'entreprendre sur sa liberté. 

La loi que l'homme reçoit d'en haut, qui ne 
dépend point de lui et dont il est dépendant, 
lui impose des devoirs que personne au monde 
ne peut l'empêcher d'accomplir, vu que per­
sonne n'a autorité sur celte loi et qu'elle a 
autorité sur tous. A celui qui mettrait obstacle 
h sa liberté pour l'accomplissement de ses de­
voirs, l'homme qui croit en Dieu, qui lui sou­
met sa raison et qui obéit à ses commande­
ments, répondra toujours : J'ai le droit de faire 
ce que Dieu m'ordonne de faire, et j 'ai le droit 
d'être laissé libre de ne point faire ce qu'il 
m'interdit de faire. 

Telle est la liberté du devoir. Elle tient à 
l'essence même de la liberté. Toute atteinte à 
cette liberté première et universelle est une 
atteinte a l'être moral de l'homme ; elle tend 
a supprimer sa vie morale, en lui interdisant 
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d'employer ses forces à l'accomplissement de 
la fin pour laquelle il a reçu l'être. Si Ton ôte 
à l'homme cette liberté > c'est la conscience 
qu'on asservit, c'est à l'âme qu'on prétend 
donner des chaînes. 

La liberté du devoir résume en elle toutes 
les libertés ; c'est la seule qui constitue un 
droit absolument inviolable ; le respect qu'on 
lui porte est la garantie du respect de toutes 
les libertés. 

Contre cette liberté la volonté générale ne 
peut rien. Je serais seul au monde à croire eu 
Dieu et à lui obéir, que j'aurais, envers et 
contre tous, le droit de faire mon devoir tel 
que Dieu me le trace. Je pourrai, dans la 
revendication de cette liberté sainte, suc­
comber sous la force du nombre; mais j'aurai 
toujours le droit pour moi, et la protestation 
de ma conscience restera, pour sauver du 
moins l'honneur de l'humanité, et aidera son 
affranchissement dans l'avenir. Les pouvoirs 
qui m'imposeront les décrets de la volonté 
générale, seront toujours des pouvoirs injustes. 
Ils auront beau faire appel, pour légitimer 
leur tyrannie, à la raison de tous ; la raison ne 
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peut pas avoir raison contre Dieu, auteur et 
ordonnateur de toutes choses, source de tous 
les droits comme de tous les devoirs. 

C'est parce qu'il est en ce monde une auto­
rité instituée de Dieu pour définir les devoirs 
de l'homme, et, par cela même, ses droits, 
qu'il y a des libertés contre lesquelles toutes 
les violences du despotisme finissent toujours 
par se briser. Guidé par cette autorité infail­
lible, je sais, de science certaine, quels sont 
mes devoirs, et quels sont, par conséquent, 
mes droits. Que cette autorité, au 4icu d'être 
infaillible, soit sujette à erreur et à contesta­
tion, mes droits seront, dans la même mesure, 
incertains et contestables. Si les membres 
des sociétés politiques modernes ont, vis-à-vis 
de l'État, des droits et une indépendance que 
l'antiquité ne connut jamais, la raison en est 
qu'ils ont, dans la papauté, cette autorité in ­
faillible qui manquait absolument au monde 
panni. 

Donner à l'autorité pontificale toute sa force, 
c'est assurer à la liberté tons ses droifs. Un 
grand serviteur de l'Église a fait ressortir, en 
termes magnifiques, cette harmonie de la 
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liberté du peuple avec l'infaillibilité du Pape : 
« Un ordre nouveau s'établira parce qu'il est 
nécessaire. Il est commencé, parce que nous 
voyons un développement de la vérité, et qu'un 
développement de la vérité ne peut être qu'un 
développement de la miséricorde. Au delà des 
lumières assurées qui lui montrent son chemin, 
la race de l'Évangile a un pressentiment rai­
sonnable des grâces de Dieu qui ne la trompe 
jamais. Elle se sent illuminée intérieurement 
d'une prophétie d'espérance. Que fera Dieu? 
Elle l'ignore. L'heure et les voies de Dieu lui 
sont inconnues, mais elle sait qu'il existe, qu'il 
agit et qu'il aime. 

« Les parents de Lazare malade avaient 
appelé le Sauveur. Il vint quand le malade 
était mort et l'espérance perdue. Jésus, arrivé 
devant le tombeau , leur ayant dit d'otcr la 
pierre, ils obéirent malgré quelques objec­
tions de la raison humaine. En ce moment 
encore ils ignoraient ce que Dieu voulait faire. 
On sait ce que Dieu a fait. Le mort sortit 
vivant du tombeau. 

« En affirmant à la face du genre humain 
toute l'étendue des droits du vicaire de Jésus-
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Christ, en lui reconnaissant cette prérogative 
de l'infaillibilité lorsqu'il donne la règle de la 
foi et des mœurs, le Concile et le Pape procla­
ment que la source de l'autorité est vivante et 
certaine dans le inonde. Ils ont oté la pierre 

de ce sépulcre où la force brutale gardait le 
droit qui peut seul la contenir, et au besoin la 
déposséder et la remplacer. Quoi que puisse 
faire la force, c'est désormais la foi du genre 
humain que l'autorité est là. C'est là que le 
monde qui a besoin d'elle viendra la chercher, 
pour rentrer sous sa direction dans la dignité 
et dans la fécondité de la vie chrétienne. La 
pierre est otée, le maître a parlé : f'"cni 

Jora.s ! Le reste s'accomplira, et les bandelettes 
tomberont : Solvitc euni et si/iite abire. Dé­
liez l'autorité légitime, l'autorité instituée et 
sacrée pour servir, et qu'elle fasse son œuvre 
d'honneur, de justice et de salut. La reconstitu­
tion de l'autorité dans le monde , la substitu­
tion de l'autorité aux caprices humiliants de 
la dictature, telle sera la conséquence sociale 
de l'infaillibilité1. » 

1. M. Louis Vcuillot, Rome pendant le eonçilr, 
CXLÎir, f. IL p. 421. 
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Dès les premiers jours de l'Église, les apô­
tres, répondant par la bouche de Pierre aux 
princes du peuple qui veulent enchaîner leurs 
consciences, affirment la liberté du chrétien. 
« Jugez , disent-ils, s'il est juste devant Dieu 
de vous obéir plutôt qu'à Dieu. » Ce mot, 
répété dans tous les siècles par les successeurs 
de Pierre, devant toutes les puissances qui 
essayèrent d'entreprendre sur la conscience 
catholique, a triomphé de tous les despotismes. 
Pie IX lutte aujourd'hui contre le despotisme 
des foules, comme Grégoire Vil luttait au 
onzième siècle contre le despotisme des princes. 

La source de la liberté chrétienne est dans 
les sacrifices de l'obéissance. Lorsqu'un peuple 
n'a plus la force de les accomplir, il n'est plus 
ni digne ni capable de la liberté. 

Chez un peuple qui soumet sa raison à 
Dieu, la liberté est assurée contre les entre­
prises du despotisme. Mais la liberté ne con­
siste pas seulement à être préservé des abus 
du despotisme; pour qu'un peuple jouisse 
d'une complète liberté politique, il faut en­
core qu'il puisse participer à la gestion de ses 
intérêts collectifs, et s'assurer, par l'influence 
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qu'il exerce dans le gouvernement, non-seule­
ment que rien ne sera fait contre lui, mais que 
tout sera fait pour lui. Mais il peut y avoir, 
dans l'exercice des droits politiques, plus de 
péril que d'avantage, si les hommes n'en usent 
que pour chercher leur avantage personnel et 
donner satisfaction à leurs passions. La liberté 
politique ne sera inoffensive, elle ne sera pos­
sible même, que là où l'accord existera entre 
l'intérêt privé et l'intérêt social. Or cet ac­
cord ne peut s'établir que par l'habitude 
qu'ont les hommes d'obéir à Dieu, et de faire 
plier leur volonté sous les exigences de sa loi. 
La première condition de toute vraie et 
saine liberté politique, c'est donc que les 
hommes renferment leur activité dans le cer­
cle de moralité et de justice que leur tracent 
les pouvoirs qui ont autorité pour leur parler 
au nom de Dieu. 

Dieu a voulu que, dans le domaine des 
choses temporelles, les sociétés lissent elles-
mêmes leurs destinées. Mais dans ce domaine 
qui leur est propre, elles ne seront vraiment 
et utilement libres qu'à la condition de res­
pecter les vérités fondamentales sur lesquelles 
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repose Tordre de la vie humai ne • Tout ce 
qu'elles feraient contre cet ordre, elles le fe­
raient contre elles-mêmes. 

Qu'une société soit parfaitement fidèle, par 
ses idées et par ses mœurs, à la loi de Dieu, 
et il n'y aura nul péril, il y aura au con­
traire tout avantage à lui donner le droit de 
disposer elle-même de ses intérêts, et de faire 
elle-même ses affaires. Elle sera, suivant l'ex­
pression de nos vieux légistes, apte à faire 
loi sur elle-même. Dans une telle société, le 
pouvoir n'interviendra qu'autant qu'il est né­
cessaire , d'abord pour faire respecter tous les 
droits, puis pour établir l'harmonie des forces 
sans laquelle la société ne pourrait accomplir 
son œuvre providentielle. Elle aura, suivant la 
mesure de ce qui est juste, salutaire et possi­
ble, ce qu'on appelle, dans le langage de la 
politique contemporaine, le Self-Govcrnmeat. 

Cette intervention des gouvernés dans le 
gouvernement est chose absolument impossi­
ble, lorsque la liberté, égarée par la tentation 
d'une fausse grandeur, a secoué le joug divin. 
La liberté révoltée contre Dieu ne l'est pas 
moins contre les hommes. Pour la maîtriser, 
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le pouvoir n'aura jamais trop de force. S'il 
la laissait à elle-même, tout serait perdu. L'as­
servissement, dans l'ordre politique et civil, 
est, pour une société où règne une telle liberté, 
une condition rigoureuse de conservation. 

La licence appelle la force. Lorsqu'elle do­
mine dans les mœurs d'un peuple, il est vrai 
de dire avec Rousseau « qu'il n'y a que la 
force de l'État qui fasse la liberté de ses mem­
bres. » L'antiquité en était là, et c'est là qu'en 
viennent les nations chez lesquelles la Révolu­
tion essaye do reprendre, en les poussant plus 
avant par la morale indépendante, les orgueil­
leuses prétentions de la raison payenne. 

Par l'amour et le sacrifice soutenus de la 
grâce, la volonté, unie à Dieu, réalise toute 
perfection individuelle et sociale, la liberté 
accomplit d'elle-même toute justice, et l'har­
monie s'établit sans effort entre l'autorité qui 
commande et la liberté qui obéit. Le pouvoir 
et la société ne sont pi us alors qu'un seul corps, 
auquel le même principe donne la vie et im­
prime le mouvement. 

Cette vérité est admirablement exprimée par 
un de ces vieux jurisconsultes chrétiens, pour 
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qui la science des choses humaines était in­
séparable de la science des choses divines : 
« Sitôt, dit Chantereau-Lefebvre, que la lu­
mière de la grâce divine illumine un cœur, il 
court allègrement où son devoir le porte; le 
commandement de son supérieur ne lui sert 
que de signe de ce qu'il doit faire, il obéit, 
non-seulement pour le mérite de l'obéissance, 
mais pour l'affection qu'il a de se porter à son 
devoir; toute sa volonté, toutes ses puissances 
y sont dévouées : se peut-il imaginer une plus 
grande marque de liberté? Où l'esprit de Dieu 
est, la vraie et entière liberté s'y trouve. 
Qu'est-ce que l'esprit de Dieu, sinon amour? 
Tellement que le sujet qui se porte à son de­
voir par amour, qui obéit aux commandements 
de son supérieur par charité, est parvenu au 
plus haut point de liberté. Si de la part du 
supérieur s'exerce cette même charité, je veux 
dire que ce soit l'amour qui lui suggère les 
commandements qu'il donne, la liberté du 
sujet paraît encore davantage, d'autant que 
cet amour réciproque, qui oblige l'un à bien 
commander, et l'autre à bien obéir, les con­
joint tous deux, de sorte que l'on peut faire 



118 LIVRE I, CHAPITRE IV. 

abstraction de Vautorité qui commande, et de 
la sujétion qui obéit, et voir deux personnes 
qui accomplissent parfaitement leur devoir : 
Tune en commandant, l'autre en obéis­
sant. Peut-on souhaiter une plus grande l i ­
berté 1 ? » 

Où en sommes-nous depuis qu'en rejetant 
le Christ on a rejeté tout principe d'amour et 
de sacrifice, et qu'on a voulu fonder le droit 
sur la souveraineté du moi et sur l'équilibre 
des intérêts? Il n'y a plus de liberté pour per­
sonne, ni pour les gouvernants, ni pour les 
gouvernés. Tout effort pour échapper a l'abso­
lutisme mené à la licence. La force s'est sub­
stituée à ramour. Qu'elle vienne d'en haut ou 
qu'elle vienne d'en bas, les sacrifices qu'elle 
impose sont autrement onéreux que ceux que, 
par r amour, la liberté s'impose à elle-même. 

Lorsque les volontés tendent par le sacrifice 
au bien suprême, qui s'offre à elles en leur 
imposant, d'autorité souveraine, les conditions 
auxquelles il se donne, tout est dans l'ordre 
par l'équilibre de l'autorité et de la liberté. 

1. Traité des fiefs et de leur origine, liv. II, ch. ix. 
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Alors l'homme s'assure par l'obéissance la plé­
nitude de la liberté. 

La liberté soumise à Dieu, sûre d'elle-même 
parce qu'elle se sent dans l'ordre, fîère parce 
qu'elle se sait légitime, jalouse même de ses 
droits parce qu'elle a la conscience de la tâche 
providentielle qu'elle accomplit, respecte par 
l'obéissance tout ce qui doit être respecté, et 
réalise, par l'impulsion de la charité, tous les 
progrès qui élèvent l'homme à la pleine puis­
sance de sa nature et à la pleine possession des 
dons du Créateur. 

Obéissance et charité ! tout Tordre de la vie 
privée et publique, tout le progrès des sociétés, 
dépendent de ces deux vertus. Et ces vertus 
ne font que manifester, à chaque heure de 
notre existence, la grande loi du sacrifice et 
du renoncement imposée par la justice divine 
à toute liberté humaine. 



CHAPITRE V 

DU PROGRÈS SOCIAL 

Le progrès est le libre mouvement de l'hu­
manité vers sa perfection. 

Il est impossible de se rendre compte de la 
nature du progrès, et des conditions d'après 
lesquelles il peut être réalisé, si Ton ne sait 
quelle est la perfection à laquelle tend l'hu­
manité, ou, en d'autres termes, quel est 
l'idéal qu'elle poursuit, 

Telle est, en effet, la méthode suivie partons 
les grands esprits qui ont porté leurs investi­
gations sur les lois de la vie sociale. Ce que dit 
Cicéron de l'éloquence se peut appliquer à 
tout ce qui concerne la nature humaine : 
« Toujours, lorsqu'on traite d'un art, on le 
prend dans sa plus haute perfection. On ne 
sait au juste ce qu'est une chose, que lorsqu'on 



LE PROGRÈS SOCIAL. 121 

l'a considérée telle qu'elle doit être, dans la 
perfection de sa nature \ » 

Nous avons dit, dans les chapitres qui pré­
cèdent, ce que comporte en général la perfec­
tion de la société. Ici nous avons à rechercher 
suivant quelle loi la société tend à sa perfec­
tion, et dans quelle mesure elle peut y attein­
dre. Mais avant de donner cet aperçu des 
conditions générales du progrès, il sera utile 
que nous reportions nos regards sur les faits 
déjà exposés, et que nous nous arrêtions un 
moment à considérer d'ensemble le tableau de 
cette perfection sociale qui est le dernier 
terme de tous les "progrès. 

Il est un fait qui frappe tout d'abord l'atten­
tion, lorsqu'on envisage la société dans ses 
traits généraux : partout on y trouve la diver­
sité sous la loi de l'unité. En toute société il y 
a un pouvoir, dont la mission est de faire ré ­
gner l'unité au milieu de la mobilité et de la 
diversité qu'engendrent la complication des 
faits extérieurs et les impulsions toujours va­
riables de la liberté humaine. Cette unité, le 

1. De Oratore, lib. III, c, xxn. 
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pouvoir l'établit, en ramenant constamment, 
vers le centre commun de Tordre public et de 
l'intérêt général, toutes les forces divergentes 
des volontés individuelles; il Tétablit aussi 
dans la succession des temps, en maintenant, 
de génération en génération, les traditions 
qui forment le fond et la continuité de la vie 
sociale. 

Le pouvoir est appelé à contenir et à diriger 
la liberté par l'application des règles de la 

justice, mais il doit se garder d'absorber les 
forces de la société sous la loi d'une unité des­
potique. Son intervention a pour but principal 
cet ordre extérieur et nécessaire, sans lequel, 
vu la corruption native de l'homme, la société 
ne pourrait pas vivre un seul jour. Il garantit 
la paix générale et le droit de tous, en impo­
sant à tous le respect de la loi morale dans 
ses prescriptions générales et essentielles. 

ÀTombre de cette paix que procure la sou­
mission à la justice, les individus seront libres 
de travailler de toutes leurs forces à s'élever 
toujours davantage vers Dieu, par le plein 
accomplissement de sa loi. La charité, qui 
sollicite sans cesse les hommes à la perfec-
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tion, achèvera ce que la justice n'a pu qu'é­
baucher. Sous son empire, la liberté réalisera 
tout ce que notre faible nature peut comporter 
de bien. La société sera d'autant plus libre, 
elle subira d'autant moins la pression du pou­
voir, elle sera d'autant plus apte à veiller elle-
même à ses intérêts, en un mot, elle ira d'au­
tant mieux d'elle-même à ses fins, qu'elle sera 
plus fidèle aux inspirations de la charité. 

L'ordre extérieur de la société se trouvant 
assuré par la justice, en même temps que son 
ordre intime et sa puissance vitale, sont as­
surés par la charité, sa force de cohésion 
se trouvera portée au plus haut point. Le 
principe de la solidarité y introduira la per­
sistance, l'unité et l'harmonie, autant que le 
permettent les appétits insatiables et les in­
constances incurables de l'humanité déchue. 
Sous la loi de cette unité et de cette harmonie, 
les petits et les grands, les pauvres et les 
riches, ne vivront pas seulement les uns à côté 
des autres, mais ils vivront les uns avec les 
autres et les uns pour les autres, dans des 
rapports de mutuelle bienveillance, de mutuel 
concours, de volontaire et bienfaisante com-
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munautc. Par l'effet de cette solidarité qu'en­
gendre la charité, tous vivront par tous et 
pour tous. 

Dans la société ainsi ordonnée, l'humanité 
s'élèvera à sa plus haute splendeur, par les 
conquêtes de la science et par les magnifi­
cences de l'art, lesquelles seront le prix de la 
fidélité que les hommes auront apportée à 
conformer leurs pensées et leurs actes à la loi 
divine, qui est la règle de tout bien comme 
de toute vérité. Quand la société se sera mise, 
par la pratique du bien, en pleine possession 
du vrai et du beau, elle arrivera tout naturel­
lement, par la force même des choses, à se 
constituer un ordre matériel qui répondra à 
la perfection de son ordre moral. Les biens 
de cet ordre matériel lui fourniront les moyens 
d'action dont elle a besoin pour réaliser ses 
fins supérieures. Dans les sociétés où Tordre 
est fondé sur les vrais principes de la justice 
et de la charité, la production et la distribution 
des richesses se feront de telle façon, que le 
grand nombre, affranchi de la dépendance 
qu'impose la misère, se trouvera en possession 
de cette liberté et de cette dignité extérieures, 
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à l'aide desquelles l'homme s'élève plus faci­
lement à la véritable grandeur. 

Tel est l'idéal que les sociétés peuvent et 
doivent avoir en vue, dans les constants et 
pénibles efforts par lesquels elles poursuivent 
le progrès. La loi du progrès est en rapport 
avec cet idéal, et Dieu lui-même nous dit où il 
le faut chercher. 

Nous lisons dans l'Évangile : « Soyez par­
faits comme votre Père céleste est parfait. » 
Cette parole ouvre à tout ho m nie une carrière 
de progrès dont le terme est dans l'infini. 
Dieu fait éclater sa gloire en chacun de nous, 
à mesure que, par la vertu du sacrifice, nous 
reproduisons mieux la ressemblance divine. 
Il en est absolument de même pour l'homme 
collectif, c'est-à-dire pour la société. L'homme 
étant fait à l'image de Dieu, son idéal, pour la 
vie sociale comme pour la vie individuelle, est 
en Dieu. La vie de l'humanité, c'est le mouve­
ment vers cet idéal. 

Par la disposition providentielle des choses, 
le progrès s'opère en même temps dans l'in­
dividu et dans la société. Le perfectionnement 
moral de l'individu est le point de départ aussi 
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bien que la fin de tous les progrès. Pour em­
ployer le langage de Tordre spirituel, le seul 
qui exprime avec exactitude ces hautes véri­
tés, le salut individuel est, sur cette terre, la 
perfection réelle et dernière à laquelle tend 
l'humanité. Et c'est en poursuivant cette per­
fection que la liberté humaine, guidée par la 
Providence divine, réalise, dans les relations 
sociales, Tidéal d'unité et d'harmonie que Dieu 
a assigné pour fin à la vie collective du genre 
humain. Par le progrès, la société s'élève et 
grandit, comme l'individu, dans toutes les 
voies ouvertes à son activité. D'époque en 
époque elle réalise plus complètement, par 
les relations de tous ses membres, cet ordre 
de la justice et de la charité suivant lequel 
Dieu Ta constituée. 

Par la bénédiction que Dieu a répandue 
sur l'homme, au moment même où il le pla­
çait dans le paradis terrestre, il lui a départi 
la grâce nécessaire pour accomplir le progrès : 
« Croissez et multipliez, remplissez la terre et 
soumettez-la à votre domination.» Telle est 
la loi (l'accroissement de l'humanité, en elle-
même et dans toutes ses puissances morales ; 
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telle est aussi la loi de sa domination sur le 
monde matériel, par la force plus intense et 
mieux réglée de sa libre volonté. Cette loi 
embrasse donc, en même temps que le pro­
grès moral, le progrès matériel dans ses justes 
limites et dans sa nécessaire subordination 
vis-à-vis de l'ordre moral. C'est en dilatant 
toutes ses puissances, par son union de plus 
en plus intime avec Dieu, que l'homme réa­
lise toutes les perfections auxquelles il est 
appelé sur la terre. 

Le progrès ne peut être autre chose que 
le mouvement d'ascension de la créature l i ­
bre vers la perfection de sa nature. Comme 
le type de cette perfection est en Dieu, et 
comme la distance qui sépare le créateur de 
la créature est infinie, l'homme pourra se rap­
procher toujours de la perfection sans y attein­
dre jamais, en sorte que la carrière de ses 
progrès sera véritablement indéfinie. « La 
vraie vertu, dit saint François de Sales, n'a 
point de limites ; elle va toujours outre. » 
Mais ce progrès, bien qu'il soit indéfini en fait, 
n'en a pas moins, par l'essence des choses, 
ses conditions rigoureuses et ses limites in-
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franchissables. Le type de perfection qui est 
proposé à l'homme est quelque chose de dé­
fini et de précis : c'est la nature humaine en 
ce qu'elle a d'essentiel et, par conséquent, 
d'immuable. 

Par l'incarnation, cette nature nous est mon­
trée dans sa plus sublime perfection. L'hom-
mc-Dieu s'offre en toutes eboscs à notre imi­
tation. C'est Tidéal divin mis à la portée de 
notre faiblesse, par les ineffables et miséri­
cordieux abaissements du Verbe fait chair. A 
mesure que l'homme s'approche de cet idéal, 
visible et palpable dans la personne du Christ, 
il avance vers la réalisation de sa fin et il 
accomplit un progrès. 

Le progrès et la décadence, le pouvoir de 
croître et de décroître, sont la conséquence 
de la redoutable faculté que possède l'homme 
de faire à son gré le bien ou le mal. Il lui ap­
partient de déterminer lui-même son sort : il 
dispose de soi, même pour se perdre, comme 
pour se sauver. Il est le maître de diminuer 
sa vie, en s'éloignant de Dieu par l'égoïsme, 
ou d'en accroître indéfiniment la puissance, en 
montant de plus en plus, par le sacrifice, vers 
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le centre divin où toute vie a sa source et 
puise son aliment. 

Quels que soient les progrès que l'humanité 
parvienne à accomplir, dans sa vie individuelle 
et dans sa vie sociale, rien ne sera pour cela 
changé à la nature de l'homme, ni aux lois 
générales de la société. Les institutions expri­
meront mieux la loi de justice, donnée par 
Dieu dès l'origine, et renouvelée par le chris­
tianisme ; les rapports des hommes entre eux 
porteront de plus en plus l'empreinte des idées 
de solidarité et de charité ; il y aura plus 
d'hommes vertueux et plus solidement ver­
tueux, plus d'hommes éclairés et éclairés de 
lumières plus vives; on verra briller, dans le 
plein éclat de la civilisation, tous les dons de 
force, de générosité et de grandeur, dont Dieu 
a enrichi l'humanité; dans"l'harmonie des re­
lations sociales on pourra contempler cet ordre 
vrai de la vie humaine, qui est comme ui:c 
image lointaine de l'ordre supérieur, où 
l'homme trouvera, sous l'œil de Dieu et à la 
lumière de ses perfections infinies, l'entier 
accomplissement de sa destinée. Mais, si mer­
veilleux que puisse être le spectacle de la 

LOIS. i — 9 
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société arrivée à ce point de progrès, on y 
retrouvera toujours l'homme, avec le même 
fond de faiblesse et de force, de vices et de 
verdis, qu'il nous montre à tous les âges de 
l'histoire. 

Tout ce que l'homme peut espérer du pro­
grès, c'est de sentir sa liberté et sa dignité 
s'accroître, et diminuer le poids des chaînes 
qui le tiennent courbé vers la terre. Mais cette 
chaîne de besoins, de travaux, d'afflictions 
et de déceptions de toute sorte, qu'il porte de­
puis la sortie de 1'Eden, il la portera.jusqu'à 
la fin des temps. Sur cette terre, il ne lui sera 
pas donné de se soustraire à la loi de souffrance 
et d'expiation, dont la libre acceptation est 
présentement la condition première de tous 
ses progrès. Ce ne sera qu'en substituant la 
souffrance volontairement acceptée, l'expia­
tion librement consentie, à l'expiation forcée 
des misères et des abaissements de la vie ré­
voltée contre Dieu, qu'il avancera dans la 
voie qui le rapproche de son idéal. Les ob­
stacles qui arrêtent l'homme, dans son travail 
de perfectionnement individuel et social, pour­
ront changer de forme, mais toujours sur son 
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chemin il trouvera des obstacles. Accomplir 
un progrès c'est triompher d'un obstacle. 
C'est en renversant les obstacles qui se ren­
contrent partout devant ses pas, que l'homme 
ouvre la voie à la civilisation. 

Depuis la chute, l'homme ne peut rien que 
par l'effort. Tous ses progrès ont pour condi­
tion une victoire remportée péniblement sur 
lui-même et sur le monde extérieur. Dieu, 
en punition de sa faute, l'a condamné au tra­
vail dur et sans cesse renouvelé. Tout lui est 
obstacle, dans le monde et en lui-même» La 
force motrice du progrès sera donc la force 
qui déterminera l'homme à aborder les ob­
stacles et à les vaincre. Cette force, c'est l'es­
prit de charité, qui porte l'homme à chercher 
l'union avec Dieu par le sacrifice. 

Inspiré et poussé par la charité, le chrétien 
cherche la peine comme d'autres cherchent la 
jouissance. Il y a en lui une passion de se 
renoncer, qui n'est autre chose que la passion 
de posséder Dieu, passion infinie dans son 
intensité et dans sa durée, comme son objet 
même. Sous l'empire de cette passion étrange, 
et propre aux âges chrétiens, on voit, de siècle 
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en siècle les hommes se porter d'enthousiasme 
vers l'œuvre la plus pénible du moment, et se 
prendre de préférence aux obstacles qui s'op­
posent avec le plus de ténacité à l'améliora­
tion de leur condition. De là une puissance de 
progrès que seuls les peuples chrétiens pos­
sèdent. 

Mais en même temps que la vertu de sacri­
fice est le principe générateur de tout progrès, 
clic est aussi le principe conservateur de toute 
civilisation. La pratique du sacrifice donne à 
l'homme la force de surmonter ses prospérités. 
Elle protège la civilisation contre un des plus 
graves périls qu'elle puisse courir : le péril 
de l'amollissement des courages, et de l'eni­
vrement orgueilleux qui accompagne tou­
jours les grands succès. Ce péril est si sérieux 
que les sociétés antiques, qui ne possédaient 
que très-imparfaitement l'esprit de sacrifice, 
ont toutes fini par y succomber. Au contraire, 
grâce à la puissance de la vertu chrétienne, 
nous avons vu la société européenne sur­
vivre aux plus terribles crises. 

Dans les sociétés chrétiennes, à la force na-
Inrelle de l'homme s'ajoute In force surnafu-
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relie de la grâce, qui suscite et entretient dans 
les cœurs le feu divin de la charité. C'est par 
les influences spirituelles de FÉglise que se 
conserve en elles cette puissance de sacrifice, 
qui renaît sans cesse d'elle-même, et par la­
quelle les obstacles mômes, en provoquant de 
nouveaux efforts de volonté, deviennent l'oc­
casion de nouveaux progrès. 

Le progrès s'accomplit par une bénédiction 
particulière et par une impulsion générale de 
Dieu sur l'humanité. Il faut que l'homme cor­
responde librement à cette bénédiction, et 
qu'il développe, dans leur unité suivant cette 
impulsion, toutes Jes facultés de son être. C'est 
ainsi qu'il réalisera le développement harmo­
nique de toutes ses puissances, duquel résulte 
la civilisation. 

Mais l'homme peut toujours, par un usage 
coupable de sa liberté, rompre, en une certaine 
façon, cette unité de son être. En ce cas, il 
arrivera que, dans le temps même où il aug­
mentera, par la faculté de croître qu'il a reçue 
de Dieu, sa puissance intellectuelle, il laissera 
s'égarer et se corrompre la puissance maî­
tresse de son être, la volonté. Alors, par le 
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développement des connaissances, la domina­
tion de l'humanité sur le monde s'étendra, et 
tout le coté extérieur et brillant de la civilisa­
tion sera en progrès ; mais, quant aux choses 
esscniiclles de la vie, en tout ce qui tient à la 
moralité, et en tout ce qui dépend de la recti­
tude et de l'énergie de la volonté, il y aura 
diminution et décadence. Or, c'est de la volonté 
que tout relève ; aussi, d'après le cours inévi­
table des choses, au bout d'un temps plus ou 
moins long, toutes les fois qu'il y aura perver­
sion et affaiblissement de la volonté, la civili­
sation décroîtra et, de décadence en décadence, 
elle ira finalement s'abîmer dans une ruine 
universelle. 

Ce n'est qu'avec le secours d'en haut que 
l'homme surmontera les tentations qui assiè­
gent sa volonté. Dieu, pour nous instruire, a 
voulu nous donner, dans l'antiquité, le spec­
tacle de sociétés livrées aux seules forces de 
l'homme. Pour que rien ne manquât à cet en­
seignement, ces sociétés furent comblées des 
dons naturels les plus magnifiques. Et voilà 
que la brillante civilisation, qui était le fruit 
de ces dons, va s'éteindre au milieu des cor-
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ruptions que les conquêtes de l'intelligence 
n'ont fait qu'alimenter et servir. 

Dieu alors paraîtdans le monde pour relever 
l'humanité de sa décadence. Il lui donne, par 
la rédemption, le secours surnaturel qui va la 
fortifier contre elle-même, et l'aider à attein­
dre, à travers les épreuves de sa vie terrestre, 
les hautes destinées qui lui ont été préparées 
dès le commencement. 

Par la ruine du monde antique, l'homme, 
livré à la seule force de son orgueilleuse rai­
son, a été convaincu d'impuissance. La Provi­
dence, qui ne l'abandonne jamais, môme au 
milieu de ses révoltes les plus insensées, lui a 
donné l'humilité par l'humiliation. Dieu va ap­
peler, sur la scène de l'histoire, des peuples bar­
bares et ignorés, qui se soumettront à l'Église, 
et qui fourniront, grâce à son assistance surna­
turelle, une carrière de progrès dont l'anti­
quité n'avait pu avoir aucune idée. 

L'œuvre de la rédemption se renouvelle et 
se continue dans le monde, sans interruption, 
depuis dix-huit siècles. L'homme ne cesse de 
s'égarer et Dieu ne cesse de le rappeler à ses 
voies; l'homme s'obstine à se perdre, et Dieu 
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s'obstine à le sauver. Quelquefois c'est en se 
montrant, d'autres fois c'est en se dérobant à 
nous, que Dieu nous sauve. Par moments, son 
esprit, qui souille où il lui plaît et quand il lui 
plaît, suscite dans les Ames un de ces grands 
mouvements d'héroïsme chrétien qui ravissent 
le monde, et le ramènent, par le sacrifice, à la 
vérité et à la justice. A d'autres moments, Dieu 
laisse l'homme en proie à lui-même, afin que 
le sentiment de son abaissement et de son im­
puissance le dispose à reprendre le joug con­
tre lequel son orgueil s'est révolté, et à chercher 
de nouveau la grandeur par l'humilité. 

Par cette conduite, Dieu sauve l'humanité, 
tout en laissant peser, sur les sociétés particu­
lières, les conséquences de leurs prévarications. 
Il ramène constamment les hommes à l'accom­
plissement de ses desseins providentiels, sans 
contraindre leur liberté. Telle est, durant tout 
le cours de l'histoire, la marche delà civilisa­
tion. On y voit apparaître partout l'action 
souverainement libre de Dieu, et l'action libre 
de l'homme. 

Les sociétés infidèles à la loi divine, et r e ­
belles aux impulsions miséricordieu < s par les 
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quelles Dieu les appelle à la perfection, vont 
se perdre dans lenéant.Bientot d'autres sociétés 
prennent la place de ces sociétés tombées sous 
le poids de leurs fautes. Ces sociétés nouvelles, 
acceptant le legs de la puissance de leurs de­
vancières, sans accepter le legs de leurs fai­
blesses, reprendront l'œuvre de la civilisation 
au point où celles-ci l'avaient portée. Tant 
qu'elles resteront fidèles aux inspirations divi­
nes, elles ajouteront de nouveaux progrès aux 
nrogrès déjà accomplis, et approcheront tou­
jours davantage de l'idéal de perfection que 
Dieu propose aux efforts do l'humanité. 



CHAPITRE VI 

L E S D E U X C I T É S 

Dès son origine, le genre humain s'est divisé 
en deux grands partis : les enfants de Dieu 
et les enfants des hommes. Aujourd'hui ces 
partis se montrent plus profondément séparés 
que jamais; ils sont, dans nos sociétés moder­
nes, comme deux sociétés en tout opposées et 
en tout inconciliables : la société du Christ et 
la société de la Révolution, la cité divine et la 
cité satanique. 

Admirable profondeur de l'Écriture ! lors­
qu'elle nous parle des grandes prévarications 
du monde primitif, elle oppose les fils de Dieu 
aux enfants des hommes. En effet, ceux qui 
composent la cité divine sont vraiment les fils 
de Dieu, par leur soumission à sa loi et par leur 
foi en sa Providence paternelle ; tandis que 
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ceux qui composent la cité satanique sont 
vraiment les enfants des hommes, car ils ne 
voient dans le monde que l'homme, l'auto­
rité de sa raison et la toute-puissance de sa 
liberté. 

Souveraineté de Dieu, souveraineté de 
l'homme, tel est le signe de contradiction au­
quel se reconnaissent présentement les deux 
cités. 

Du coté des enfants de Dieu, régnent la paix 
et l'harmonie, par les sacrifices de Pobéissance 
et de la charité ; du côté des enfants des hom­
mes, les impatiences de l'orgueil et les cupidités 
de l'intérêt propre suscitent partout la haine et 
la guerre. 

Les deux sociétés sont constituées sur le 
type de leurs doctrines. La doctrine du Christ, 
affirmée, définie, développée de siècle en siècle 
par l'Église, ramène perpétuellement la société 
chrétienne à la loi de justice et d'amour, de 
laquelle dérive toute force de conservation 
aussi bien que toute force de progrès. La doc­
trine de la Révolution, la doctrine de l'orgueil 
et de l'individualisme, répandue dans les mas­
ses par une presse à laquelle toute licence est 
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garantie, pousse les peuples dans la voie 
d'une incurable agitation et d'une dissolution 
fatale. 

Telles sont, des deux côtés, les tendances. 
Elles peuvent être ralenties, suspendues, arrê­
tées dans leur cours, ou bien par l'inconsé­
quence et les hésitations de la volonté 
humaine, ou bien par l'action de certains 
principes contraires, qui luttent, avec plus ou 
moins de succès, contre les idées dominantes. 
Souvent les hommes valent moins que leurs 
doctrines, quelquefois aussi ils valent mieux. 
Ni le bien ni le mal ne trouvent en eux des 
instruments absolument obéissants. Jamais on 
n'a vu une société produire tout le bien qui 
devait naturellement découler de ses principes, 
ni perpétrer tout le mal qui était la suite logi­
que de ses erreurs. Les mœurs, façonnées à 
l'origine par la foi aux vérités divines, résis­
tent longtemps aux négations du scepticisme. 
Si ce n'était cette puissance de la tradition dans 
la vie humaine, il y a longtemps que nos so­
ciétés auraient été se briser au fond de l'abîme 
que la révolution a ouvert devant leurs pas. 
C'est grâce à la constante vigilance de la puis-
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sance instituée de Dieu, et assistée de lui, 
pour garder et prêcher la vérité, que les peu­
ples modernes n'ont pas encore perdu toute 
force vitale, et qu'il y a espoir de les voir 
triompher de la crise qui, depuis quatre-
vingts ans, leur ôte la paix et fait douter de 
leur avenir. 

Quoi qu'il en soit, la vertu des peuples et 
leur puissance sociale seront toujours en rai­
son des doctrines qu'ils auront prises pour 
règle de leur vie. La vertu complète ne saurait 
être là où n'est point la complète vérité. Les 
sociétés qui n'ont plus que des vérités dimi­
nuées n'ont aussi que des vertus diminuées, et 
ces vertus sont d'autant plus faibles et plus ef­
facées que la vérité est plus obscurcie. 

L'Église catholique seule possède la vérité 
totale. C'est parce qu'elle enseigne toute vé­
rité, parce qu'elle donne le précepte et l'exem­
ple de toute vertu, qu'elle est en butte aux 
attaques désespérées du parti qui, par la guerre 
qu'il fait à Dieu, tend à anéantir toute vérité 
et toute vertu. 

Ce parti, Proudhon en a marqué les vrais 
caractères, dans le livre célèbre où il nous dé-
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couvre, avec une sincérité de haine qui fait 
frémir, l'hostilité radicale de la Révolution en­
vers Dieu et son Église : « Une critique supé­
rieure nous conduit à reconnaître, d'un côté, 
que hors de l'Église chrétienne et catholique, 
il n'y a ni Dieu, ni théologie, ni religion, ni foi ; 
d'autre part, que la société doit être fondée 
sur la justice pure, raison pratique du genre 
humain, dont l'analyse et l'expérience s'accor­
dent à démontrer l'incompatibilité, dans l'ordre 
social, avec la conception d'un monde surna­
turel, avec la religion. L'Eglise croit en Dion ; 
elle y croit mieux qu'aucune autre secte: elle 
est la plus pure, la plus complète, la plus écla­
tante manifestation de l'essence divine, et il 
n'y a qu'elle qui sache l'adorer. Au point de 
vue religieux, le catholicisme latin est resté, 
et de beaucoup, ce qu'il y a de plus rationnel 
et de plus complet; l'Eglise de Rome, malgré 
tant et de si formidables défections, est la seule 
légitime. D'où vient alors qu'elle souffre de 
tontes parts contradiction? Ah! c'est que 
l'âme humaine, bien qu'elle se dise religieuse, 
ne croit en réalité qu'à son propre arbitre : 
c'est qu'au fond elle estime sa justice plus 
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exacte et plus sûre que la justice de Dieu; c'est 
qu'elle aspire à se gouverner elle-même par 
sa propre vertu ; c'est qu'elle répugne à toute 
constitution d'Église, et que sa dévorante am­
bition est de marcher dans son autonomie. La 
Révolution affirme la justice; elle croit à l'hu­
manité ; c'est pour cela qu'elle est invincible, 
et qu'elle avance toujours1.» 

Tel est bien le dernier mot des luttes dans 
lesquelles tous, de près ou de loin, nous som­
mes engagés. A la toute-puissance de Dieu, la 
Révolution prétend substituer la toute-puis­
sance du peuple. De là, tous ses égarements et 
tous ses attentais. De là, la contradiction radi­
cale entre la société catholique et la société 
révolutionnaire. -Contradiction dans les insti­
tutions, dans les mœurs , dans les tendances 
de Tordre moral et de Tordre matériel des 
deux sociétés, Tune s'élevant aux régions lu -

1. La Justice dans la Révolution et dans-l'Église, t. I, 
p. 26 à 34; lrft édition. 

M. Yacherot dit de même au sujet de la démocratie, 
qui est l'expression pratique de la Révolution : « Nulle 
religion, môme le protestantisme, qui est la plus libérale 
de toutes, n'est compatible avec l'idéal de la démocratie. » 
(De la Démocratie, p. 60.) 
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mineuses de la vérité et de la charité, l'autre 
se précipitant aux abîmes. 

La société catholique a pour loi suprêmecl 
absolue la morale dépendante de Dieu et in­
dépendante de l'homme ; loi vraiment natu­
relle, puisque c'est l'auteur même de la nature 
qui l'a portée ; loi de conservation, car elle 
donne pour fondement à l'ordre social l'auto­
rité même de Dieu; loi de liberté, car elle crée 
pour chacun ce droit de rester fidèle au de­
voir, qui est la source de toute liberté indivi­
duelle et sociale, et contre lequel tous les des-
potismes finissent toujours par se briser. 

En contradiction avec ce régime d'obéis­
sance à l'autorité divine, la société démocra­
tique prend pour règle souveraine la volonté 
essentiellement mobile et capricieuse du peu­
ple. Contre la tyrannie de cette volonté, qu'en­
traînent à chaque moment des passions aveu­
gles et indomptables, aucun refuge n'est ouvert 
à la liberté, vu que le peuple ne saurait faillir, 
et que, suivant les idées de la démocratie, le 
nombre a toujours pour lui la raison aussi 
bien que la force. 

A l'abri de l'ordre général et essentiel qu'é-
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tablit la loi divine, la société catholique peut 
étendre sans péril ses libertés publiques. Lors­
que l'homme s'est rendu maître de lui-même 
par son obéissance à Dieu, et qu'il s'est fait 
libre dans sa vie morale par sa fidélité au 
devoir, ou ne craindra pas de le voir libre 
dans la vie publique* Quelle raison aurait-on 
de lui refuser le droit de régir par lui-même 
ses intérêts, et de pourvoir comme il l'entend 
à tous ses besoins de Tordre moral et de Tor­
dre matériel, quand il accepte la loi sociale 
telle que Dieu la lui donne, et que, fidèle à 
cette loi, il ne veut que ce qui est juste, chari­
table, et par conséquent utile? 

Pour les sociétés où règne la Révolution, 
une pareille liberté est impossible. Jamais on 
ne Ty a vue, jamais on ne Ty verra. Là, toute la 
liberté consiste dans le droit reconnu à chacun 
de concourir, par son suffrage, à dégager la 
volonté générale, et de contribuer, par cet 
exercice du droit politique, à constituer la 
puissance souveraine de TÉtat. Dans la démo­
cratie, les hommes se croient libres parce 
qu'ils sont coparticipants de la souveraineté, 
c'est-à-dire de la suprême liberté. Mais coite 

LOIS. I — 10 
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prétendue liberté est la raison même de 
leur asservissement. Nul ne peut, au nom de 
la liberté, réclamer contre les décrets du suf­
frage universel, qui est la liberté même. Le 
suffrage universel peut tout, et, par la force 
des choses, les pouvoirs qui en sont issus se 
trouvent conduits à user en toute rigueur du 
droit absolu de la volonté générale. Pour 
maintenir Tordre au milieu de ces multitudes 
souveraines, qu'agitent à chaque instant les 
passions émancipées de toute autorité divine, 
il faut que TÉtat attire tout à lui, et qu'il com­
prime tout, sous l'étreinte d'une centralisation 
dans laquelle s'énervent et périssent les forces 
vives de la société. 

Dans la société catholique, l'obéissance est 
digne et flore autant qu'elle est franche et em­
pressée. L'homme n'a à faire fléchir sa volonté 
que sous la volonté de Dieu ; sa liberté se porte 
d'elle-même, par amour autant que par in­
térêt, h l'accomplissement de la loi. 

Dans la société révolutionnaire, Tordre, 
quand on l'aura, ne sera qu'à la surface, et on 
ne l'obtiendra qu'au prix de la servile soumis­
sion d'un césarismede république ou d'empire. 
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La révolte sera toujours au fond des cœurs 
quand elle ne sera pas sur la place publique, 
parce que l'homme sent qu'il n'est pas fait 
pour s'humilier sous la seule volonté de 
l'homme, et qu'il se sait naturellement trop 
libre et trop grand pour plier sous la seule 
loi de la force, 

La société catholique respecte la liberté 
associée à l'égal de la liberté individuelle. 
L'Église, qui, de son essence, est une asso­
ciation, et la première de toutes parce qu'elle 
est la plus proche de Dieu, propose h l'imi­
tation de tous le mode de vie qu'elle-même 
tient de son divin fondateur. Partout elle 
suscite, encourage, anime de son esprit, les 
associations par lesquelles les hommes met­
tent en pratique, pour Tordre moral et pour 
Tordre matériel, la loi éminemment chrétienne 
de Tassistance mutuelle. 

En ceci encore la Révolution fait tout le con­
traire de ce que fait l'Église ; elle redoute et 
proscrit l'association. Entre l'individu et l'État, 
elle ne tolère rien. Toute institution, toute 
concentration de forces, qui aurait pour ori­
gine le concours de certaines volontés parti 



148 LIVRE I, CHAPITRE VI. 

culières, en dehors de cette création souve­
raine de la volonté générale qui est l'État, 
doit être considérée comme attentatoire à la 
liberté. A cette abstraction de liberté on sa­
crifie les réalités de la liberté. Rigoureusement 
conséquente avec elle-même, la démocratie 
révolutionnaire n'admet d'autre association 
que celle qui relève directement de l'Etat. 
L'association qui forme, par le libre concours 
des forces individuelles, des groupes d'intérêts 
distincts dé l'intérêt collectif de la masse, 
qui institue des centres d'action supérieurs 
à l'individu, qui crée des situations durables, 
dans lesquelles se fixe la tradition de la so­
ciété; l'association ainsi comprise, avec toutes 
ses forces naturelles, légitimes et bienfai­
santes, est odieuse à la Révolution. Elle n'v 
voit qu'une révolte contre la souveraineté 
inaliénable et essentiellement mobile du peu­
ple, et elle la traite en ennemie. 

La société catholique ne livre point sa vie 
aux mobiles impulsions de la foule. Elle a des 
principes arrêtés, et, par ces principes, tout en 
elle est stable, durable et solide, autant que 
la condition humaine le comporte. Ses idées, 
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ses mœurs, ses institutions, ont pour lien su­
prême la vérité, qui est immuable comme Dieu 
même, en qui elle réside. Incarnée, en quel­
que sorte, dans l'Église, la doctrine sur la­
quelle se règlent les sociétés catholiques leur 
est toujours présente et visible. Elle constitue 
cette base première de toute recherche scien­
tifique, et ce fonds toujours subsistant de bon 
sens, qui ont fait la force des grands siècles 
chrétiens. Grâce à cette influence souveraine 
du bon sens, Tordre général et essentiel de 
la société se trouve assuré. Au miliey de toutes 
ses transformations et de tous ses progrès, la 
société reste la même. Toutes ses générations 
se succèdent, indissolublement liées les unes 
aux autres par la continuité de leurs œuvres. 
Fermement établie sur le terrain des vérités 
fondamentales, la liberté humaine poursuit, 
sans s'égarer, toutes les fins diverses et secon­
daires dans lesquelles Dieu a placé l'attrait de 
notre vie terrestre, et par lesquelles nous ten­
dons à notre fin supérieure. Partout dans le 
monde chrétien, les merveilleuses richesses de 
la science et de l'art se déploient, sous les as­
pects infinis d'une variété au milieu de laquelle 
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l'unité des principes met l'ordre et la mesure-
En toutes choses, on y retrouve l'empreinte 
de la main toute-puissante de Celui qui, dans 
le repos de sa féconde unité, imprime le mou­
vement à la multitude innombrable des êtres, 
et fait resplendir jusqu'aux dernières profon­
deurs de la création morale et matérielle l'in­
effable harmonie de la pensée divine. 

La société de la Révolution n'a, et ne peut 
avoir, ni cette unité, ni cette stabilité, ni cette 
harmonie. Comment l'unité, la stabilité, l'har­
monie seraient-elles là où la vérité n'est pas? 
La Révolution revendique la mobilité comme 
un de ses privilèges. Dans les sociétés dont elle 
s'est emparée, le caprice règne du droit de la 
liberté souveraine de la raison individuelle. 
Tout ici est de l'homme et porte le cachet de 
son orgueilleuse inconstance. Chacun se fait 
sa vérité à soi-même, comme il l'entend. La 
vérité cVaujourd'hui n'est pas la vérité de de­
main ; celle de demain ne sera pas celle d'a­
près-demain. Avec un ordre moral toujours 
variable, on aura forcément un ordre po­
litique toujours précaire. Le suffrage uni­
versel disposera de tout, et tout à chaque 
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instant lui échappera : car, ne pouvant jamais 
s'enchaîner lui-même, jamais il ne pourra 
fonder rien qui tienne. Créer des institutions 
destinées à survivre à la génération qui les 
décrète, ce serait abdiquer cette liberté ab­
solue de l'homme, qui est l'essence même 
de la démocratie, et qui est la raison d'être 
du suffrage universel. En une telle société, 
il n'y a d'autre force morale que l'opinion 
publique, par laquelle se manifeste l'impres­
sion des esprits, d'où résulte la vérité du mo­
ment. Cette opinion, qui tourne à tout vent, 
sera tenue pour infaillible, et elle exercera 
sur toute chose sa tyrannie : car, quoi qu'elle 
décide, elle sera toujours l'expression de la 
vérité telle que la démocratie la conçoit. L'o­
pinion exercera son despotisme sur les idées 
et sur les mœurs, comme le suffrage univer­
sel sur les lois et sur les institutions. La liberté, 
pour la vie privée comme pour la vie publi­
que, consistera uniquement à pouvoir faire ce 
qui ne déplaît pas à la majorité. C'est la force 
du nombre substituée à la force de la con­
science et de la vérité. 

La société domestique n'a pas moinsàsouf-
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frir que la société publique des erreurs et des 
vices de la démocratie. La Révolution hait la 
famille, telle que le christianisme Ta faite. 
Dans la famille chrétienne tout est, du côté 
de Fépoux et du coté de l'épouse, du côté du 
père et du côté des fils, respect, amour et ab­
négation. L'autorité du père, qui trouve en 
Dieu même son principe et sa loi, tient de cette 
Providence, par laquelle le Créateur veille sur 
les êtres à qui il a donné la vie, et dans la­
quelle la bonté et la justice ont une part égale. 
L'obéissance du fils, qui procède de raffcction 
aussi bien que du devoir, est digne et prompte, 
autant que le commandement du père est équi­
table et doux. Lorsque les mœurs sont chré­
tiennes, tout concourt à resserrer et à perpé­
tuer le lien sacré de la famille. Par la vertu 
du précepte divin, la vénération et la fidélité 
du fils envers le père s'étendent aux ancêtres. 
D'ailleurs, dans la famille chrétienne, tout le 
monde agit sous l'influence de ce sentiment 
et de ce besoin de la durée, que la doctrine 
du christianisme sur la destinée humaine ré­
pand partout, et dont la constitution de l'Église 
catholique, fondée sur la tradition, met devant 
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nos yeux la plus parfaite réalisation. Formée 
et perpétuée, de génération en génération, 
sous l'empire de ces principes et de ces senti­
ments, l'unité de la famille constitue une 
des premières forces de conservation de la so­
ciété. 

Cette force, la Révolution a toutes les rai­
sons possibles de chercher à la détruire. Tant 
qu'elle subsistera, son œuvre de désorganisa­
tion et de nivellement rencontrera un obstacle 
insurmontable. Aussi voyons-nous la démo­
cratie attaquer la famille par tous les côtés à 
la fois. D'abord elle l'attaque dans son pouvoir. 
Elle ôte au père l'autorité et la dignité, en ôtant 
au mariage tout caractère religieux : là où 
Dieu n'est pas, l'autorité manquera toujours. 
En suscitant, dans le cœur du fils, la prétention 
au libre examen et l'esprit d'individualisme, 
elle enlève à la famille la subordination avec 
le respect, et elle disperse toutes ses forces. 
Pour mieux ruiner le pouvoir du père, et mieux 
assurer l'indiscipline du fils, elle ôte au père 
la liberté testamentaire, et elle substitue, en 
matière d'hérédité, l'action de la loi à celle de 
l'autorité paternelle. La Révolution attaque 



154 LIVRE I, CHAPITRE VI. 

encore la famille dans son unité. Par le di­
vorce elle détend, elle avilit le lien qui fait 
sou honneur et sa force. A l'aide des restrictions 
habilement calculées de sa législation, elle lui 
ôte la possibilité de s'assurer la perpétuité et 
la tradition par la perpétuité de la propriété. 
Enfin, pour atteindre à leur source même 
les forces de résistance de la famille, la Révo­
lution use d'un procédé radical : au mépris 
de toute liberté individuelle et de toute liberté 
de conscience, sous prétexte de patriotisme 
et de salut public, elle enlève au père ses en­
fants, et elle en fait, par l'instruction laïque 
et obligatoire, les complices de ses attentats 
contre Dieu et contre la société. 

L'égalité de tous les hommes devant Dieu 
est un des dogmes fondamentaux du christia­
nisme. Dans la société catholique, l'esprit de 
fraternité, qui tend à donner à tous la même 
liberté et la même dignité, ne nuit point à 
cette répartition hiérarchique des existences, 
dont le monde entier reproduit la loi, et qui 
est, pour l'ordre social, la conséquence inévi­
table du libre emploi des forces individuelles. 
Dans les sociétés où règne l'esprit chrétien, la 
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charité compense les inégalités que le droit 
est forcé de consacrer. Par l'humilité et par la 
modération des désirs, les grands et les petits 
se rapprochent; sous le lien de la mutuelle 
charité, ils n'ont qu'une seule âme et ne for­
ment qu'un seul peuple, 

Pour la Révolution, l'égalité est tout autre 
chose. Elle a sa source dans un individualisme 
que nourrit un orgueil intraitable. Le droit de 
la raison souveraine étant en principe le même 
chez tous les hommes, il s'ensuit que tous 
doivent être absolument égaux, aussi bien 
dans les relations privées que dans les rela­
tions publiques. Chacun, sous la loi égalitaire 
de la démocratie, se tient renfermé dans sa 
liberté propre, c'est-à-dire dans son intérêt 
propre; chacun aspire à étendre, jusqu'à la 
dernière limite du possible , ses jouissances 
égoïstes. La passion pour les jouissances ma­
térielles accompagne toujours les expansions 
de l'orgueil rationaliste, car on ne se consi­
dère jamais comme régal de ceux dont on ne 
peut pas égaler la richesse. Utilitaire et égali­
taire en même temps, la démocratie aboutit 
forcément au socialisme; elle finit toujours 
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par déclarer la guerre à la propriété, comme 
elle la déclare à la famille. 

Par sa prétendue justice, qui n'est que l'in­
dividualisme érigé en loi sociale, la Révolution 
met partout la séparation et la guerre. Elle va, 
par la guerre universelle, à la destruction 
universelle, au néant. Elle se flatte d'avoir 
assuré la liberté en affranchissant tous les 
égoïsmes, et elle n'a réussi qu'à enfermer la 
société dans une fatale alternative de r é ­
volte ou de servitude. Chez les peuples que 
possède l'esprit révolutionnaire, le pouvoir 
est funeste autant que la liberté ; la liberté 
n'est que licence et le pouvoir n'est que des­
potisme. 

A vrai dire, là où la Révolution est maîtresse, 
il n'y a ni autorité ni liberté ; il n'y a plus que 
la force d'en haut et la force d'en ba?. La 
Révolution met tout en poussière. Ni l'État, ni 
la famille, ni l'ordre moral, ni l'ordre maté­
riel, ne peuvent tenir sous lo vertige démo­
cratique. Par la Révolution, toute vie sociale 
est rendue impossible. Elle va même à rendre 
impossible toute vie individuelle : car, s'il lui 
était donné d'accomplir toutes les destructions 
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qu'elle médite, que deviendrait l'homme privé 
de la société hors de laquelle il ne peut vivre? 
La Révolution, qui déclare la guerre à Dieu, 
la déclare donc du même coup à l'homme fait 
à l'image de Dieu, et à toutes les institutions 
sur lesquelles la vie humaine est fondée. Par 
un juste retour de la force des choses, lorsque 
la Révolution croit avoir conquis pour l'huma­
nité une vie souveraine à laquelle elle n'a 
aucun droit, il se trouve que, dans son aveugle 
passion, elle Ta poussée à la plus profonde des 
humiliations et au dernier des crimes : à la 
destruction d'elle-même. 

Tandis que la société démocratique va au 
néant par la négation de toute vérité, la so­
ciété catholique, qui possède la pleine vérité, 
possède la pleine vie. Tant qu'elle n'a pas eu 
à porter les chaînes de la liberté révolution­
naire, on l'a vue se perpétuer, grandir, se 
transformer et se réformer, avec une merveil­
leuse énergie. Elle a duré et elle a grandi, 
avec toutes ses forces individuelles et collec­
tives, dans des conditions de liberté que ja­
mais, avant elle, aucune société n'avait pu 
porter. Elle a vécu et grandi dans des con-



158 LIVRE I, CHAPITRE VI. 

ditions d'universalité dont, avant elle, au­
cune société n'avait eu même l'idée. Elle a 
possédé en même temps, dans toute leur puis-
sauce, deux forces qui partout ailleurs se mon­
trent ennemies : la conservation et le progrès. 
C'est que, dans la société catholique, la justice 
et la charité agissent de concert, sous l'empire 
de la vérité qui fixe tout et attire tout à elle, 
Par l'accord de la justice et de la charité, tout 
est en paix, en harmonie, en progrès. Ni 
l'une ni l'autre ne peuvent longtemps défail­
lir, grâce à l'Église, dont la prédication ra ­
mène sans cesse les volontés sous le joug de 
la justice, et dont les sacrements raniment à 
chaque moment dans les cœurs le feu de la 
charité. 

Jésus-Christ est la vérité et la vie. Il est le 
roi de tout ce qui vit. Les sociétés qiii s'atta­
chent à lui ont la vie et l'accroissement con­
tinu de la vie. Les sociétés qui s'éloignent de 
lui diminuent leur vie; celles qui le repous­
sent vont à la mort. L'œuvre de la conserva­
tion et du progrès des sociétés humaines est 
toute dans l'extension du règne de Jésus-Christ. 
Personne ne peut poser d'autre fondement 
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que celui qui a été posé, lequel est le Christ 
Jésus1. » 

L'Église est le corps de Jésus-Christ. Ceux 
qui en font partie sont à Jésus-Christ et tien­
nent en toutes choses de Lui. C'est par l'Église 
que Jésus-Christ règne sur le monde. On peut 
dire d'elle ce que saint Paul disait des fidèles 
de Corinthe : « Tout est à vous, soit le monde, 
soit la vie, soit la mort, soit les choses pré­
sentes, soit les choses futures : Oui, tout est 
à vous, mais vous au Christ, et le Christ à 
Dieu2. 

C'est contre l'Église, contre son autorité, 
contre ses lois, contre ses institutions, que la 
Révolution dirige tous ses coups. On ne luttera 
efficacement contre la Révolution, on n'arra­
chera la société humaine à ses mortelles étrein­
tes, qu'en accomplissant franchement, radica­
lement, dans la vie publique comme dans la 
vie privée, le devoir imposé à tout chrétien 
de vivre dans le Christ, pour le Christ et par 
le Christ, c'est-à-dire, dans l'Église, pour TÉ-

1. Saint Paul, I Cor., ni, 11. 
2. I Cor., ni, 22, 23. 
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glise et par l'Église. Renouveler, consolider, 
agrandir toutes choses par le Christ, tel doit 
être le but en toute œuvre de régénération 
sociale et en toute entreprise de sérieuse re­
constitution politique ; 

INSTAURÉE OMJSIA IN CHRISTO! 



LIVRE II 

DES CONDITIONS ESSENTIELLES 

DE LA VIE SOCIALE 

CHAPITRE PREMIER 

LA LOI DIVINE 

Dieu est la loi vivante. Toutes les créatures 
répondent à une conception divine. L'ordre 
suivant lequel elles existent, les rapports où 
elles se trouvent les unes à l'égard des au­
tres, ont leur règle suprême dans la pensée 
mêine du Créateur. 

Nul être au monde n'est sans règle, c'est-
à-dire sans loi. Les êtres du monde physique 
ont leurs lois, qu'ils accomplissent fatalement, 
en vertu de la première impulsion qu'ils ont 

LOIS. I — 11 
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reçue de la volonté créatrice. Les êtres du 
monde moral ont aussi leurs lois, qui sont les 
lois par excellence, dans la signification la 
plus haute et la plus vraie du mot, et c'est par 
leur libre volonté qu'ils s'y conforment. 

La loi à laquelle nous obéissons tire son ori­
gine de la loi éternelle, c'est-à-dire de la rai­
son souveraine, qui est en Dieu même. « De 
même, dit saint Thomas d'Aquin, qu'en tout 
artisan préexiste une certaine raison des cho­
ses que l'art produit, de même, chez celui qui 
gouverne, il faut qu'il y ait une certaine rai­
son de l'ordre des choses que devraient ac­
complir ceux qui sont gouvernés. Et de même 
que la raison des choses à exécuter par l'art 
s'appelle art, ou type des créations de l'art; de 
même la raison de celui qui exerce l'autorité 
sur les actes des gouvernés se présente avec 
le caractère de la loi. Mais Dieu, qui est, par sa 
sagesse, le créateur de toutes choses, est, par 
rapport à ces choses, comme l'ouvrier par rap­
port à l'ouvrage : il gouverne tous les. actes et 
tous les mouvements qui se produisent dans 
toutes les créatures. De même donc que la rai­
son de la divine sagesse, en tant que toutes 
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choses ont été créées par elle, se présente avec 
le caractère de l'art, du type ou de l'idée; de 
même la raison de la divine sagesse, en tant 
qu'elle meut toutes choses vers leur fin, se pré­
sente avec le caractère de la loi. D'où il suit 
que la loi éternelle n'est autre chose que la 
raison de la divine sagesse, en tant qu'elle di­
rige tout acte et tout mouvement1. » 

Commentant ces notions générales, un des 
interprètes les plus autorisés de saint Thomas 
ajoute : « Entre les moteurs bien ordonnés, 
ceci s'observe, que le second est réglé par le 
premier : ainsi, dans l'ordre politique, les ju­
ges inférieurs dépendent du prince; dans Tor­
dre des arts, les ouvriers prennent l'inspira­
tion de l'architecte; or la loi éternelle est la 
raison de Dieu, prince et maître souverain de 
toutes choses : donc elle est la règle première 

1. Summa theoL, la 2™, q. 93, a. 1. 
Gicéron disait avec moins de précision, mais néan­

moins avec justesse et hauteur de pensée : « Est ratio 
profecta a rerum natura, et ad reetc faciendum impel-
lcns, et a delicto avocans; qua> non tum denique incipit 
lex esse quum scripta est, sed tum7 quum orta est. Orta 
autem simul est cum mente divina. Quamobrem lex vera 
atque piïnccps, apta ad jubendum et ad vetandum, ratio 
est recta summi Jovis. » [De Legibus, lib. Il, c. iv.) 
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de toutes les raisons inférieures et de tous les 
actes qui en procèdent. Aussi la rectitude de 
toutes les lois et la moralité de toutes les ac­
tions sont jugées premièrement et principa­
lement d'après leur rapport avec cette loi1. » 

De cette loi éternelle découle la loi natu­
relle, laquelle n'est autre chose que la raison 
indiquant à la volonté ce qui est bien ou ce qui 
est mal, ce que nous sommes tenus de faire et 
ce que nous sommes tenus de ne point faire. 

« La raison humaine est une certaine par­
ticipation et une image de la raison divine. 
Toutes les vérités, soit spéculatives, soit prati­
ques, sont des rayons de la lumière éternelle, 
et des images des vérités éternelles qui sub­
sistent dans l'intelligence divine. Aussitôt que 
Dieu décrète la création des êtres doués de 
raison, la volonté divine se joint, en vue du 
but pratique, à l'idée divine : de là, les pré­
ceptes établis comme règles de la volonté créée. 
Telle est la loi éternelle. De cette loi vient la 
loi naturelle. Celle-ci consiste dans les appré-

1. Goudin, Philosophie suivant saint Thomas, tiad. 
du P. Bourard, quest. iv, a. m. 
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ciations pratiques de notre raison, qui nous 
enjoignent de faire telle chose et nous inter­
disent de faire telle autre chose. La loi natu­
relle n'est qu'une certaine dérivation et une 
participation de la loi éternelle. Ce qu'elle 
nous commande est contenu dans la loi éter­
nelle. La loi naturelle diffère de la loi éter­
nelle seulement en ce que, par celle-ci, on 
désigne la loi en tant qu'elle est dans le légis­
lateur suprême, tandis que, par la loi natu­
relle, on désigne la loi en tant qu'elle est 
donnée à l'homme1. » 

Citons encore, pour tout résumer, un texte 
de saint Thomas d'Aquin : « La volonté hu­
maine obéit aune double règle: la première 
est prochaine et lui est homogène, c'est la rai­
son humaine elle-même; l'autre est la règle 
première, c'est la loi éternelle qui est comme 
la raison de Dieu. Si la raison humaine est la 
règle de la volonté humaine, si elle est la me­
sure de la moralité de nos actes, c'est qu'elle 
tient de la loi éternelle, qui est la raison divine. 

1. Le R. P. Liberatore, Institutiones philosophicœ, 
Ethica, n° 86. 
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De là la parole du psalmiste : « Beaucoup 
« nous disent : qui nous montrera le bien? 
« Mais, Seigneur, nous sommes marques de 
« la lumière de votre visage. » Comme s'il di­
sait : la lumière de la raison qui est en nous 
ne peut nous montrer le bien et régler notre 
volonté, qu'autant qu'elle soit la lumière de 
votre visage, c'est-à-dire une lumière sortie 
de votre face1. » 

Cette loi naturelle, que nous tenons de 
Dieu, reçoit de son auteur la sanction qui 
en fait refficacitc. Faute de sanction, ni la 
justice ne serait satisfaite, ni l'ordre ne se­
rait garanti. Par la peine, l'équilibre de la 
justice est rétabli. Au coupable, qui a mis 
sa volonté au-dessus de la volonté de Dieu, 
la justice impose un châtiment qui afflige sa 
volonté et la ramène à Tordre2. 

Cette sanction, à laquelle ne peut échapper 
* 

1. Swmna llœol., V 2% q. 19, a. 4. — Q. 7 l, a. 6. 
Gicéron disait : « U( illa divina mens, summa lex est : 

item, quum in hominc est, perfecta est in menle sapien-
tis. » [De Lcf/ibux, II, v.) 

2. « Exccdit homo debilum sua* quantitatis gradum, 
dum voluntatem suam divinre voluntali prœfert, satisfa-
ciendo ei contra ordincm Dei : qiue quidem inœqualitas 
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ni le moindre des actes ni la plus cachée des 
pensées de l'homme, réalise la perfection de la 
justice. Si la corruption native de Pliomme ne 
le rendait trop souvent sourd aux menaces di­
vines, par la force des sanctions éternelles, 
l'ordre parfait régnerait dans la vie humaine. 
Alors la justice humaine pourrait renoncer à 
user du glaive. Ses arrêts et ses commande­
ments seraient toujours obéis par des hommes 
qui jamais ne désobéiraient à Dieu. 

D'ailleurs, ce n'est pas seulement par la 
crainte que Dieu sollicite l'homme au respect 
de sa loi, c'est bien plus encore par l'amour. 
Si la charité, qui pousse l'homme à s'unir à 
Dieu7 était parfaite, toute justice serait ac­
complie par la soumission spontanée de tous 
à toutes les volontés divines. La croyance des 
anciens attribuait à l'âge d'or cette heureuse 

tollitur, dum contra voluntatem suam homo aliquid pati 
cogitur secundum ordinationem. » (Saint Thomas <TA-
quin, Summa contra Gentiles, ni, 140-141.) 

Après avoir rapporté ce texte, le P. Liberatore 
ajoute : « Pœna igitur est rcactio veluti quaedam rationis 
et justitiae, ad ordinem perturbatum restituendum, co 
modo quo convenit. » — Institutions philosophicœ, 
Ethica, n° 89. 
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harmonie, à laquelle l'humanité déchue aspire 
en vain sur la terre : 

Ne ignorate Latinos, 
Saturai gentem, haud vinclo nec legibus srquam, 
Spontc sua veteiïsquc dei se more tenentem1. 

Sans rien accorder à l'utopie, on peut dire, 
et tous les publicistes qui ne sont point des 
athées ont dit, que l'homme règne d'autant 
moins dans les sociétés que Dieu y règne da­
vantage, et que la liberté humaine se trouve 
d'autant plus affranchie de toutes les servitu­
des politiques, qu'elle sert avec plus de fidélité 
Dieu et les pouvoirs qu'il a établis pour par­
ler en son nom. 

Dieu ne s'est pas contenté de nous donner 
la loi naturelle. Sans doute cette loi, qui ne fait 
qu'un avec notre raison, est, dans ses princi­
pes les plus généraux, immuable aussi bien 
que la raison elle-même. Elle durera autant 
que durera rhumanité. Mais, pour les appli­
cations, la raison est sujette à s'égarer. Les 
inclinations vicieuses de la nature déchue 
l'obscurcissent. La volonté pervertie fait dé-

1. Enéide, liv. VII, v. 202-204. 
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vier l'intelligence du droit chemin delà vérité. 
« La lumière est venue dans le monde, dit le 
ce Christ, et les hommes ont mieux aimé les 
« ténèbres que la lumière, parce que leurs œu-
cc vres étaient mauvaises* Car quiconque fait 
« le mal hait la lumière, et ne vient point à la 
« lumière, de peur que ses œuvres ne soient 
ce accusées1. » C'est pourquoi Dieu a donné 
aux hommes la vérité révélée et l'Église en 
laquelle se trouvent le complément et le su­
prême critérium de toute révélation. 

Par la révélation et par l'infaillible inter­
prétation de l'Église, la loi divine a revêtu le 
caractère éminemment positif que doit avoir 
toute loi destinée à régir dans le détail les 
actions humaines, et à régler tous les rapports 
de la vie publique et de la vie privée. L'É­
glise procure la pleine observation de la loi, 
en fixant ses termes et en déterminant sa por­
tée ; elle la procure aussi en versant dans les 
âmes, par les sacrements, cette force souve­
raine de la charité, sans laquelle rien dans les 
œuvres n'est fécond ni durable. 

1. Saint Jean, ni, 19, 20. 
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Par l'Église, la loi devient précise, positive 
et vivante ; elle s'offre à nous avec tous les 
traits d'autorité et d'amour qui resplendissent 
en la personne du Christ. Par le Christ, nous 
connaissons la loi, et nous l'aimons autant que 
nous la connaissons. La foi met la règle dans 
l'action, en même temps que la charité y met 
l'ardeur et la persévérance. Appuyée sur ces 
deux forces divines, la société voit le bien et 
elle est capable de le poursuivre. 

Le bon sens des légistes de tous les temps, 
des temps païens comme des temps chrétiens, 
avait toujours posé en axiome, que la loi est 
une règle imposée par la volonté d'un supé­
rieur, et qu'il n'y a pas de loi sans législateur. 
La raison moderne a changé tout cela. Elle 
veut que l'homme soit libre, libre d'une li­
berté absolue, d'une liberté sans dépendance 
et sans contrôle. Elle pose comme une règle 
indiscutable l'autonomie de la conscience h u ­
maine. Elle supprime le législateur, car la loi 
et celui qu'elle oblige ne font plus qu'un. Il 
n'y a plus de loi, à proprement parler; il n'y 
a plus que la science, qui éclaire l'homme sur 
la portée de ses actes. « Il faut que la science 
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suffise à tout, à la théologie, à la morale; il 
faut que l'unité se fasse dans la société des 
esprits sans contrainte et sans discipline : telle 
est la vraie autorité, la vraie loi, cette loi qui 
parle au fond des esprits et des cœurs1. » 

Mais si l'homme n'a d'autre loi morale que 
celle qu'il se crée à lui-même, il en résulte 
qu'il ne peut être obligé que dans la mesure 
où il lui plaît de l'être. Où est alors le frein 
des passions? 

Quel moyen d'échapper à ces conséquences 
subversives de toute loi et de tout ordre so­
cial? Il n'y en a qu'un seul : c'est de considé­
rer l'homme comme une machine qui fonc­
tionne par la puissance de sa force interne. 
Il faudrait donc dire avec M. Taine : « L'im­
pulsion donnée nous emporte; nous allons 
irrésistiblement dans la voie tracée, et l'au­
tomate spirituel, qui fait notre être, ne s'ar­
rête que pour se briser2. » 

1. M. Vacherot, la Démocratie, p. 60 et 61. 
2. Essais de critique, p. 339. 
M. Littré, exposant la doctrine de Comte, le révélateur 

positiviste, applique à l'histoire, c'est-à-dire au mouve­
ment général de l'humanité vers l'accomplissement de 
sa destinée, cette loi de la fatalité scientifique. D'après 
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Mais, s'il en est ainsi, tout sera pour le 
mieux dans le monde, tout y sera dans Tor­
dre, car tout sera fatalement conforme à la 
loi. Que deviendra alors la liberté? On ne se 
dérobe aux impossibilités sociales de la morale 
indépendante, qu'en sacrifiant cette liberté 
qu'on veut déifier. 

C'est Dieu qui a attribué la liberté à l'homme 
en le créant à son image. Nier Dieu, c'est nier 
la liberté en son principe. Rejeter l'autorité 
de la loi divine, c'est, par le fait, consentir à 
la toute-puissance de la loi humaine : car il 
faut qu'il y ait dans le monde une loi, et 

Comte, « l'histoire est un phénomène naturel, c'est-à-
dire un phénomène qui dépend d'une matière et d'une 
force. Ce phénomène est soumis à des lois déterminées. 
L'intelligence générale et l'intelligence individuelle se dé­
veloppent d'après la même loi. Par l'examen comparé de 
la marche de l'esprit humain et du développement de 
l'intelligence individuelle, on peut faire connaître le sort 
de l'humanité jusqu'à sa mort. La civilisation est assu­
jettie à une marche progressive, dont tous les pas sont 
rigoureusement enchaînés les uns aux autres par des 
lois naturelles, que peut dévoiler l'observation philoso­
phique du passé, et qui déterminent, pour chaque épo­
que, d'une manière entièrement positive, le perfection­
nement que l'état social est appelé à éprouver, soit dans 
ses parties, soit dans son ensemble. » Auguste Comte 
et la Philosophie positive, par M. Littré, p. 43 à 72. 
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il faut que celui qui la porte soit tout-puis­
sant. 

La loi divine, qui impose à tous le devoir, 
donne par cela même à tous la liberté; elle 
donne la vraie, la saine liberté, la liberté de 
faire ce que demande la perfection de la na­
ture humaine. Sur cette loi, les caprices et les 
passions de l'homme n'ont point de prise. Au 
milieu des orages qui bouleversent nos socié­
tés, et dans lesquels si souvent la liberté a fait 
naufrage, la loi de Dieu apparaît comme le 
phare lumineux qui appelle les navigateurs 
égarés au repos et à la sécurité du port. 



CHAPITRE II 

LA LOI H U M A I N E 

L'homme est libre, sous la loi que Dieu lui 
a imposée. Par sa libre activité il détermine, 
conformément aux préceptes divins, Tordre 
social dans lequel il vit. Il est, en une certaine 
manière, T auteur de cet ordre; il Test, en tant 
qu'il dispose sur les intérêts purement hu­
mains, dans le cercle tracé par la loi supé­
rieure, laquelle établit ce qui est licite et ce 
qui ne Test pas. 

Dieu a voulu que, dans ces termes, Thomme 
fût législateur. Pour Tordre moral comme 
pour Tordre matériel, il achève, en quelque 
sorte, Tœuvre de la création. Dieu, qui Ta fait 
à son image, lui a conféré, suivant la mesure 
de sa nature finie et par conséquent impar­
faite, le pouvoir de déterminer les rapports de 
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sa vie terrestre, et de tracer la voie par la­
quelle la fin de la société temporelle peut être 
atteinte, 

Les lois humaines ont donc leur source dans 
la volonté de Dieu. Elles ont pour type la loi 
éternelle que Dieu porte en soi-même, et que 
sa volonté créatrice donne pour règle aux 
êtres qu'elle appelle à la vie. La loi humaine 
tire de la loi divine ses principes généraux et 
sa force obligatoire. « Les lois humaines, dit le 
Docteur angélique, si elles sont justes, ont la 
force d'obliger dans le for de la conscience ; 
elles tirent cette force de la loi éternelle, de 
laquelle elles dérivent, selon ce qui est dit 
dans les Proverbes : C'est par moi que les rois 
régnent, par moi que les législateurs prescri­
vent ce qui est juste1. » Lorsque l'homme fait 
des lois justes, il est le ministre de Dieu; il 
met, par son libre concours, le complément à 
l'œuvre de Dieu : c'est Dieu lui-même qui parle 
par sa bouche, et qui lui donne le droit d'être 
écouté. 

Il est de l'essence de la loi d'être portée en 

1. Summa theol, la 2", q. 96, art. 3. 



176 LIVRE II, CHAPITRE IL 

vue du bien commun. Il est aussi de son essence 
d'être conforme à la raison, c'est-à-dire, à ces 
premières notions du bien et du mal, que Dieu 
lui-même nous a données avec la raison. Il 
faut, de plus, qu'elle soit portée par celui qui a 
reçu mission et autorité pour disposer sur l'in­
térêt commun. On résume tous ces caractères 
de la loi quand on dit, avec saint Thomas 
d'Aquin, que la loi est une disposition dictée 
par la raison, promulguée en vue du bien 
commun par celui qui a charge de régir la 
communauté1. 

Dans une société où la loi et la puissance 
législative seront ainsi comprises, on aura les 
plus fortes garanties contre le despotisme. En 
effet, la loi aura un but nettement marqué, 
dont elle ne pourra dévier sans perdre sa rai­
son d'être : c'est le bien commun. Elle aura 
une règle, hors de laquelle elle perdra toute 
force : c'est la loi divine, dont l'homme pos­
sède, par les lumières naturelles de sa raison, 
les premiers principes, et dont l'Église, par ses 
décrets infaillibles, fait application à toutes les 

1. Summa IhcoL, la 2ac, q. 90, art. 4. 
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questions qui touchent au devoir. Contre cette 
loi, les pouvoirs humains ne pourront rien 
faire qui oblige. Ils lui doivent un respect 
absolu, en ce sens que jamais ils ne peuvent 
interdire ce qu'elle prescrit, ni prescrire ce 
qu'elle interdit. 

Telle est l'ordonnance divine des choses. On 
ne peut point, pour obéir aux hommos, déso­
béir à Dieu. Ne serait-ce pas d'ailleurs contre­
dire au bien social que de porter des lois qui 
contrediraient la loi divine? La loi de Dieu fixe 
les rapports naturels des choses. L'ordre qu'elle 
établit est Tordre vrai, hors duquel rien ne se 
peut faire pour le bien même temporel de la 
société. Le premier intérêt d'un peuple est que 
cet ordre soit respecté, et le plus, grand atten­
tat qu'on puisse commettre contre son bien est 
de l'en faire dévier. Imposer aux hommes une 
loi qui viole la loi divine, c'est fausser l'idée 
et le but même de la loi, c'est faire servir à 
la mort ce qui a été institué pour la vie. 

Comme Dieu châtie, parles peines de l'autre 
vie, les transgressions de sa loi, le pouvoir 
humain châtie, par les peines de ce monde, 
les infractions à l'ordre dont il a établi la règle. 

LOiè. 1 — 12 
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La peine doit garder Tordre social en ses 
sources, dans les principes qui lui donnent sa 
forme de vie et qui en sont comme Tamc, aussi 
Lien que daus les faits particuliers qui en con­
stituent Tensemble et qui en sont comme le 
corps. La peine reslilue Tordre, en replaçant'de 
force la volonté révoltée sous le joug de la jus­
tice qu'elle a méprisée. À une satisfaction in­
juste elle donne pour conséquence une juste 
affliction. Tout ce qui est contre Tordre mérite 
la peine, et la mérite dans la mesure où Tordre 
a été violé. La peine est essentiellement une 
réparation; elle n'est juste qu'autant que la 
réparation est proportionnée à la gravité de 
T offense. 

Tout délit est une révolte contre la loi de Ja 
vie. La peine donne satisfaction à Tordre en re­
tranchant, d'une façon ou d'une autre, sur la 
vie du coupable. Elle peut l'atteindre dans les 
moyens qu'il a de soutenir et d'adoucir sa 
vie, et le priver d'une partie de son bien. Elle 
peut l'atteindre aussi dans le droit par lequel 
l'homme dispose souverainement de lui-même 
et donne à sa vie la direction et l'expansion 
qu'il lui plaît, c'est-à-dire, dans sa liberté in-
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dividuelle. Enfin, pour les cas d'atroce injus­
tice, elle peut ôter au criminel la vie elle-
même. 

De même que l'homme ne peut porter la loi 
qu'au nom de Dieu et de son autorité, il ne 
peut infliger la peine que lorsque la loi di­
vine, directement ou indirectement, immé­
diatement ou médiatement, déclare coupable 
l'acte que frappe la peine. Alors même que 
la peine tend à maintenir l'ordre dans ses élé­
ments purement humains, c'est encore la vio­
lation des principes divins de la justice qu'elle 
réprime. Dieu a voulu Tordre social avec tou­
tes ses conditions naturelles de conservation, 
d'expansion et de perfectionnement. Ce qu'on 
fait contre les lois légitimement portées par les 
pouvoirs qui régissent la société politique, on 
le fait contre Tordre de Dieu même. « Si tu 
fais le mal, dit saint Paul, crains la puissance 
publique : car ce n'est pas en vain qu'elle porte 
le glaive, puisqu'elle est le ministre de Dieu, 
dans sa colère, contre celui qui fait le mal1. » 

Hors de la notion de Texpiation et de la ré-

1. Rom., x in , 4. 
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paration envers la justice offensée, rien ne se 
justifie en matière pénale. L'utilité ne vient 
qu'après, par voie de conséquence, comme 
toujours, « Cherchez d'abord la justice, et le 
reste vous sera donné par surcroît. » Tout ce 
qui remet la société dans Tordre lui est utile. 
Tout ce qui a pour but de lui donner l'utilité, 
indépendamment de la justice, lui est dom­
mageable. 

Par la peine, la société se défend ; mais c'est 
en défendant la justice, qui est le principe de 
'sa vie, qu'elle se défend elle-même. Si elle ten­
tait d'organiser sa légitime défense contre le 
crime au nom de l'intérêt seul, elle manque­
rait son but. Il n'y aurait plus alors de justice; 
il n'y aurait plus qu'une querelle d'intérêt à 
intérêt. L'intérêt collectif est plus fort, sans 
doute, que l'intérêt particulier insurgé contre 
la loi, et il triomphera par la force. Mais la 
force appelle la force. Loin d'avoir restauré 
Tordre par une répression tout utilitaire, on 
n'aura fait qu'accroître les ferments de révolte 
qui poussent aux grandes prévarications so­
ciales. 

La loi humaine ne peut mettre à la liberté 
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de l'homme d'autres limites que celles qu'au­
torise, directement ou indirectement, la loi 
divine. Mais peut-elle, dans tous les cas, con­
traindre la liberté des hommes, en appliquant 
ses sanctions pénales à tous les actes sur les­
quels portent les dispositions de la loi inorale? 

A ne considérer que le droit en lui-même 
et en général, pourquoi la loi humaine n'éten­
drait-elle point sa sanction à tous les actes qui 
constituent des infractions à la loi morale, 
c'est-à-dire, à la loi que Dieu impose à nos con­
sciences? N'est-il pas vrai que les lois civiles 
ont pour fin la fin même de la société politi­
que, et que cette fin ne peut être complète­
ment réalisée sans la pratique de toutes les 
vertus morales? Que deviendrait une société 
où ces vertus seraient méprisées, et où régne­
raient les vices qui leur sont opposés? ce On 
peut, dit Montesquieu, regarder dans un état 
populaire l'incontinence publique comme le 
dernier des malheurs, et la certitude d'un 
changement dans la constitution1. » 

Croit-on, par exemple, que certaines préva-

1. Esprit des lois, liv. VII, c. vin. 
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rications énormes contre les mœurs, lors 
même qu'elles ne violentent personne et ne 
blessent pas le droit des individus, ne consti­
tuent pas des atteintes graves au droit social, 
et qu'elles ne doivent pas être réprimées par 
les pouvoirs publics? N'en est-il pas de même 
de la violation habituelle du repos dominical, 
des attaques perfides et systématiques contre 
les croyances qui sont la source de toute mo­
ralité et de toute vertu? Ce n'est pas seulement 
le droit de l'individu que les pouvoirs publics 
ont mission de faire respecter, c'est aussi le 
droit social. 

Il est une école, aujourd'hui en possession 
d'un certain crédit, qui pose comme règle 
absolue, que l'État ne peut intervenir dans la 
vie d'un individu que pour lui imposer le res­
pect de la stricte justice envers autrui. Un des 
publicistes les plus marquants de cette école 
formule ainsi son principe : « Le seul objet 
qui autorise les hommes, individuellement ou 
collectivement, à troubler la liberté d'aucun 
de leurs semblables, est la protection de soi-
même. La seule raison légitime que puisse 
avoir une communauté pour user de force 
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contre un de ses membres est de l'empêcher 
de nuire à autrui1. » 

Pour cette école, la société n'est qu'une 
juxtaposition d'individus cherchant comme 
but dernier, sous la loi de la stricte justice, 
la satisfaction de leur intérêt personnel. Lais­
ser faire et laisser passer toutes choses, sous 
la réserve des mesures de justice nécessaires 
pour assurera tous la libre disposition de 
leur personne, le libre développement de leurs 
facultés, la libre possession et le libre emploi 
de leur bien, tel est le dernier mot de la 

1. M. S. Mill, De la Liberté, p. 17 de la traduction 
française. 

M. Laboulaye, analysant la doctrine de M. Mill, qu'il 
accepte, s'exprime comme suit : « Il y a pour chacun de 
nous un domaine réservé, où la société ne peut entrer 
sans injustice : c'est toute cette partie de notre vie qui 
ne touche que nous-mêmes, ou qui ne touche les autres 
qu'indirectement. Voilà l'empire de la liberté. Rien ne 
doit entraver la conscience ni la pensée, qui sont choses 
personnelles ; rien ne doit empêcher un homme d'expri­
mer ses opinions sur toute espèce de sujets.... Que cer­
taines personnes, que la majorité même de la société, 
trouve notre conduite sotte, perverse, dangereuse, il 
n'importe. Aussi longtemps que nous n'empiétons pas 
sur la liberté d'autrui, chacun a le droit de nous blâmer, 
mais nul n'a le droit de nous dire : Tu feras ou lu ne 
feras point cela. » (L'État et ses Limites, p. 55.) 
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doctrine utilitaire et de la politique libérale. 
On suppose que l'individu, qui n'a à pour­
suivre en ce monde que son bien propre, 
sera toujours mieux éclairé que personne sur 
les moyens d'y pourvoir, et qu'il discernera 
infailliblement ce qui le conduit à sa fin et ce 
qui l'en éloigne. Pourquoi s'iuquiéter de 
l'intérêt général, qui ne peut être que la 
résultante de tous les intérêts particuliers, et 
qui se réalise de lui-même quand les intérêts 
particuliers sont satisfaits? Comment imposer, 
par la puissance de la loi, de prétendues 
vertus sociales, alors que toute vertu est dans 
reilbrt accompli pour donner satisfaction 
à Tiiitérct personnel, et qu'en cette ma­
tière l'homme suffisamment éclairé est in­

faillible? 

Cette politique s'explique logiquement avec 
les idées du libéralisme, et elle se justifie en 
pratique dans la situation où il met les sociétés, 
par rapport à la liberté. On comprend qu'on 
craigne d'étendre le pouvoir de la loi, lorsque 
ceux qui la font ne sont astreints à aucune 
règle supérieure et immuable. Le principe du 
laisser faire et laisser passer est la seule ga-
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rantie efficace de la liberté, dans une société 
où la règle du devoir manque de précision, où 
tout Tordre moral est dans le vague, et se 
trouve livré au caprice de la souveraineté 
populaire. Sous un tel régime, le seul moyen 
d'empêcher la loi d'être oppressive, c'est de 
lui fermer l'accès de tout ce domaine de la vie 
humaine où se développent les intérêts de 
Tordre moral et ceux de Tordre purement 
économique. Si la fixité de la loi morale ne 
crée point pour chacun un ordre de devoir 
certain, auquel répond un ordre de droits et 
de libertés inviolables daus la mesure même 
où le devoir s'impose, on est réduit à désar­
mer la puissance publique pour la rendre inof-
fensive. 

Chez tous les peuples, le pouvoir et le de­
voir du législateur ont été autrement compris. 
On n'a jamais cru que la loi fût destinée seu­
lement à maintenir Tordre en ses éléments de 
stricte justice, et que son rôle se bornât à ré­
primer le brigandage. Les Romains définis­
saient le droit de façon à y faire entrer les 
vertus morales, qu'ils résumaient dans la no­
tion de l'honnête : « Juris prœcepta sunt 
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hœc ; honeste vivere, alterum non lœdere, 
suum cuique tribuere1. » 

Partout néanmoins on a pensé qu'il fallait 
laisser à la liberté tout ce qui pouvait lui être 
abandonné sans détriment pour la paix de la 
société et pour son progrès régulier. C'est 
même parmi ceux qui ont réclamé avec le 
plus d'énergie les droits des pouvoirs publics 
dans le domaine des vertus morales, qu'on 
a le mieux marqué les limites qu'en cette 
matière le législateur est tenu de s'imposer. 
Suarez, résumant la doctrine de saint Thomas 
d'Aquin, dit : « La loi civile ne doit prohiber 
les actes vicieux qu'au tant qu'ils sont nuisi­
bles à la communauté civile. Lorsque des vices 
ne sont pas directement nuisibles à la com­
munauté, ou qu'on pourrait craindre de plus 
grands maux de la répression qu'on leur ap­
pliquerait, alors il faut les tolérer. C'est à la 
prudence du législateur d'appliquer cette règle 
aux cas particuliers. 11 est impossible de dire 
sur ce point rien de plus positif2. » 11 faut 
d'ailleurs ici tenir compte de la faiblesse hu-

1. InstiL de Justinicn, liv. I? tit. i? § 3. 
2. De Legibus, lib. III, c. xm, § 15. 
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maine. « On ne peut, dit saint Thomas d'Aquin, 
demander à l'homme qui ne pratique pas ha­
bituellement la vertu, ce qu'on demande à 
l'homme vertueux ; on ne peut pas exiger de 
l'enfant ce qu'on exige de l'homme fait.... La 
loi humaine est faite pour la généralité des 
hommes, et, dans la masse, la plus grande 
partie ne pratique point la vertu parfaite. 
Aussi la loi humaine ne peut-elle point pro­
hiber tous les vices dont s'abstiennent les hom­
mes vertueux. La loi ne punit que les fautes 
les plus graves, dont la plus grande partie des 
hommes peuvent se défendre; elle réprime 
particulièrement les infractions à la morale qui 
nuisent à autrui, car, sans cette répression, 
la société humaine ne pourrait se conser­
ver l. » 

La même question peut être posée en sens 
inverse : la loi humaine peut-elle prescrire 

1, Summa theol., la 2œ, q. 96, art. 2. 
Dominique Solo, développant la conclusion de saint 

Thomas, fait voir que la paix et le repos de la société 
sont le but de toutes les lois; qu'il arrive que Ton tolère 
certaines infractions à la loi morale, en vue d'en éviter 
d'autres qui troubleraient plus gravement la paix sociale; 
que c'est ainsi que Ton tolère la prostitution dans la 
crainte des adultères; que de même les lois humaines 
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des actes de vertu que commande la loi mo­
rale? Cette seconde question se résout par des 
raisons analogues à celles que nous avons in­
voquées sur la première. Déjà nous l'avons 
rencontrée, lorsque nous avons dit ce que doit 
être la liberté. Nous la retrouverons lorsque 
nous parlerons des libertés sociales. 

Le pouvoir qu'a l'homme de se donner des 
lois, pouvoir très-uaturel et très-légitime, ne 
doit point être confondu avec le pouvoir au­
quel prétendent les sociétés révolutionnaires, 
de tracer à pilori, par la toute-puissance de 
la raison, les règles de la vie sociale. Pour 
l'école révolutionnaire, la loi est une abstrac­
tion, comme la souveraineté elle-même. L'une 
et l'autre sont l'expression de la volonté géné­
rale, et cette volonté procède par mesures ra­
dicales, en vertu d'une autorité que ne lie 
aucun précédent et qui se fait un mérite de 
rompre, pour mieux accomplir le progrès, 
avec tout le passé des sociétés. Rien de plus 

frappent avec une sévérité particulière certaines fautes, 
non parce qu'elles seraient plus graves devant Dieu, mais 
parce qu'elles portent une atteinte plus sérieuse ait repos 
de la société. De Juslitia et Jure, lib. I, quœst. vi, art. 2 . 
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contraire à la nature des choses qu'un tel pro­
cédé. Nous voyons que dans le monde tout se 
détermine, en fait, par les mœurs et par la 
tradition. La coutume est à l'origine de tout 
ordre politique et civil; ajoutons qu'elle est 
la plus sûre garantie de la convenance et de 
l'efficacité des lois. 

Jamais on ne donnera pleine autorité à des 
lois qui n'auraient d'autre source que la déli­
bération, si raisonnée qu'on la puisse conce­
voir, d'une assemblée dont la seule origine et 
la seule règle seraient la volonté de la ma­
jorité. Les lois ne s'imposent vraiment au 
cœur et à l'esprit des peuples, que lorsqu'ils 
y reconnaissent leur œuvre, lorsqu'ils y r e ­
trouvent leur vie même, traduite en règle 
positive et générale par le long usage. 

Mais riiomme n'opère point seul dans cette 
formation lente et cachée de la loi. La loi est 
le produit de la liberté de l'homme, non de sa 
souveraineté. L'homme ne jouit en rien d'une 
souveraineté absolue ; Dieu partout opère avec 
lui. C'est sa providence qui dirige le cours 
général des faits, au milieu duquel l'homme 
développe sa liberté et détermine son ordre 
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légal. D'ailleurs, c'est de la loi divine que les 
mœurs prennent leur direction. Les coutumes 
repercutent, en quelque sorte, dans toutes 
leurs dispositions, la foi du peuple. Quand 
l'autorité divine règne pleinement sur les 
consciences, rien de plus naturel et rien 
de plus facile que l'action législative de 
l'homme. Elle se produit d'elle-même et par 
la force des choses. L'homme a sa loi toute 
faite : c'est la loi religieuse. Il ne lui reste qu'à 
tirer des principes de cette loi toutes les ap­
plications spéciales que provoque à chaque 
instant le mouvement naturel de la vie. Dans 
de telles conditions, la loi sera juste et elle 
sera vraie, de la double vérité des principes et 
des faits. 

Lorsque la loi aura ses racines dans les 
mœurs, et lorsque les mœurs se seront for­
mées par Faction de la loi divine sur les con­
sciences, les garanties de liberté seront à leur 
plus haut point de solidité. Les mœurs tire­
ront de la soumission aux préceptes divins un 
caractère de ferme et persistante justice, qui 
se communiquera aux lois, et qui élèvera une 
barrière contre l'arbitraire des passions et des 
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intérêts. Si, au contraire, la loi peut être faite 
et défaite à tout moment par la simple volonté 
de l'homme, au nom de la raison et du pro­
grès, les plus forts et les plus nombreux se 
croiront aisément tout permis, et la souverai­
neté du but fournira des excuses aux plus 
coupables écarts. 

Quand l'homme, par le cours progressif de 
la civilisation, possède plus complètement et 
avec plus de réflexion le monde dans lequel 
il vit; quand la facilité et l'étendue des rela­
tions ont mis dans l'ordre civil plus d'unité et 
de régularité, il est naturel que la société or­
donne avec plus de précision et qu'elle géné­
ralise davantage sa législation. De là la loi 
écrite et la codification que l'on voit succéder 
partout au règne de la coutume. Si la loi s'é­
crit sous l'autorité de Diou, qui ne peut jamais 
être absent de l'œuvre législative, et si la co­
dification, en fixant la tradition de la société, la 
respecte et la continue, elle sera un bienfait, 
parce qu'elle donnera à la société une justice 
plus exacte et plus sûre. Mais si la loi s'écrit 
sous les préoccupations orgueilleuses de la 
raison prétendant tout tirer d'elle-même, la 
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codification sera une œuvre funeste. Au lieu 
d'affermir Tordre civil, elle l'affaiblira et 
Tébranlera, en otant à la loi la sanction divine 
qui en fait toute l'autorité, 



CHAPITRE III 

LE POUVOIR 

Les extravagants et les scélérats qui, de nos 
jours, ont déclaré la guerre à Dieu, l'ont aussi 
déclarée au pouvoir. Toute négation de Dieu 
est une négation directe ou indirecte du pou­
voir. 

Le pouvoir est le représentant de Dieu et 
le gardien de sa loi, ou il n'est plus pouvoir. 
Quelle autorité aurait une institution qui ne 
répondrait qu'à la force et ne puiserait son 
origine que dans les mobiles volontés de la 
foule ? Aux pouvoirs établis sur cette base 
fragile le droit fait défaut, et ils ne sont pou­
voir que de nom. 

Les plus conséquents dans le rationalisme 
font du pouvoir une abstraction. Toute réa­
lité de gouvernement serait un assujettisse­
ment auquel la raison souveraine de l'homme 

LOI?. 1 - 1 3 
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a le droit de se refuser, Mais alors où sera 
Tordre? La confusion ne sera-t-elle point par­
tout, faute d'un centre et d'une puissance qui 
ramené au centre et à la fin commune tout 
ce qui s'en écarte? 

On répond que là où règne la raison laissée 
à sa liberté naturelle, l'ordre se fait de lui-
même. Lorsque le culte de la raison a chassé 
le bon sens, cela paraît très-simple. L'homme 
est la justice même : comment pourrait-il 
faillir et s'égarer? La justice immanente à 
riminanité doit mettre : dans les choses de la 
vie, une certaine force de pondération et d'é­
quilibre qui dirigera tout. Voilà le seul pouvoir 
compatible avec la pleine émincipation de 
l'homme. Proudhon résume d'un mot cette 
conception suprême de la politique athée : 
« Le pouvoir, dit-il, est impersonnel, invisi­
ble et anonyme1. » 

1. IM- Jn^tirc <I<fns h llcvtjlulion et dans lEylisc, 
t. 1, p. 520; lr(! édition. 

Proudhon explique comme suit cette étrange formule par 
laquelle, tout en prétendant déiinir le pouvoir, il le nie : 
« Ce qui produit le pouvoir dans la société, et qui fait 
la réalité de celte société elle-même, est la même chose 
que ce qui produit la force dans les corps tant organi-
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On ne va pas toujours, parmi les rationa­
listes, jusqu'à nier le pouvoir. Tout le monde 
n'a pas une telle intrépidité de logique, La 
plupart disent, au contraire, que le pouvoir 
est essentiel en toute société, mais ils le font 
venir de l'homme. Ainsi, au moment même 
où ils affirment sa nécessité, ils lui ôtent la 
réalité en lui ôtant l'autorité. 

Qu'est-ce qu'un pouvoir qui ne tire sa force 
que du bon vouloir de la société qu'il gou-

sés qu'inorganisés, et qui constitue leur réalité, à sa­
voir le rapport des parties.... Le pouvoir est imma­
nent dans la société, comme l'attraction dans la matière, 
comme la justice au cœur de l'homme.... La direction du 
pouvoir social doit appartenir à tout le monde, ce qui 
veut dire à personne. La puissance politique résultant du 
rapport de plusieurs forces, la raison dit d'abord que 
ces forces doivent se balancer les unes par les autres, de 
manière à former un tout régulier et harmonique.... L'or­
dre dans l'être collectif, comme la santé, la volonté dans 
l'animal, n'est le fruit d'aucune initiative particulière; il 
résulte de l'organisation.... La justice est pour les êtres 
intelligents et libres la cause suprême de leurs détermi­
nations. Elle n'a besoin que d'être expliquée et comprise 
pour être affirmée par tout le monde et agir. » [Ibid., 
p. 481 à 486, passim.) «Le pouvoir résulte de l'action 
commutative des forces économiques et des groupes in­
dustriels, c'est-à-dire de la liberté même. » (Ibid., p. 520.j 

Nous dirons plus loin, en caractérisant Yulopic mo­
derne. comment ces idées sur le pouvoir se rattachent à 
ton le la théorie de Proudhon sur l'ordre social. 
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vcrnc ? L'autorité déléguée ne peut-elle pas 
toujours être retirée, en vertu du même droit 
de native et souveraine liberté d'où procède 
la délégation? « La communauté, dit Sieyès, 
en constituant le pouvoir par procuration, ne 
se dépouille pas du droit de vouloir : c'est 
sa propriété inaliénable, elle ne peut qu'en 
commettre l'exercice. Une nation ne peut ni 
aliéner ni s'interdire le droit de vouloir; et, 
quelle que soit sa volonté, elle ne peut pas 
perdre le droit de la changer dès que son in­
térêt l'exige. Une nation est indépendante de 
toute forme; et, de quelque manière qu'elle 
veuille, il suffit que sa volonté paraisse pour 
que tout droit positif cesse devant elle1. » 

Toujours contestable, toujours révocable, 
ballotté par les caprices de la société, le pou­
voir n'aura plus rien de cette institution soli­
dement et définitivement assise à laquelle le 
monde a jusqu'aujourd'hui donné son obéis­
sance rien de cette puissance souveraine sur 
laquelle reposent Tordre et la stabilité de tou­
tes choses. Ce ne sera qu'un établissement de 

1. Qu'est-ce que le tiers état? 3e édit., p. 108 à 116, 
pa;sim. 
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circonstance, un provisoire, que, d'un moment 
à l'autre, on pourra remplacer par quelque 
autre provisoire. Sera-t-on assuré, avec un tel 
pouvoir, de Tordre et de la paix du lende­
main? Sera-t-on même assuré de Tordre et 
de la paix du jour présent? Comment ce pou­
voir, dont les titres peuvent être à chaque 
moment mis en question, se fera-t-ii respec­
ter? Si la puissance morale lui fait défaut, 
que lui restera-t-il et quelle sera l'autorité 
de son commandement? Il lui restera la force. 
Mais notre siècle, qui a vu tant de ces jour­
nées que la Révolution appelle glorieuses, sait 
ce que vaut la puissance matérielle dans des 
mains à qui manque l'autorité. 

Lorsque Ton croit vraiment et pratiquement 
en Dieu, lorsqu'on professe la doctrine du 
droit et de L'action de Dieu sur les choses hu­
maines, on dit, avec saint Paul, que « le pou­
ce voir vient de Dieu l. » 

1. « Omnis anima potestatibus sublimioribus subdita 
sit : non est enim potestas nisi a Deo : quœ autem sunt, 
a Deo ordinatae sunt. » Ad Romanos, xm, 1. 

Saint Thomas d'Aquin explique en ces termes le texte 
de l'Apôtre : 

« Regia potestas, vel cujuscumque alterius dignitatis, 
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La société est d'origine divine ; le pouvoir, 
sans lequel elle ne saurait ni se former ni se 
perpétuer, dérive de la même source. Dieu en 
créant la société a créé le pouvoir, car l'une 
ne saurait être sans l'autre. Le pouvoir est di­
vin, non-seulement parce qu'il vient de Dieu, 
mais encore parce qu'il est institué pour con­
server la société en y faisant régner l'ordre 
établi de Dieu. Le pouvoir est le ministre de 
Dieu pour le bien : il est divin par sa fonction 
autant que par son origine. 

Le pouvoir ne vient de Dieu qu'indirecte­
ment par l'intermédiaire de l'homme. Ce n'est 
ni à une seule personne ni à un corps dis— 

potest considerari quantum ad tria : uno quidem modo 
quantum ad ipsam potestatem, et sic est a Deo, per 
quem reges régnant. Àlio modo potest considerari, quan­
tum ad modum adipiscendi potestatem, et sic quandoque 
potestas a Deo, quando sciliect aliquis ordinale potesta-
tem adipiscilur; quandoque vero non est a Deo5 sed ex 
perverso homiuis appelilu, qui per ambifionem, vcl ouo-
cumque alio illicilo modo, poleslalem adipiscilur. Tertio 
modo potest considerari quantum ad us uni ipsius, et sic 
quandoque est a Deo, pufa cum ali(juis secundum prœ-
ceptadivinacjustitiœ ulilur concessa sibi potestate; quan­
doque autem non est a Deo, puta cum aliqui potcslate 
sibi data utuntur contra divinam justitiam. » — Ad 
Rom., cap. xnr, lect. 1. 
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tinct de la communauté que Dieu a lui-même 
et directement conféré le pouvoir: il Ta donné 
k la communauté et à tout le corps du peuple. 
Les dépositaires du pouvoir ne le reçoivent de 
Dieu que par voie indirecte et par la déléga­
tion de la société. Telle est la doctrine des 
théologiens les plus autorisés1. 

1. Il est vrai que Dieu lui-même a parfois donné au 
peuple juif les chefs appelés à le gouverner. Ainsi en 
a-t-il été pour Moïse, pour Saûl, pour David. Mais il ne 
faut pas oublier que le peuple d'Israël se trouvait dans 
une condition tout exceptionnelle : il était le peuple de 
Dieu, et il avait à remplir une mission sacerdotale. C'était 
à lui que Dieu avait dit : « Et vos eritis mihi in regnum 
sacerdotale, et gens sancta. » Exode, xix, 6. 

Le P. Ventura, dans son Essai sur le pouvoir pu­
blic, a résumé la doctrine des grandes écoles théologi­
ques sur ce point. — Voir les chapitres vi et vu. 

L'éminent théologien établit, avec la plus grande net­
teté, la différence radicale qui existe entre renseigne­
ment des écoles catholiques sur l'origine du pouvoir civil, 
et les théories de l'école démocratique sur le contrat 
social : 

« Ce droit de souveraineté, qui réside immédiate­
ment dans toute communauté parfaite, ne jaillit pas 
d'un droit inhérent à chaque individu, mais d'un droit 
essentiel à la communauté elle-même, en tant que com­
munauté. 

« Le protestantisme ne pouvait, sans se mettre en con­
tradiction avec lui-même, refuser à chaque homme la 
souveraineté dans Tordre politique. D'après Calvin, Ju-
rieu, Rousseau et leurs sectateurs, qui se sont inspirés 
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L'homme a donc sa part dans cette œuvre 
vitale de la constitution des pouvoirs publics, 
mais Dieu s'y est réservé la sienne. Rien dans 
le monde ne se fait sans Dieu. Comment le 
pouvoir, qui soutient et contient tout, pour­
rait-il se fonder sans Lui? 

Le pouvoir prend sa forme et se détermine, 
suivant les voies mystérieuses par lesquelles 
la Providence conduit la liberté humaine à 
l'accomplissement de ses fins naturelles. Une 
fois établis, c'est au nom de Dieu que les pou­
voirs commandent. L'homme, qui les a consti­
tués par sa libre coopération, n'est plus libre 
de leur refuser obéissance ; il est, de devoir, 

de l'esprit de la Réforme, la souveraineté du peuple ne 
résulterait que des portions différentes de souveraineté 
résidant en chaque 'individu et réunies dans son tout, 
comme le nombre cent résulte de cent unités. 

« Dans le sens de saint Thomas, de Bellarmin, de 
Suarez, la souveraineté du peuple est tout autre chose : 
elle n'est que la nécessité générale d'un pouvoir suprême, 
dont chaque peuple a besoin pour demeurer un môme 
peuple et conserver son unité politique; elle n'est qu'un 
attribut essentiel, une prérogative toute propre aux fa­
milles réunies en sociétés publiques: attributs et préro­
gatives qui n'existent pas dans chaque membre d'une 
société, mais qui sont seulement propres à la commu­
nauté parfaite, à qui Dieu les a données comme auteur de 
la société. » (IbM., p. 252, p. 293 à 296.) 
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engagé à reconnaître le droit des souverai­
netés légitimement constituées. C'est Dieu 
même qu'en elles il est tenu de respecter. 

Comme les grands fleuves, qui souvent par­
tent d'une source ignorée, le pouvoir a des 
commencements que l'histoire a de la peine à 
découvrir. En toutes choses, les origines sont 
obscures. On y rencontre Dieu, dont l'action 
est d'ordinaire cachée et n'apparaît avec évi­
dence que dans les faits généraux et dans les 
grandes évolutions de la vie des peuples. Sup­
posez que des nations, parvenues à la pléni­
tude de leur développement, disposent d'elles-
mêmes avec une entière liberté et une parfaite 
conscience de leur droit, ce qui arrive très-
rarement. Même dans ce cas, il sera impos­
sible de dire avec précision que le pouvoir 
commence ici ou là; impossible de détermi­
ner nettement le point initiai de son exis­
tence. 11 y a toujours, en fait, d'une façon 
ou d'une autre, un certain ordre de vie sociale 
et de puissance gouvernementale, qui précède 
la manifestation expresse et réfléchie de la 
souveraineté nationale, et lui impose un mode 
d'exercice. Si l'on remonte à l'état antérieur, 
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on ne trouve à cet ordre d'autre base primor­
diale que la possession. 

L'autorité naturelle du père sur tous ceux 
qui descendent de lui; la supériorité des biens, 
des vertus, des lumières, de tout ce qui con­
stitue la force matérielle ou morale, dans un 
homme, dans une race, dans une classe, peu­
vent déterminer, et déterminent en effet, dans 
les commencements, l'attribution du pouvoir. 
Les hommes se groupent d'instinct autour de 
ceux qu'ils trouvent les plus capables de les 
défendre et de les conduire, et ce sont natu­
rellement les plus fprts. Quelquefois la société 
se les donne elle-même pour maîtres, plus 
souvent elle les subit, à la longue elle les ac­
cepte. Par la communauté des épreuves et des 
succès, par la continuité du dévouement et 
des services d'un côté, de l'obéissance et du 
respect de l'autre, le lien entre la société et le 
pouvoir acquiert une force toujours crois-
saule. La société s'attache à ses chefs de façon 

ù 

à ne plus vouloir souffrir qu'on l'en sépare. 
C'est alors que les nations possèdent la pleine 
vie politique, et qu'elles arrivent à l'apogée de 
leur puissance. 
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Dans l'État bien constitué, le pouvoir et la 
société ne font véritablement qu'un. Ils nais­
sent, se consolident et s'élèvent ensemble. La 
grandeur de l'un fait la grandeur de l'autre. 
Le pouvoir, en se perpétuant, pourra se modi­
fie!1 suivant les formes nouvelles que prendront 
les relations sociales ; mais, au milieu de tou­
tes ces transformations, l'harmonie entre la 
société et son pouvoir restera la même. Grâce 
à l'unité que lui assure la perpétuité du pou­
voir, la société étendra dans les siècles sa per­
sonnalité, et poursuivra, à travers toutes les vi­
cissitudes de la vie politique, l'accomplissement 
de ses destinées providentielles. 

Le pouvoir est toujours pour les sociétés 
une nécessité. Mais quelle différence pour les 
peuples, pour leur grandeur, pour leur repos, 
pour leur prospérité, entre le pouvoir qui ne 
s'appuie que sur l'homme et ne s'inspire que 
des intérêts humains, et le pouvoir qui fait 
remonter à Dieu son origine, et ne voit dans 
sa prérogative qu'une charge dont il aura à 
rendre compte à la souveraine justice ! 

Les pouvoirs qui ne croient pas en Dieu, qui 
ne croient qu'à l'homme et aux choses hu-
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maines, ne peuvent obéir qu'à l'intérêt pro­
pre. L'ambition seule les inspire, quand ils ne 
vont point prendre plus bas les mobiles de leur 
conduite. Laissons de côté ces chefs de peu­
ples qui ne cherchent, dans l'exercice de la 
puissance, que la satisfaction des plus grossiè­
res passions : ceux-là sont rares. D'ordinaire, 
chez les politiques qui rapportent tout à eux, 
c'est l'ambition qui domine. Ce n'est pas que 
le plus souvent les cupidités les plus honteuses 
ne s'y joignent: car la passion de jouir, qui n'est 
aufond qu'une des formes et un des raffinements 
de l'orgueil, s'unit étroitement à la passion 
de dominer. Mais c'est l'orgueil qui est la source 
du mal ; le reste ne vient qu'à la suite et comme 
la conséquence de ce premier et terrible fléau. 

Quand on n'attend rien au-dessus de cette 
vie, et qu'on a devant soi la mort qui frappe 
également sur tous, la crainte de l'oubli et le 
désir de la gloire de ce monde sont les seules 
préoccupations qui puissent élever lhomme 
au-dessus des affections des sens et des intérêts 
vulgaires1. Aristotc constate que dans le monde 

1. « Mortcm omnibus ex natura «Tqualcm, oblivione 
apud posteros vel gloria distingua » — Tacite, Historia-
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ancien, d'après l'opinion commune, qu'il n'ap­
prouve pas, c< les esprits distingués et vraiment 
actifs placent le bonheur dans la gloire, et que 
c'est là le but le plus habituel de la vie poli­
tique1. » 

Les modernes, quand ils rompent avec les 
principes d'humilité et de sacrifice du chris­
tianisme, pensent sur ce point comme les 
païens. « Toute la différence, dit Rousseau, 
entre la famille et la société politique, est 
que, dans la famille, l'amour du père pour 
ses enfants le paye des soins qu'il leur rend, et 
que. dans l'État, le plaisir de commander 
supplée à cet amour que le chef n'a pas pour 
les peuples2. » Tel est le principe de la poli­
tique qui, ne voyant rien au-dessus de l'homme, 
ne connaît que l'intérêt propre, et s'efforce de 
placer cet intérêt dans des régions supérieures 
aux étroites sollicitations de Tordre matériel. 

rum lib. I, c. xxi. — Ces paroles, que le grand historien 
attribue à l'empereur Othon, résument les idées répan­
dues dans les écrits des anciens, et que leur politique 
nous montre partout mises en action. 

1. Morale à Nicomaque, liv. I, ch. n, § 12 (édit. de 
M. Barthélémy Saint-Hilaire). 

2, Contrat social, livre I, ch. n. 
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Filangieri nous donne, avec ses raisons 
justificatives, la théorie du mouvement poli­
tique par la passion du pouvoir : a Ne peut-
on pas dire qu'une cause unique, mais tou­
jours variée dans ses applications, est le 
principe d'activité commun à tous les Etats, 
et que cette cause est Vamour du pouvoir? 

S'il est vrai que l'amour du plaisir et l'aver­
sion de la douleur soient les deux mobiles des 
actions de l'homme, il n'est pas difficile de dé­
montrer que Xamour du pouvoir est le vrai 
principe d'action de tous les gouvernements. 
puisque l'amour du pouvoir prend sa source 
dans l'amour du plaisir. Chaque homme sou­
haite d'être heureux, et, par conséquent. 
d'avoir un degré de puissance qui oblige les 
autres hommes de contribuer à sa félicité. 
C'est pour cela qu'il poursuit avec tant de 
vivacité le plaisir de leur commander1, » 

Dans cet aveu dépouillé d'artifice, nous 
avons le dernier mot de la politique utilitaire, 
à laquelle aboutit forcément toute morale ra ­
tionaliste. Comme l'ambition rapporte tout a 

lf La Scirnce de la législation, liv. I, cli. xn, édit. 
de Benjamin Constant. 
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soi, là où elle règne il ne peut y avoir d'autre 
moteur que l'intérêt propre. Ceux qui comman­
dent et ceux qui obéissent seront sous l'empire 
de la même préoccupation : tous voudront 
faire servir autrui à leur grandeur et à leur 
plaisir. L'art suprême de la politique sera de 
faire servir en faisant croire qu'on sert. En 
un tel régime, l'exploitation des masses n'aura 
d'autre limite que le danger que pourraient 
courir les gouvernants, s'ils poussaient à bout 
la patience des gouvernés. Ce que la force ne 
pourra imposer, on s'ingéniera à l'obtenir par 
la ruse. La complicité de tous les intéressés, 
dans tous les rangs, étendra sur la société un 
réseau d'iniquité que l'homme sera impuissant 
à briser, et qui ne cédera que sous les coups de 
la justice de Dieu. 

C'est à ce régime que s'applique, dans toute 
sa vérité, le mot fameux de Tacite : Corruni-
vere et corrumpi sœculum vocatur. Oii cor­
rompt pour régner et on règne pour jouir. On 
sait ce qu'était à Rome, au dernier siècle de 
la république, la moralité politique en haut 
et en bas. En nos temps de libéralisme et do 
démocratie, n'avons-nous pas vu, ne voyons-
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nous pas la corruption populaire croître dans 
la mesure même de l'extension du droit poli­
tique? 

Machiavel est le théoricien de cette politi­
que des ambitions intéressées; il en a formulé 
la morale. Ecoutons-le : « Un prince qui veut 
se maintenir doit apprendre à n'être pas tou­
jours bon, pour être tel que les circonstances 
et l'intérêt de sa conservation pourront l'exi­
ger. Celui qui veut être tout à fait bon avec 
ceux qui ne le sont point, ne peut manquer de 
périr tôt ou tard. Un prince qui veut se main­
tenir est souvent forcé à être méchant : car, 
lorsque le parli dont il croit avoir besoin est 
corrompu, que ce soit le peuple, les grands ou 
les troupes, il faut à tout prix le contenter et 
des lors renoncer à faire le bien. Il est sans 
doute très-louable aux princes d'être fidèles à 
leurs engagements; mais, parmi ceux de notre 
temps qu'on a vus faire de grandes choses, il 
en est peu qui se soient piqués de cette fidélité, 
et qui se soient fait un scrupule de tromper 
ceux qui se reposaient sur leur loyauté. Il 
faut qu'un prince prenne modèle sur le r e ­
nard et sur le lion. Le premier se défend mal 
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contre le loup, et Vautre donne facilement dans 
les pièges qu'on lui tend. Le prince apprendra 
du premier à être adroit, et de l'autre à être 
fort. Ceux qui dédaignent le rôle du renard 
n'entendent guère leur métier1. » 

Quittons ces régions malsaines. Tournons 
nos regards vers les hauteurs qu'échauffe et 
illumine le soleil de la justice et de la charité 
chrétiennes. 

Le Christ lui-même a posé en ces termes 
la loi suprême du pouvoir dans les sociétés 
chrétiennes : « Vous savez que les princes des 
« nations les dominent, et que les grands 
« exercent la puissance sur elles. Il n'en sera 
« pas ainsi parmi vous : mais que celui qui 
« voudra être le plus grand parmi vous soit 
« votre serviteur : et celui qui voudra être le 
« premier parmi vous sera votre esclave. 
« Comme le fils de l'homme n'est point venu 
« pour être servi, mais pour servir et donner 
« sa vie pour la rédemption d'un grand nom-
ce bre2. » 

Toute vue ambitieuse est incompatible avec 

1. Le Prince, ch. xv, xvm et xix. 
2. Matth., xx, 25 à 28. 

LOIS. I — 14 
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un pouvoir qui obéit à de tels préceptes. « Dans 
l'action, dit saint Augustin, ce n'est pas l'hon­
neur temporel ni la puissance qu'il faut a i­
mer, car tout est vanité sous le soleil, mais 
l'œuvre pour laquelle l'honneur et la puissance 
ne sont que des instruments, l'œuvre elle-
même, si elle se propose la justice et Futilité, 
c'est-à-dire le salut des gouvernés qui est dans 
l'ordre de Dieu1. » Le grand docteur parle ici 
dos fonctions sacerdotales. Il est vrai que le 
pouvoir temporel n'est pas, comme le pouvoir 
spirituel, le ministre direct de Dieu pour le sa­
lut des gouvernés, mais il en est le ministre 
indirect, et il doit s'inspirer du même esprit. 
Le pouvoir sacerdotal, étant de tous les pou­
voirs le plus parfait par son origine et par sa 
mission, doit servir de type à tous les autres1'. 

1. / > Ci lé (h\ Dieu, liv. XIX, xix. 
2. L'Ecriture, quand elle parle des rois, les considère 

comme tenus à. servir leurs peuples. Lorsque Hoboam 
assemble les anciens d'Israël et les consulte sur la ma­
nière de gouverner le peuple, ces hommes nourris de la 
loi de Dieu lui répondent : « Si aujourd'hui vous obéis­
sez à ce peuple, si vous le servez, si jxypulo fau'c sc)'-
vieris, en lui accordant sa demande et lui parlant avec 
bonté, il sera à vous pour toujours. » Les Rois, liv. III, 
c. XII, 7. 

Iicssuet, caractérisant la mission des supérieurs ecclé-
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La charité dans le commandement doit être, 
suivant la doctrine du christianisme, la règle 
du pouvoir temporel aussi bien que du pou­
voir spirituel. Saint Augustin s'exprime sur ce 
point en termes décisifs : « Dans la maison du 
juste vivant de la foi, et voyageant encore loin 
de la cité céleste, ceux même qui comman­
dent sont les serviteurs de ceux à qui ils pa­
raissent commander. Car ce n'est point par la 
passion de dominer qu'ils commandent, mais 
par la loi du dévouement, non par l'orgueil 
de la principauté, mais par le devoir de la cha­
rité. Neque enim dominandi cupiditatc impe-

rant, sed officia consulendi, nec princlpall 

superbia, sed providciuli misericordia. Voilà 
ce que prescrit l'ordre nature!, et dans quelle 
condition Dieu a créé l'homme : « Qu'il do-
a mine, a-t-il dit, sur les poissons de la mer, 
a sur les oiseaux du ciel et sur tous les ani-

siastiques, nous dit : ce Admirable alliance ! régir et servir, 
telle est l'autorité ecclésiastique. Il y a cette différence 
entre celui qui gouverne et celui qui obéit, que celui qui 
obéit ne doit obéir qu'à un seul, et que celui qui gou­
verne obéit à tous. Si bien que sous le nom de père, 
sous le nom de supérieur et de maître spirituel, il est 
effectivement serviteur de tous ses frères. » Panégyrique 
de saint Benoit. 
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(c maux qui rampent à la surface de la terre. » 
L'être raisonnable fait à son image, il ne veut 
pas qu'il domine sur d'autres que sur des êtres 
irraisonnables. Il ne veut pas que l'homme 
domine sur l'homme, mais l'homme sur la 
brute. Aussi les premiers justes furent établis 
plutôt pasteurs de troupeaux que rois des 
hommes1. » Saint Thomas d'Aquin veut que le 
roi soit un père qui veille au bien commun 
sans rechercher le sien propre2. 

C'était dans cet esprit qu'au moyen âge les 
évoques parlaient aux princes. Les évoques de 
France, s'adressant à Louis II de Germanie, 

1. La Cite <lr lJirv, XIX, xiv cl xv. 
2. « De rationc régis cs(, quod sit pater, commune 

multitudinis bonum, et non suum qurrrens. » —De Rcyi-
mhw principwn, lil). I, c. i. 

On trouve dans un capitulaire du neuvième siècle 
cette belle définition du roi : « Rex a recte agendovoca-
tur. Si enim pie, juste et misericorditer agit, rex appel-
latur; si liis carucrit, non rex, sed tyrannus est.... Ré­
gale namque ministerium specialitcr est populum Dci 
gubernarc et regere cura a.iquitatc et justifia, et ut pa-
cem et concordiam habcant studere. Ipse enim débet 
primo defensor esse Ecclesiarum et servorum Dei, vidua-
rum, orphanorum, ceterorumque pauperum, neenon om­
nium indigentium. » — Capitulor. addit. II, n. 24, 25; 
apud Baluz. Capit. t. I, p. 1146. Cité par Audisio, Ut­
rillo pubblico délia Chiem, lib. I, tif. xxxr. 
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disaient : « Le divin législateur des chrétiens, 
interrogé par des hypocrites qui voulaient le 
tenter, leur dit : « Rendez à César ce qui est 
« à César, et rendez à Dieu ce qui est à Dieu. » 
D'après cet exemple nous oserons vous dire, 
à vous qui êtes à la fois le sujet de Dieu et le 
chef du peuple : Rendez à Dieu ce qui est à 
Dieu et rendez au peuple ce qui est au peu­
ple1. » Alors les princes portaient des lois 
pour défendre et soulager les peuples2. Alors 
le royaume était, suivant les belles paroles 
qu'une vieille chronique attribue à Louis le 
Gros mourant, « comme une charge publique 
donnée par provision, comme une tutelle dont 
il faut toujours rendre compte à Dieu3. » 

1. Raynouard, Histoire du droit municipal, t. II, 
p. 390. 

2. « Le comte rétablit les vieux usages, afin de bien 
gouverner la terre de ]ses ancêtres, de défendre et de 
soulager les pauvres, pauperes defenderet et recrearet. » 
— Histoire du droit dans les Pyrénées, par M. de La-
grèze, p. 74. 

3. Cité par M. Béehard, Droit municipal au moyen 
âge, liv. I, p. 219. 

Il est digne de remarque que Louis le Gros, qui passa 
sa vie à guerroyer pour mettre fin aux guerres privées et 
aux déprédations des seigneurs % féodaux, s'inspira, dans 
tous ses actes, de la pensée éminemment charitable de 
faire respecter les droits des faibles et des pauvres. Su-



214 LIVRE II, CHAPITRE III. 

Le christianisme avait si profondément im­
planté dans les âmes cette notion du devoir 
des gouvernants à l'égard des gouvernés, qu'on 
la retrouve encore au dix-septième siècle, 
même chez les politiques les plus enclins à exa­
gérer la puissance royale et u concentrer dans 
les mains du souverain toute l'autorité et tout 
le droit. Parlant de la fin de Philippe III, roi 
d'Espagne, Richelieu dit a qu'il tremblait à la 
pensée des péchés de roi qu'il avait commis et 
qu'il craignait que Dieu ne lui fit point miséri­
corde1. » Bossuet, dans sa Politique tirée de 
VEcriture sainte, parle ainsi de la mission des 
princes : « Dieu met une image de sa gran­
deur dans les rois, afin de les obliger à imiter 
sa bonté. Il leur déclare qu'il leur donne cette 
grandeur pour l'amour des peuples. C'est 
pourquoi, dans les endroits où nous lisons : que 

ger, dans son Histoire de Louis le Gros, y revient à 
chaque moment. Cette même préoccupation domine tout 
le règne de saint Louis. On peut dire, en restant dans la 
stricte vérité de l'histoire, que l'ordre général de la mo­
narchie française, dont Louis le Gros et saint Louis ont 
été les fondateurs les plus actifs, a trouvé son premier 
point d'appui dans une pensée de charité chrétienne. 

1. Mémoires de Richelieu, liv. XIII. — Année 1621. 
— Tome XXII, 2e série, Collection Pctitot. 
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le royaume de David fut élevé sur le peuple, 
l'hébreu et le grec portent : pour le peuple. 
Ce qui montre que la grandeur a pour objet 
le bien des peuples soumis. En effet, Dieu, qui 
a formé tous les hommes d'une même terre 
pour le corps, et a mis également dans leurs 
âmes son image et sa ressemblance, n'a pas 
établi entre eux tant de distinctions, pour faire 
d'un côté des orgueilleux, et de l'autre des 
esclaves et des misérables. Il n'a fait des grands 
que pour protéger les petits; il n'a donné sa 
puissance aux rois que pour procurer le bien 
public et pour être le support du peuple1. » 

Les pouvoirs chrétiens ne cherchent point 
la gloire, ils font leur devoir. Par la voie 
austère du sacrifice, ils atteignent au sommet 
de la grandeur humaine, tandis que trop sou­
vent, lorsque les pouvoirs ne poursuivent que 
le succès et la gloire, ils s'avilissent. Saint 
Thomas d'Aquin le fait remarquer, avec la 
profonde pénétration du moraliste chrétien. 
ce La passion pour la gloire humaine éteint 
toute grandeur d'âme. Celui qui recherche la 

1. Art. 3, 1" proposition. 
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faveur des hommes est obligé, dans tous ses 
actes et dans toutes ses paroles, de se soumet­
tre à leurs volontés. Cherchant à plaire à 
tous, il se fait l'esclave de chacun1. » 

Le devoir porte avec lui une dignité que la 
mauvaise fortune même ne peut ternir, et une 
autorité qu'elle ne peut abattre. Que de fois, 
de nos jours, on a vu des pouvoirs triomphants 
et méprisés ! Et que de fois, dans les sociétés 
chrétiennes, on a vu des souverains malheu­
reux trouver, au milieu des revers, par l'amour 
et le dévouement de leurs peuples, une gran­
deur et une force nouvelles ! 

1/ De llcf/im'oi'' pr'nicipum, Hl>. I, c. vu. 



CHAPITRE IV 

L'ORDRE SPIRITUEL 

Il ne peut y avoir, et il n'y eut jamais de 
société sans un ordre spirituel. La religion 
n'est pas moins nécessaire aux sociétés que 
l'âme au corps. Comme l'âme, suivant la pen­
sée de saint Thomas, informe le corps, ainsi 
le principe spirituel informe la société hu­
maine. Vico s'inspirait de cette grande doc­
trine quand il disait : « Si la religion se perd 
parmi les peuples, il ne leur reste plus de 
moyen de vivre en société. Ils perdent en mê­
me temps le lien, le fondement, le rempart 
de l'État social, la forme même de peuple *. » 

Les païens sont en cela d'accord avec les 
chrétiens. Dans l'antiquité il n'y avait point de 

1. Philosophie de l'histoire, d'après la Scienza nuova, 
édit. de Michelet, liv. V, ch. iv. 
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société qui ne reposât sur un culte et ne fit 
remonter son origine aux dieux. Virgile ex­
prime cette croyance universelle quand il attri­
bue à Énée, le héros à la fois prêtre et guer­
rier, la fondation de la cité de laquelle devait 
sortir Rome, la plus grande des choses du 
monde ancien : 

Multum illc et terris jactatus et alto, 
Multa quoque et bcllo jiassus, du m conderet urbem 
Inferrciquc deos Latio, genus undc Latinum, 
Albaniquc patres atquc al ta) mœnia Romœ. 

Il a fallu la révolution, c'est-à-dire la révolte 
systématique contre toutes les lois naturelles 
et contre toutes les traditions de la race hu­
maine, pour jeter dans le monde l'idée d'une 
société sans Dieu. 

Eh toute société il y a deux puissances: 
l'une, la puissance spirituelle, régit les choses 
humaines en vue d'un ordre supérieur à ce 
monde; l'autre, la puissance temporelle, a 
pour objet immédiat et direct de son action les 
intérêts de la vie présente. L'ordre spirituel et 
Tordre temporel se rencontrent et se pénètrent 
sur tous les points de l'existence sociale. Les 
puissances qui les gouvernent doivent unir et 
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combiner leur action, afin de conduire les 
hommes à l'accomplissement de la destinée 
pour laquelle Dieu les a créés. 

Saint Bernard caractérise en termes magni­
fiques cette union des deux puissances: « La 
royauté et le sacerdoce ne pouvaient être unis 
ensemble par des liens plus doux et plus forts 
qu'ils l'ont été en la personne de Jésus-Christ, 
lequel, né prêtre et roi, est descendu des 
deux tribus de Lévi et de Juda. De plus, 
il a réuni l'un et l'autre dans son corps mys­
tique, qui est le peuple chrétien, dont il est 
le chef, en sorte que cette race d'hommes 
est appelée par l'Apôtre la race choisie, le 
royal sacerdoce, qu'en un endroit tous les élus 
sont qualifiés de rois et de prêtres. Que l'homme 
donc ne sépare point ce que Dieu a uni! 
qu'il accomplisse au contraire ce que la loi de 
Dieu a sanctionné! Ceux qui sont unis par 
leur institution, qu'ils soient pareillement unis 
d'esprit et de cœur; qu'ils s'entr'aident, qu'ils 
s'appuient, qu'ils se défendent mutuellement. 
« Le frère aidant le frère, dit l'Écriture, ils se 
« consoleront mutuellement.» Mais aussi, s'ils 
se divisent et se déchirent, ils tomberont dans 
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la désolation. A Dieu ne plaise que j'approuve 
ceux qui prétendent que la paix et la liberté 
de l'Église sont nuisibles aux intérêts de l'em­
pire ? ou que la prospérité et la grandeur de 
l'empire sont contraires aux intérêts de l'E­
glise ! car Dieu, qui les a institués L'un et l'au­
tre, ne les a pas unis pour se détruire, mais 
pour s'édifier réciproquement1.» 

La puissance spirituelle et la puissance tem­
porelle peuvent traiter entre elles de leurs in­
térêts communs, mais gardons-nous de croire 
qu'elles traitent d'égal à égal. 

Comment la puissance qui régit les choses 
temporelles serait-elle l'égaie de celle qui régit 
les choses'divines? Il faudrait, pour le préten­
dre, avoir oublié que le ciel est au-dessus de la 
terre, et que l'homme n'est pas l'égal de Dieu; 
il faudrait avoir oublié aussi combien l'ordre 
surnaturel est supérieur à l'ordre naturel. La 
puissance spirituelle est la dispensatrice des 
grâces qui élèvent l'homme au-dessus de lui-
même. Il reçoit d'elle des forces qu'il n'aurait 
pas, s'il était réduit aux seules ressources de 

1. Epis', de saint Bernard, 244; citée par Rohrbachcr, 
Ilùtoive de VÈylisc, 1. YIII, p. 267, édition de 1865. 
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la nature. C'est elle qui le rend pleinement 
capable de tous les progrès de Tordre moral 
et de Tordre matériel, par lesquels les sociétés 
modernes dépassent de si loin les sociétés an­
ciennes. 

La puissance qui régit les choses de la con­
science et de l'éternité, sera toujours supérieure 
à la puissance qui n'exerce son action que sur 
les choses de la vie extérieure et temporelle. 
La première porte, de droit divin, la loi à la­
quelle princes et sujets, peuples et individus, 
sont soumis. L'autre ne fait la loi que d'une 
autorité subordonnée, suivant la règle de 
moralité qui lui est tracée par Tordre divin ; 
ses lois obligent, mais seulement parce que le 
commandement divin leur a donné cette puis­
sance; leur autorité s'arrête au seuil de la 
conscience, sur laquelle règne seul le pouvoir 
directement institué de Dieu pour régir les 
âmes. On voit donc que, par Tautorité, par la 
dignité, par l'étendue du pouvoir, la puissance 
spirituelle est supérieure à la puissance civile. 

Étroitement liées Tune à l'autre, les deux 

puissances doivent néanmoins rester distinc­

tes. C'est Tordre que la loi du Christ a intro-
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dait dans le monde. Les sociétés chrétiennes 
doivent, pour une grande part, à cette ordon­
nance divine des choses, d'être si fort élevées 
en dignité morale et en liberté au-dessus des 
sociétés païennes. 

Confondre les deux puissances c'est, direc­
tement ou indirectement, abaisser le pouvoir 
spirituel,lui ôter son autorité, énerver sa vertu, 
et priver le monde de ses influences vivifiantes. 

Mettez l'autorité spirituelle dans les mains 
de la puissance civile : ce seront alors les pas­
sions humaines qui décideront de la vérité et 
de la justice; tout sera livré au caprice des 
gouvernants, contre qui la conscience n'aura 
plus de recours. Mettez au contraire l'autorité 
civile aux mains du sacerdoce, de façon que 
toute fonction politique devienne une fonction 
sacerdotale : n'y aura-1-il point alors tout à 
craindre pour la dignité et la puissance d'ab­
négation de la hiérarchie spirituelle, à laquelle 
les intérêts du siècle pourront faire oublier les 
intérêts de Dieu? le sel de la terre ne perdra-
t-il point alors sa vertu l? 

1. Il ne sera peut-être pas inutile de faire remarquer 
que la souveraineté spirituelle du Pape reste toujours, 
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La nature même des choses résiste à toute 
absorption de la puissance spirituelle par la 
puissance civile. La conscience humaine y ré­
pugne tellement que, même dans les pays où lé 
civil a mis le plus brutalement la main sur le 
spirituel, elle n'a jamais pu être absolument 
réalisée1. 

par sa nature, distincte de sa souveraineté temporelle ; 
que l'infaillibilité de l'une ne s'étend pas du tout à l'an­
tre; que les procédés de la première sont tout à fait dif­
férents des procédés de la seconde, et qu'il n'y a. entre 
les deux aucune confusion. 

Gomment, d'ailleurs, les intérêts temporels d'une sou­
veraineté qui ne s'étend que sur un petit coin de terre, 
pourraient-ils influer sur les dispositions du souverain 
spirituel qui gouverne le monde? 

La Providence, en réunissant dans les mains du Pape 
la souveraineté temporelle et la souveraineté spirituelle. 
afin d'assurer à celle-ci sa pleine et nécessaire liberté, a 
pris soin de disposer les choses de façon que ni l'une ni 
l'autre n'aient à souffrir de cette union. L'autorité pon­
tificale, chez laquelle' dominent, par la nature même des 
choses, les préoccupations de la justice et de la charité, 
sera toujours attentive à donner au peuple ce qui consti­
tue essentiellement un bon gouvernement. D'autre part, 
le soin qu'elle aura des affaires politiques, qui ne peuvent 
jamais être pour elle la chose principale, ne saurait lui 
faire oublier les intérêts supérieurs et universels dont 
elle a charge. 

1. Que la conscience humaine répugne à la confusion 
des deux pouvoirs, c'est ce qui est prouvé par ce fait, que 
le. sacerdoce voit diminuer son autorité dans la mesure 
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Séparer lés deux puissances, ne serait ni 
moins contraire à la nature des choses, ni moins 
préjudiciable aux deux ordres qu'elles gou­
vernent. 

de sa subordination à l'autorité civile. N'est-il pas vrai 
qu'en Angleterre le peuple est désaiïectionné et in­
différent à l'égard du clergé de l'Eglise établie? Ce qui 
y reste de vie religieuse est concentré dans les sectes 
dissidentes. Une remarque analogue peut être faite pour la 
Russie. Un écrivain contemporain, qui a profondément étu­
dié l'état social et politique de ce grand empire, constate 
cette situation. « Dans le peuple russe, dit-il, il existe 
l'opinion que la religion des sectaires, c'est-à-dire des 
anciens croyants, est la vraie et sainte religion chrétienne, 
tandis que la religion orthodoxe, la religion selon l'Église 
dominante, est une religion mondaine, qui ne saurait 
mener au salut. » (Schédo-Ferroti, Ètwies sur Vavenir 
delà Russie, 7r étude, p. 18.) Le même écrivain fait re­
marquer qu'il y a, chez les populations attachées au 
schisme grec en Russie, orthodoxes ou non, « un vif 
esprit d'opposition et d'indiscipline, enveloppant dans 
un môme sentiment de réprobation les pouvoirs tempo­
rel et spirituel, le gouvernement et l'Église officielle. » 
[Ibid., p . 45.) 

L'auteur anonyme du Ras/col, Essai sur les seetes re­
ligieuses en Russie, fait la même remarque, Y, p. 10 
et 117. 

Les observations de M. de Haxthausen concordent par­
faitement avec celles des écrivains que je viens de citer.— 
Études sur la Russie, t. I, p. 315. Hanovre, 1857. 

On voit que l'autorité civile a à perdre, tout autant que 
l'autorité spirituelle, à cette confusion de deux pouvoirs 
faits pour rester distincts quoique toujours unis. 
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Le principe de la séparation radicale de 
l'État et des cultes est le fond et l'essence môme 
du libéralisme. Sous une trompeuse appa­
rence de liberté réciproque, c'est l'asservisse­
ment de l'Eglise et son anéantissement, en tout 
que puissance publique, que le libéralisme 
poursuit ; c'est l'œuvre principale de la révo­
lution. Dans la convention, où elle règne, la 
révolution pose son principe par Forgane de 
Condorcet, un de ses théoriciens les plus en 
crédit : c< Il est nécessaire de séparer de la 
morale les principes de toute religion parti­
culière. Il est important de fonder la morale 
sur les seuls principes de la raison. En sup­
posant même qu'il soit utile que les hommes 
aieut une religion, les soins, les dépenses qui 
auront pour objet de leur en donner une, sont 
une tyrannie exercée sur les opinions et aussi 
contraire à la politique qu'à la morale, Cette 
proscription doit s'étendre môme sur ce qu'on 
appelle religion naturel le. C'est un obj et qui doit 
être laissé, sans aucune influence étrangère, à 
laraison et àla conscience de chaque individu1.» 

1. Rapport de Condorcct sur l'instruction publique, 

LOIS. i — !5 
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L'État révolutionnaire entend régner seul 
sur la vie humaine. Quand la Révolution se 
dissimule sous des dehors conservateurs, elle 
affiche un respect profond pour la liberté de 
la conscience individuelle. C'est, en appa­
rence, pour qu'il n'y soil porté aucune atteinte 
par les pouvoirs publics, qu'elle relègue la 
religion dans la vie privée, et qu'elle la place 
sous la garantie du droit commun. En réalité, 
c'est un piège qu'elle lui tend, afin de la met­
tre plus facilement sous le joug. 

La séparation de l'Eglise et de l'État n'est 
logique, elle ne s'explique et ne se justifie en 
principe, que si Ton considère la religion 
comme une allaire de libre conviction, qui 
n'intéresse que l'individu. 

Si la religion vient, non point de nous, mais 
de Dieu, si elle a pour objet de lier l'humanité 
à Dieu et de la conduire à sa véritable lin, si 
toute la vie présente n'est qu'une préparation 
et un acheminement à cette lin suprême, telle­
ment que l'homme soit, dans toute sa conduite 
et dans toutes ses œuvres, débiteur à Dieu, 

cité par M. Laferrièrc. Essai sur Vhistoire du droit fron­
ças, t. II, p. 237. 
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il suit nécessairement que la religion est un 
fait social, un fait public, le premier des faits 
sociaux et des faits publics. Elle est alors une 
puissance, et la plus haute des puissances de 
ce monde; elle a, de droit naturel et divin, 
sa place dans la vie publique. 

Au contraire, si Ton considère la religion 
comme une pure création de l'homme agis­
sant dans la pleine liberté de sa volonté pro­
pre, en vertu de la souveraineté de sa raison 
individuelle, il est naturel de mettre tout ce 
qui s'y rattache dans l'ordre de la vie sécu­
lière et de la vie privée. Alors la religion est 
sous la main de l'État dans la même mesure où 
s'y trouvent tous les intérêts séculiers et pure­
ment privés. 

On voit qu'ici il n'est plus question de la 
séparation de l'Eglise et de l'État, et qu'il s'agit 
de l'absorption de l'Église par l'État. C'est là 
qu'en veut venir l'hypocrisie révolutionnaire; 
la liberté n'est pour le libéralisme qu'un mas­
que qui couvre des desseins d'asservissement1. 

1. L'école de politique rationaliste, qui est née du 
protestantisme, tend partout à faire de l'Église un or­
gane de l'État. — Un publicistc prussien de grande au-
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L'État, dans la société rationaliste, prend la 
place de Dieu. C'est l'idole devant laquelle se 
prosterne le monde moderne. Dans les temps 
anciens, alors quel'imagination dominait chez 

lorité M. (ineist, nous fuit voir que telle a été la ten­
dance de la Réforme en Angleterre: il nous monlrc en 
même temps que telle est aussi la prétention de la 
science dont on s'inspire dans les régions ofiieielles de 
l'Allemagne. Suivant M. Gneist, tant que l'Église n'a 
pas été soumise à l 'État, la constitution anglaise 
est demeurée dans une condition d'infériorité. L'E­
tat commence par absorber toutes les corporations de 
Tordre civil qui vivent dans une certaine indépendance 
de son pouvoir. « Les communif'itcs, qui sont obligées 
aux divers services publias, deviennent nécessairement 
les membres semblables d'un grand Etat unitaire. L'en­
semble de l'Etat temporel, constitué par les membres si­
milaires forme, alors la caiiunniii/ti* nn.i.rr,:<i y/oy;////. 
dont la liaison organique avec le système encore ré frac-
taire de l'Église sera la mission de la période suivante 
(la période des Tudors et des Stuarts). L'Eglise romaine 
se trouvait en face de la formation de la vie et de la vo­
lonté nationale en Angleterre, d'une manière de plus en 
plus contradictoire, comme un corps de fonctionnaires 
étrangers avec une. juridiction particulière plus détestée 
maintenant que jamais, et avec un chef étranger. L'E­
glise. ainsi le voulait la voix nationale', devait devenir na­
tionale ; elle devait former un membre organique de 
l'État. Mais pour cela le cbef de, l'Etat devait prendre la 
place de lYvèque étranger. » — La Constitution corn-
mitnnlc tir. rAnt/lcfrrrc, TI[P période, u r section, § 3; 
IVe période, section irr. 

On sait comment M. de Bismark entend faire de 1 E-
glise catholique un organe de l'Etat prussien. 
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les peuples jeunes encore, c'était à l'œuvre 
visible de leurs mains qu'ils adressaient leur 
culte. L'humanité s'adorait elle-même dans ses 
dieux de marbre, d'ivoire et d'or. Aujourd'hui 
gué les sociétés sont parvenues à un raffine-
nement de raisonnement inconnu aux pre­
miers âges, l'homme adore l'œuvre de son es­
prit. Mais dans cette idolâtrie rationnelle, son 
dieu, c'est toujours lui-même. 

Le dieu-État est un dieu jaloux : il ne souf­
fre point de rival. Rien n'alarme autant ses 
prétentions tyranniques que la puissance de 
l'Église catholique, qui est le vrai Dieu régnant 
parmi les hommes, et aux pieds de laquelle, à 
la fin, tous les faux dieux vont se briser. 

On chercherait vainement, par des compro­
mis et des subtilités d'école, à créer pour l'É­
glise une situation intermédiaire et douteuse, 
dans laquelle elle pourrait conserver une ap­
parence d'indépendance et de dignité, tout en 
reconnaissant l'État comme son égal. Toutes 
ces tentatives de fausse conciliation, qu'inspire 
quelquefois à d'honnêtes gens la prudence du 
siècle, rencontrent un obstacle insurmontable, 
non-seulement dans la résistance de l'Eglise 
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appuyée sur son droit divin, mais encore dans 
les objections de la logique et du bon sens. 

11 n'y a pas de milieu : l'Eglise est reine ou 
elle est sujette. En cflet, ou la religion est de 
Dieu, ou elle est de l'homme. Si elle n'est 
qu'une simple effïorescence de l'àme humaine 
dans le domaine du sentiment religieux, alors, 
nous l'avons dit, elle est légitimement sujette de 
l'État. Mais si elle est l'œuvre de Dieu, si elle 
est Dieu lui-même élevant l'homme jusqu'à 
lui et le conduisant à sa suprême destinée, il 
faut qu'elle règne sur les sociétés, du même 
droit par lequel Dieu règne sur toute créature. 

Saint Anselme de Lucques, dans un cours 
de droit canon rédigé sur l'invitation du pape 
saint Grégoire VII, dit : « C'est par l'autorité 
des pontifes et par la puissance des rois que le 
monde est gouverné, et cependant la puissance 
royale doit être soumise aux pontifes1.» Saint 
Thomas d'Àquin dit, en termes exprès, « que 
les rois, à qui obéissent les peuples chrétiens, 
doivent être soumis au Pontife successeur de 

1. Cité par Rohrbachcr, Hist. de VÈglise, t. VII, 
p. 644 (édit. de 1865), d'après le Spicileg. Rom. du car­
dinal Maï. 
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Pierre et vicaire de Jésus-Christ, comme à Jé­
sus-Christ lui-même : car ceux qui dirigent 
l'homme dans l'accomplissement de sa fin re­
lative et subordonnée doivent être soumis à 
la direction de celui qui a charge de les con­
duire à leur fin supérieure et dernière1.» 

Les droits de l'autorité spirituelle sont les 
droits mêmes de Dieu dans le monde. Par son 
pouvoir infaillible,l'Église exerce sur les hom­
mes la royauté de Jésus-Christ. Suivant la 
parole d'un canoniste contemporain, «Jésus-
Christ est l'oint du Seigneur, il est lui-même 
Seigneur, le Seigneur des seigneurs; le Roi des 
rois, non-seulement comme fils de Dieu, mais 
comme fils de Dieu fait homme. Il est venu sur 
la terre pour établir le règne de la vérité, de 

1. Saint Thomas, parlant du gouvernement spirituel 
([ui a mission de conduire les hommes à la possession 
même de Dieu, qui est leur fin suprême, dit : « Hujus 
ergo regni ministerium, ut a terrenis essent spiritualia 
distincta, non terrenis regibus, sed sacerdotibus est com 
missum-: et prrecipue sumnio sacerdoti, successori Pé­
tri, Ghristi vicaiïo, Romano pontifici, eui omnes reges 
populi christiani oportet esse subditos, sicut ipsi Domino 
Jesu Ghristo : sic enim ei ad quem finis ultimi cura per-
tinet, subdi debent illi, ad quos pertinet cura anteceden-
tium finitun, et ejus imperio dirigi. » De Regimine prin-
ripum, lib. I, cap. xiv. 
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la justice et de la paix. Et c'est parce qu'il est 
venu du ciel que son royaume ne vient pas de 
ce nionde. Mais, quoique son royaume ne soit 
pas de ce monde, il n'en est pas moins tout-
puissant dans ce monde; car toute-puissance 
lui a été donnée dans le ciel et sur la terre 
pour le salut du monde1. » 

L'Église infaillible donne au monde toute 
vérité dogmatique et pratique. Parles décrets 
de son pontife suprême, vicaire de Jésus-Christ, 
elle donne à tous la régie. Elle fixe Tordre mo­
ral sur lequel reposent toute vie privée et 
toute vie publique. De plus, elle donne à tous, 

1. Le cardinal Gousset, Exposition des principes du 
droit cano)ùque7 ch. v. 

L'éminent théologien poursuit, en réfutant la niaise in­
terprétation que les gallicans et les catholiques libéraux 
ont souvent donnée de la réponse du Sauveur à Pilaic, 
touchant son pouvoir : « Quand Jésus répondit à Pilatc 
qui lui demandait s'il était le roi des Juifs : « Mon 
« royaume n'est pas de ce monde, O'Cfptum rneuni non 
est de hoc wwidu, reymun mevm von est hinc; » il ne 
dit pas : Mon royaume n'est pas en ce momie; mon 
royaume n'est point ici-Las ; car son royaume est ici, et 
il y sera jusqu'à la fin des siècles. C'est la remarque de 
saint Augustin : « Cliristus non dixit : Rcgnum meurn 
« non est in hoc mundo, sed de hoc mundo. Hic enim 
« est regnum ejus usque in finem SiTculi. » (Tract, cxv 

in Joannem.) 
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par Jésus-Christ, les grâces qui élèvent l'homme 
au-dessus de sa faiblesse naturelle, et le ren­
dent capable de toutes les perfections, dans la 
vie individuelle et dans la vie sociale. 

L'Église n'exerce point directement son au­
torité sur les choses temporelles. En vertu des 
pouvoirs qu'elle a reçus de Dieu, elle enseigne, 
elle avertit, elle juge, elle réprimande, elle 
réprime, selon la Ici divine, en vue d'une fin 
purement spirituelle !. 

Les sociétés qui se soumettent à ses juge­
ments s'établissent par cela même, quant 
aux choses temporelles, dans leur ordre na­
turel, qui est l'ordre de la loi divine. Cherchant 
avant tout, par leur obéissance, le bien dans 
les choses de Dieu, elles trouvent par surcroît 
le bien dans les choses humaines. C'est en di-

1. Un théologien italien, de grande autorité, caracté­
rise en ces termes le pouvoir directif de l'Église quant 
aux choses temporelles : « Le pouvoir indirect de l'É­
glise sur le temporel est quelque chose de purement spi­
rituel, ayant pour but direct une chose toute spirituelle, 
le salut des âmes, et pour objet seulement indirect les 
choses temporelles, selon qu'elles servent de moyen, ou 
qu'elles sont un obstacle à celte fin. »— Bianchi, Traité 
de la puissance ecclésiastique, t. I, p. 523 de la traduc­
tion française. 
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rigeant la conscience des princes et des peu­
ples que Rome a relevé l'Europe des ignomi­
nies du paganisme, et qu'elle Ta affranchie dos 
brutalités de la barbarie. 

L'Église défiait et limite, de sa seule auto­
rité, par le don d'infaillibilité qu'elle a reçu 
de Dieu, le pouvoir souverain qu'elle exerce 
dans le monde. Hien de ce qui intéresse la 
moralité des actes humains ne peut échapper 
à sa juridiction. Vis-à-vis de Dieu, nous 
sommes libres d'agir seulement lorsque l 'É­
glise nous a fait connaître que nos actes sont 
conformes à la loi de Dieu, ou que, du moins, 
ils ne sont pas en contradiction avec cette loi. 

Quand il ne s'agit que de la vie privée, tout 
le monde convient de ces principes; pour la 
vie publique, il y a des objections, du coté des 
gallicans et des libéraux. 

Mais de deux choses l'une : ou il n'y a point 
de questions de conscience dans la vie publi­
que, ou bien les actes des pouvoirs publics 
sont, comme tous les actes qui procèdent de 
la volonté humaine, soumis au jugement de 
Dieu, et, par conséquent, au jugement de l'É­
glise, à qui Dieu a délégué son autorité. Or 
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prétendre qu'il n'y a point de questions de 
conscience dans la vie publique, ce serait dire 
que la morale n'a rien avoir dans la politique. 
Ici les plus déterminés hésitent. Quand on re­
pousse cette énormité, il faut admettre, avec 
tous les théologiens catholiques, que l'Église a 
juridiction spirituelle sur les faits de la vie 
publique comme sur les faits de la vie privée. 

Ces principes sont résumés, avec une lumi­
neuse concision, dans une dépêche de S. Ém. 
le cardinal Antonelli. « L'Eglise, dit l'illus­
tre ministre de Pie IX, a reçu de Dieu la 
sublime mission de conduire les hommes, 
soit individuellement, soit réunis en société, à 
une fin surnaturelle. Elle a donc, par Ki même, 
le pouvoir et le devoir déjuger de la moralité 
et de la justice de tous les actes, soit intérieurs, 
soit extérieurs, dans leur rapport avec les lois 
naturelles et divines. Or, comme toute action, 
qu'elle soit ordonnée par un pouvoir suprême 
ou qu'elle émane de la liberté de l'individu, 
ne peut être exempte de ce caractère de mo­
ralité et de justice, ainsi advient-il que le 
jugement de l'Église, bien qu'il porte directe­
ment sur la moralité des actes, s'étende indi-
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rectement sur toutes les choses auxquelles cette 
moralité vient se joindre. Mais ce n'est pas 
là s'immiscer directement dans les affaires po­
litiques, qui, d'après Tordre établi de Dieu et 
d'après renseignement de l'Église elle-même, 
sont du ressort du pouvoir temporel, sans dé­
pendance aucune d'une autre autorité J. » 

La souveraineté du pouvoir civil sur les 
choses temporelles rcste^donc entière ; le plein 
exercice de la puissance spirituelle ne lui ôte 
rien de ce qui est de son domaine naturel. 
Mais la souveraineté politique n'est point, 
comme certains le voudraient, le droit de tout 
faire. La liberté, dans le chef des pouvoirs qui 
gouvernent la société temporelle, est soumise 
aux lois générales qui régissent toute liberté 

humaine. Or, nous l'avons dit plus haut, il 
n'est pas de l'essence de la liberté d'être indé­
terminée entre le bien et le mal. La faculté de 
malfaire est une imperfection de la liberté. Pour 
se tenir dans la vérité et dans la perfection de 
sa liberté, il faut que l'homme soumette sa vo­
lonté à la volonté souveraine de Dieu, qu'il 

1. Dépêche du 19 mars 1870, en réponse à un Mémo-
minium de M. Daru. 
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impose à sa liberté le joug divin. L'homme 
dans la vie publique, n'échappe pas à la né­
cessité du sacrifice : ici, comme dans la vie 
privée, c'est en renonçant à la folle prétention 
de se faire à lui-même sa loi, et de ne suivre 
en toutes choses que son caprice, qu'il s'as­
sure la vraie liberté, la liberté dans l'ordre. 

La loi morale, proclamée et appliquée d'au­
torité souveraine par l'Église, trace autour des 
pouvoirs civils comme un cercle de légitimité 
qu'il leur est interdit de franchir. Mais, dans ce 
cercle, ils restent libres. Pourvu qu'ils n'en sor­
tent point, ils disposent de tout ce qui est d'in­
térêt purement temporel comme il leur plaît. 

Le bien de la société, même dans les choses 
temporelles, a toujours pour condition pre­
mière l'observation des règles de la loi mo­
rale. Or cette loi, c'est Dieu, par l'Église, qui 
la porte. On peut donc affirmer en toute jus­
tesse que la prospérité d'une société, sa gran­
deur. sa puissance, seront en proportion de sa 
fidélité à pratiquer la loi de l'Église. Toute so­
ciété qui l'accomplira recevra au centuple, 
dans l'ordre temporel, le prix de son obéis­
sance et de son sacrifice. 
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Cette loi, dans laquelle le libéralisme ne 
voit qu'une servitude et un obstacle au bien 
social, est en réalité une loi de conserva­
tion sociale, de saine liberté et de véritable 
progrès. 

Lorsqu'un peuple se lient enfermé dans le 
cercle de la mcrale divine, il est assuré de ne 
rien faire qui ne soit en parfaite harmonie 
avec l'intérêt premier et Tordre supérieur de 
la vie sociale. Sa fidélité à Dieu lui donne la 
force morale, source de tout vrai bien et de 
toute vraie grandeur. 

Pour échapper à cette subordination de 
l'ordre politique vis-à-vis de Tordre spirituel, 
on a essayé de distinguer en Phoinnie deux 
consciences : Tune, celle du chrétien, qui s'in­
clinerait respectueusement sous les décisions 
souveraines de l'Église ; Tautre, celle du ci­
toyen, qui ne relèverait que de la raison in­
dividuelle, qui n'aurait à compter qu'avec les 
lois de TÉtal et avec l'opinion politique. 
Étrange erreur, qui brise Tunité de la vie hu­
maine, en y introduisant une perpétuelle et 
inexplicable contradiction ! 

Ceux qui de nos jours ont défendu avec 
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une ténacité de sectaires cette aberration phi­
losophique et sociale, oublient que le chrétien 
n'est jamais libre d'agir à son gré, même dans 
les choses temporelles, qu'à la condition de 
n'enfreindre, en quoi que ce soit, ni la loi de 
Dieu ni les injonctions de l'Église. Si l'auto­
rité spirituelle me dit que l'acte que je yeux 
poser dans la vie politique n'intéresse pas ma 
conscience de chrétien, je serai libre de faire 
ce qui me plaira; si non, non. 

Ces théories, que désavouent également le 
bon sens et renseignement catholique, ne sont 
pas, comme quelques-uns aiment à le croire, 
une invention de notre temps, plus tolérant et 
plus dégagé de passions étroites que ne l 'é­
taient nos vieilles sociétés catholiques. Sans 
remonter plus haut, nous les trouvons, sous 
une forme un peu différente, mais les mêmes 
au fond, chez un écrivain que les catholiques 
n'ont pas coutume de citer comme une auto­
rité en fait de morale, chez Machiavel. Voici 
comment s'exprime cet initiateur de la politi­
que utilitaire des temps modernes : « Jamais 
un esprit sage ne condamnera un grand homme 
d'avoir usé d'un moyen hors des règles ordinai-
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res, en vue d'organiser une monarchie ou de 
fonder une république.Si le fait l'accuse, le ré­
sultat l'excusera. Lorsque le résultat sera bon, 
il sera toujours excusé. Romulus est de ceux 
qui méritent d'être absous, pour s'être débar­
rassé de son compagnon (Titus Tatius) et de 
son frère, parce que ce qu'il fit, il le fit, non 
par ambition, mais pour le bien commun.... 
Si un homme veut faire profession d'être bon 
au milieu d'une multitude d'hommes qui ne 
le sont pas, il faut qu'il périsse. Donc un prince 
qui vent se maintenir doit apprendre à n'être 
pas toujours bon; il faut qu'il puisse l'être ou 
ne l'être pas suivant les circonstances \ » 

En thèse générale, Machiavel se garde bien 
de nier les lois de la morale ; il se contente 
d'affirmer qu'elles ne s'appliquent point à la 
vie publique, comme elles s'appliquent à la vie 
privée, Il distingue entre le citoyen et l'hon­
nête homme, comme les catholiques qui se di­
sent libéraux distinguent entre le citoyen et 
le chrétien. 

Si la distinction que fait le libéralisme sup-

1. Discours sur Titc. Livc, liv. I, cli. ix.—Le Princr, 
ch. xv. 
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prime dans l'homme politique le chrétien, elle 
laisse du moins subsister l'honnête homme. 
Elle est, au premier abord, moins choquante 
que la doctrine effrontée de Machiavel, mais 
elle n'est ni plus fondée en raison ni moins 
dangereuse. Les sociétés vont aux abîmes quand 
elles rejettent les lois de l'Église, tout comme 
elles y vont lorsqu'elles rejettent les lois de la 
morale naturelle. Le chemin peut être un peu 
plus long, mais il n'est pas moins sûr. Les ca­
tholiques libéraux auront beau s'en défendre, 
il faudra qu'ils acceptent, parmi leurs ancê­
tres, le célèbre publiciste florentin. 

Si Ton va au fond des choses, on trouvera 
que le libéralisme catholique, qui prend son 
point de départ dans le gallicanisme, va forcé­
ment aboutir au naturalisme politique. Il a 
emprunté au gallicanisme l'idée de l'émancipa­
tion du pouvoir temporel vis-à-vis du pouvoir 
spirituel, celui-ci n'ayant, d'après la déclara­
tion de 1682, aucun pouvoir même indirect 
sur les souverainetés temporelles. Mais, si le 
pouvoir spirituel n'a sur les choses tempo­
relles aucun droit, c'est que Dieu lui-même 
n'en a aucun: car le pouvoir spirituel est dans 

LOIS. I — 1 G 
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le monde le représentant de Dieu et le minis­
tre de son autorité. C'est par lui que Dieu parle 
aux hommes et leur signifie ses volontés. 

Si Ton prétend ordonner la vie publique 
hors de toute autorité de Dieu, sur quelle base 
Fétablira-t-on? où sera la raison de ses in ­
stitutions? d'où tireront-elles leur principe et 
leur force? Il ne restera d'autre parti que de 
faire appel à la puissance naturelle de la ra i ­
son humaine. 

Quand une société chrétienne repousse 
l'autorité de l'Église, c'est Dieu mémo qu'elle 
repousse. Dieu étant écarté, il n'y a plus que 
l'homme. Alors, pour rester dans la rigou­
reuse logique, c'est de la raison humaine qu'il 
faudra faire dériver l'ordre positif des lois et 
des libertés publiques, sous l'autorité duquel 
se développeront en paix tous les intérêts qui 
composent la vie humaine. L'homme régnera 
donc seul dans le monde. Dieu ne s'y mon­
trera et n'y prendra sa place que sous la pro­
tection du droit humain. 

On aura beau dire qu'on reconnaît Dieu et 
les principes généraux de sa loi; qu'on ad­
met, par exemple, comme règle de toutes les 



L'ORDRE SPIRITUEL. 243 

lois, la loi fondamentale du Décalogue : celte 
loi sera toujours sous l'autorité de l'homme, 
parce que ce sera en vertu de son bon vouloir 
qu'elle formera la base de la législation so­
ciale: que ce sera lui qui en donnera l'inter­
prétation, qui en fixera la portée, qui déci­
dera dans quelle mesure la société entend s'y 
conformer. Ce sera donc toujours l'homme qui 
dira le dernier irïot de l'ordre social, et fixera 
souverainement les droits de Dieu dans cet 
ordre : ce sera la raison humaine qui com­
mandera et non la loi divine. Cette tentative 
de l'homme pour concilier sa souveraineté 
propre avec la souveraineté de Dieu, c'est tout 
le fond du protestantisme. Le libéralisme est 
né de la révolte de Luther. Le libéralisme ca­
tholique est l'expression la plus subtile de ce 
qui fait l'essence du protestantisme croyant. 

Sans le vouloir, ceux qui professent ces doc­
trines se font les complices de la Révolution, 
dont l'œuvre essentielle est de chasser Dieu 
du monde et de mettre à sa place la raison. Le 
libéralisme catholique est une des formes les 
plus raffinées du naturalisme politique; c'est 
nn dernier refuge que la Révolution pure, de 
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plus en plus discréditée par l'évidence de ses 
méfaits, s'est habilement ménagé dans la con­
science des honnêtes gens. 

Et ne voudrait-on pas nous faire croire que 
cette apostasie des sociétés chrétiennes est un 
progrès réservé à notre âge? qu'elle fait hon­
neur à nos sociétés, plus capables aujoud'hui 
de se régir elles-mêmes, grâce aux forces ac­
crues et développées de leur raison? 

La sécularisation de la société est un des 
mots d'ordre de la Révolution. C'est un de 
ceux qui offrcntleplusde danger, par le vague 
de Vidée et par l'équivoque à laquelle ils prê­
tent. C'est un de ces rêves humanitaires dont 
se bercent les sociétés à qui la puissance exté­
rieure de la civilisation fait oublier que la 
source de tous leurs progrès est leur fidélité 
aux commandements divins. 

La puissance civile aura toujours, en tout 
état de société, des devoirs à remplir envers la 
puissance spirituelle. 11 faut avant tout qu'elle 
fasse respecter l'église, en faisant respecter la 
vérité que l'Église a mission de garder et de 
définir. L'erreur ne peut avoir dans la société 
aucun droit, tandis aue la vérité les a tous. 
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C'est de la vérité que vivent les sociétés, c'est 
de Terreur qu'elles meurent, La tolérance en­
vers Terreur peut être, en une certaine me­
sure, une nécessité de circonstance; elle ne 
peut-jamais être une nécessité de droit. Sui­
vant la pensée de saint Thomas d'Aquin, « Les 
souverains tolèrent avec raison quelque mal, 
de crainte de mettre obstacle à un bien, ou de 
causer un plus grand mal1. » 

Reconnaître à Terreur et à la vérité les 
mêmes droits, comme le voudrait le libéra­
lisme, ne se peut faire sans violenter la nature 
même des choses. Si Ton croit, avec Técole de 
Hegel, que Terreur a une fonction à remplir 
dans le monde, qu'elle est nécessaire à Tévo-
lution de Tidée et au progrès qui en est la 
suite, alors il est naturel de la respecter à l'é­
gal de la vérité et de lui attribuer les mêmes 
droits. Mais, pour en arriver là, il faut avoir 
rompu avec le bon sens, en effaçant de la lo­
gique le principe de contradiction. Il est tout 
simple qu'alors on ne songe plus à faire res­
pecter la vérité, vu qu'il n'y en a plus. Si, au 

1. Swnma theoL, 2a2ae, q. x7 art. 11. 
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contraire, on croit qu'il y a une vérité, qu'elle 
réside en Dieu, que l'erreur est directement 
ou indirectement la négation de Dieu, de l'or­
dre qu'il a établi dans sa création, de la loi 
qu'il lui a donnée, alors il n'y a vis-à-vis de 
Terreur qu'un parti à prendre : il faut lui re­
fuser le droit d'envahir les esprits; il faut, par 
la répression, mettre obstacle à ce qu'elle cor­
rompe la société; empêcher qu'elle l'allai— 
blissc et la désorganise, en la détournant du 
bien, qui est la pratique du vrai, et en la pous­
sant à la transgression des lois sur lesquelles 
repose tout l'ordre de la vie. 

Il y a en ceci, pour la société et pour le pou­
voir, un double devoir: d'abord un devoir en vers 
Dieu, qui veut que la fin qu'il a assignée aux 
sociétés soit réalisée, et que Tordre qui con­
duit à cette fin soit respecté; il y a ensuite un 
devoir de conservation de la société envers 
elle-même. Ces devoirs, toute société est tenue 
de les remplir, par le ministère de ceux qui 
la gouvernent, suivant la mesure de ce que 
permettent les défaillances de la nature hu­
maine, les résistances des passions et l'imper­
fection des institutions. Des raisons d'impossi-
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bilité peuvent seules en dispenser les pouvoirs 
publics. L'Église en juge, avec cet esprit de 
conciliation et de condescendance que ren­
contrent en elle tous les pouvoirs sincèrement 
dévoués au bien des hommes, 

L'Église, qui nous donne la vérité et le sa­
lut, a droit en ce monde à la pleine et entière 
liberté. Donc le premier devoir de la puissance 
publique en toute société, qu'elle soit chré­
tienne ou non, est de défendre l'Église contre 
tout ce qui ferait obstacle à l'accomplissement 
de sa mission divine1. 

1. Dans les siècles chrétiens, le devoir d'assistance de 
l'État envers l'Église était reconnu par les légistes aussi 
bien que par les canonistes. Philippe de Beaumanoir en 
parle en ces termes : « Dcus espées sunt, par les cjuclcs 
toz li pueplcs doit estre governés espirituelement et tem-
porolment. car Tune des espées doit estre espiritucl et 
l'autre lemporel. L'espirituel doit estre bajlliê à sainte 
Église, et le temporel as princes de terre.... Quant une 
espée a mestier de l'autre, eles s'entredoivent aider, sauf 
ce que l'espée espirituel ne se doit entremettre de nulc 
justice temporel, dont nus puist perdre vie ne membre, 
mais espécialment l'espée temporel doit toz jors estre apa-
reillié por garder et dciïendre sainte Église toutes les 
fois que mes tiers est. » — Contâmes du Beauvoisis, 
ch. XLVI, 11 et 12. 

Cette comparaison des deux glaives se retrouve sou­
vent chez les théologiens et les légistes du moyen Age. 
Bien avant que Boniface YIII la consacrât dans la célèbre 
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Il ne s'agit pas ici d'une liberté abstraite, 
niais d'une liberté réelle, d'une liberté de fait, 
avec ses conditions naturelles d'action et d'ap­
plication. L'Église prétend à cette liberté en 
vertu d'un droit naturel et divin qu'elle seule 
définit : « L'Eglise est une vraie et parfaite 
société, pleinement libre. Elle jouit des droits 
propres et constants que lui a conférés son di­
vin fondateur. Il n'appartient pas au pouvoir 
civil de définir quels sont les droits de l'Église 
et les limites dans lesquelles elle peut les exer­
cer1. » 

Les pouvoirs publics qui gouvernent les 
peuples chrétiens doivent plus encore à l 'É­
glise : il faut qu'ils lui accordent un concours 
positif. Il faut non-seulement qu'ils lui ga­
rantissent sa liberté d'action, mais de plus 
qu'ils concourent à son action par une assis­
tance directe et une coopération effective. 

huile Uiirun sanclam, saint Bernard l'employait dans 
des termes qui donnent à la doctrine toute sa portée : 
ce Uterquc ergo Ecclcsi;e, et spiritalis seiliect gladius, et 
materialis; sed is quidem pro Ecclesia, illc vero et ab 
Ecclesia exerendus; ille sacerdolis, is militis manu? sed 
sane ad nutum sacerdotis et jussum imperatoris. » — 
De Consideralione, lib. IV, § 7. 

1. Syllabus, 19e proposition. 
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Cette assistance n'ayant d'autre but que 
d'assurer la pleine efficacité du ministère sa­
cerdotal, il est clair qu'on ne peut y mettre 
aucune condition qui constituerait une entrave 
à la liberté de ce ministère; autrement il y 
aurait contradiction des moyens à lafin. Quelle 
autorité aurait un pouvoir qui parle au nom 
de Dieu, si l'homme prétendait s'interposer 
entre lui et les consciences qui lui obéissent? 

Quand les gouvernements prêtent assistance 
à l'Église, ils s'acquittent d'un devoir qui dé­
coule de la raison môme de leur institution, 
aussi bien que le devoir de garantir l'ordre 
général de la société, de protéger tous et cha­
cun de ses membres, et de travailler en toutes 
choses au perfectionnement de la communauté. 
Les pouvoirs publics sont les ministres de Dieu 
pour le bien. Or le bien suprême des peuples, 
c'est la vie spirituelle en Jésus-Christ, qui est 
leur chef, et qui leur donne par sa grâce toute 
force et toute prospérité. 

Le devoir des pouvoirs temporels est, en 
cette matière, essentiel et principal. Pour le 
contester, il faudrait dire qu'il est dans la vie 
humaine des choses qui échappent au souve-
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rain domaine de Dieu; qu'il est des biens que 
riiomme peut poursuivre pour eux-mêmes, 
sans les rapporter à la fin véritable et suprême 
en vue de laquelle il a reçu l'être. Il faudrait 
alors admettre un ordre naturel, subsistant 
par lui-même, que rien ne rattacherait à Tordre 
surnaturel, et où l'homme trouverait la raison 
et la fin de son existence terrestre. Mais qui ne 
voit que c'est ici l'erreur libérale en son essence? 

Dieu a voulu que Tordre naturel fût comme 
le marchepied offert à l'homme pour monter 
jusqu'à Tordre surnature]. Dus lors il est évi­
dent que les choses du temps ont une relation 
essentielle avec celles de l'éternité, et que le 
devoir premier des pouvoirs qui les régissent 
est de les faire servir à la fin à laquelle Dieu 
les a coordonnées. Tel est le sens des paroles 
que le pape saint Léon adressait à l'empereur 
Léon : « Vous ne devez pas hésitera reconnaître 
quêta puissance royale vous a été donnée, non 
pas seulement pour le gouvernement du monde, 
mais surtout pour la protection de l'Église1. » 

En prêtant assistance à l'Église pour Tac-

1. Ep. 125. 
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complissement de sa mission divine, l'État 
rend bien plus facile la tâche que lui-même a 
à remplir dans les choses temporelles. Auto­
rité, liberté, droiture des volontés, élévation 
des esprits, rectitude des intelligences, tous 
ces dons qui font les grandes civilisations, 
c'est au sein de l'Église que les peuples en 
trouvent la plénitude. Tout ce que l'État fait 
pour l'Église, il le fait pour lui-même. Le 
corps sert l'âme et c'est par elle qu'il vit. 

La supériorité de FÉglisc à l'égard de l'État, 
le devoir d'assistance imposé au pouvoir tem­
porel envers le pouvoir spirituel, se trouvent 
mis, pour les catholiques, au-dessus de toute 
contestation, par la bulle Unam sanctam de 
Boniface VIII. La passion libérale s'est donné 
carrière sur ce document célèbre. Quoi qu'on 
ait dit et quoi qu'on puisse dire, la bulle 
Unam sanctam est une de ces décisions sou­
veraines du Pontife infaillible, auxquelles les 
catholiques sont tenus de se soumettre, en les 
prenant dans leur sens naturel et sans en ré­
duire la portée. En voici les termes1 . 

1. « Ecclesiœ nnius et unica* unum corpus, unum 
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ce L'Église une et unique n'est qu'un seul 
corps, ayant non pas deux chefs, chose qui 

caput, non duo capila quasi monstrum, Christusvideliect 
et Chrisli vicarius Petrus, Petrique successor, dicente 
Domino ipsi Pctro : Pascc oves mcas, inquit, et generali-
ter, non singulariter lias vol illas, per quod commisisse 
sibi intclligitur universas. Sivc ergo Graeci sive alii se 
dicant Petro ejusque successoribus non esse commisses, 
falcantur ncccssc se de ovibus Chrisli non esse : dicente 
Domino in Joanne, unum ovile et unicum esse Pastorcm. 
In liac ejusque potestate duos esse gladios, spiritualem 
videlicet et tcmporalem, evangelicis dictis instruimur, 
Nam dicentibus apostolis : Ecce gladii duo hic : in Ecclc­
sia scilicet, cum apostoli loquerentur, non rcspondit 
î)ominus nimis esse, sed satis. Certe qui in potestate 
Pétri tcmporalem gladium esse negat, maie verbum at­
tendit Domini proferentis : Convcrtc gladium tuum in va-
ginam. Utcn|uc ergo est in potestate Ecclcsia), spiritalis 
scilicet gladius et malcrialis. Sed is quidem pro Ecclcsia, 
illc vero ab Ecclcsia cxcrcciulus : illc sacerdotis, is manu 
regum et militum, sed ad nutum etpatienliam sacerdotis. 
Oportet autem gladium esse sub gladio, et tcmporalem 
auctoritatem spiritali subjici potestati. Nam, cum dicat 
Apostolus : Non est potestas nisi a Deo : quœ aufcm sunt, 
a Deo ordinaUe sunt : non autem ordinatœ essent, nisi 
gladius esset sub gladio, et tanquam inferior reduccretur 
per alium in suprema. Nam secundum Bcatum Diony-
sium, lex divinitatis est, intima per média in suprema 
roduci. Non ergo secundum ordinom universi omnia 
tCquc ac immédiate, sed intima per media, et inferiora 
per superiora ad ordinem reducuntur. Spiritalcm autem 
et dignifate et nobilitate (errenam quamîibct prnccellcre 
potestatem, oportet tanto clarius nos fateri, quanto spiri-
talia temporalia antecellunt. Quod etiam ex decimarum 
datione, et benedictione, et sanctificatione, ex ipsius po-
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serait monstrueuse, mais un seul chef, sa­
voir : le Christ, et Pierre le vicaire de Jésus-
Christ, ainsi que le successeur de Pierre, le 
Seigneur ayant dit à Pierre lui-même : Pais 

mes brebis, en général, ce qui montre qu'il 
les lui a confiées toutes sans exception. Si donc 
les Grecs, et d'autres encore, disent qu'ils 
n'ont point été confiés à Pierre et à ses suc-

testatis acccptione, ex ipsarum rerum gubcrnatione cla­
n s oculis intucmur. Nam Vcritato testante, spiritalis po-
testas terrcnam potestatem instituere habet, et judicare 
si bona non fuerit : sic de Ecclesia et ecclesiastica po-
testate verificatur vaticinium Hicremiœ : Ecce coiistitui 
te hodie super gentes et régna : et caetera, qùae sequun-
tur. Ergo si deviat terrena potestas, judicabitur a potes-
tate spirituali : sed si deviat spiritalis minor? a suo su-
periori. Si vero suprema, a solo Deo non ab hominibus 
poterit jndicari : testante Aposfolo : Spiritalis homo judi-
cat omnia, ipso autem a neminc judicatur. Est autem 
hœc auctoritas (etsi data sit horaini, et exerceatur per lio-
minem) non huitiana, sed potius divina, orc dmno Petro 
data, sibique suisque successoribus in ipso quem con-
fcssusfuitpetra, lirmata : dicente Domino ipsi Petro :Quod-
cumque ligaveris, etc. Quicumque igitur huic'potestati 
a Deo sic ordinata3 resistit, Dei ordinationi resistit; nisi 
duo, sicut Manichœus, fingat esse principia, quod falsum 
et hœrcticum judicaraus : quia, testante Mose, non in 
principes, sed in principio cœlum Deus creavit et terram. 
Porro, subesse Romano Pontifici, omni humant créa­
ture declaramus, dicimus, definimus et pronunciarnus, 
omnino esse de necessitate salutis. » 
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cesseurs, il faut qu'ils avouent qu'ils ne sont 
point les brebis de Jésus-Christ, puisque le 
Seigneur a dit, selon saint Jean : qu'il n'y a 
qu'un seul troupeau et un seul pasteur. 

« Que Pierre ait en sa puissance les deux-
glaives, l'un spirituel et l'autre temporel, c'est 
ce que l'Évangile nous apprend; car les apô­
tres ayant dit: Voici deux glaives ici, c'esl-à-
dire dans l'Église, puisque c'étaient les apôtres 
qui parlaient, le Seigneur ne leur répondit 
pas : C'est trop ; mais il leur dit : C'est assez. 
Assurément, celui qui nie que le glaive tem­
porel soit en la puissance de Pierre, méconnaît 
cette parole du Sauveur : Remets ton glaive 
dans le fourreau. 

« Le glaive spirituel et le glaive matériel 
sont donc l'un et l'autre en la puissance de 
l'Église; mais le second doit être employé 
pour l'Église et le premier par l'Église. Celui-
ci est dans la main du prêtre, celui-là dans la 
main des rois et des soldats, mais sous la di­
rection et la dépendance du prêtre. L'un de 
ces glaives doit être subordonné k l'autre, et 
l'autorité temporelle doit être soumise au pou­
voir spirituel. 
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« En effet, suivant l'Apôtre, toute puissance 
vient de Dieu, et celles qui existent sont or­
données de Dieu. Or elles ne seraient pas or­
données si l'un des deux glaives n'était soumis 
à l'autre, et, comme inférieur, ramené par 
lui à l'exécution de la volonté souveraine. Car, 
suivant saint Denis, c'est une loi de la divi­
nité que ce qui est infime soit coordonné par 
des intermédiaires à ce qui est au-dessus de 
tout. Ainsi, en vertu des lois de l'univers, tou­
tes choses ne sont pas ramenées à Tordre im­
médiatement et de la même manière; mais 
les choses basses par les choses moyennes, ce 
qui est inférieur par ce qui est supérieur. 

« Or la puissance spirituelle surpasse en no­
blesse et en dignité toute puissance terrestre, 
et nous devons tenir cela pour aussi certain 
qu'il est clair que les choses spirituelles sont 
au-dessus des temporelles. C'est ce que fait 
voir aussi non moins clairement l'oblation, la 
bénédiction et la sanctification des dîmes, l'in­
stitution de la puissance et les conditions géné­
rales du gouvernement des choses. 

« En effet, d'après le témoignage de lavérité 
même, il appartient à la puissance spirituelle 
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d'enseigner1 la puissance terrestre, et de la ju­
ger si elle n'est pas bonne. Ainsi se vérifie 
l'oracle de Jérémie touchant l'Église et la 
puissance ecclésiastique : Voilà que je t'ai éta­
bli sur les nations et sur les royaumes, et le 
reste comme il suit. 

« Si donc la puissance terrestre dévie, elle 
sera jugée par la puissance spirituelle. Si la 
puissance spirituelle d'un ordre inférieur dé­
vie, elle sera jugée par celle qui lui est supé­
rieure. Si c'est la puissance suprême, ce n'est 
pas l'homme qui peut la juger, mais Dieu seul; 
suivant la parole de l'apôtre : L'homme spiri­
tuel juge toutes choses et n'est jugé lui-même 
par personne. 

« Or cette puissance, bien qu'elle ait été 
donnée à l'homme et qu'elle soit exercée par 
l'homme, est, non pas humaine, mais divine. 
Pierre Ta reçue de la bouche divine elle-
même, et Celui qu'il confessa Ta rendue, pour 
lui et ses successeurs, inébranlable comme la 

1. Le texte latin porte, comme on peut le voir, inslituerc. 
On a beaucoup discuté sur le sens de ce mot. Nous nous 
arrêtons à celui qui semble s'accorder le mieux avec les 
sources dont Boniface VIII a fait usage pour la rédaction 
de sa bulle. 
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pierre. Car le Seigneur lui a dit : Tout ce que 
tu lieras, etc. Donc, quiconque résiste à cette 
puissance ainsi ordonnée de Dieu, résiste à 
Tordre même de Dieu; à moins que, comme 
les manichéens, il n'imagine deux principes, 
ce que nous jugeons être une erreur: car, sui­
vant le témoignage de Moïse, c'est dans le 
principe, et non dans les principes, que Dieu 
créa le ciel et la terre. 

ce Ainsi toute créature humaine doit être 
soumise au Pontife romain; et nous déclarons, 
affirmons, définissons et prononçons que cette 
soumission est absolument de nécessité de sa­
lut. » 

Telle est la vérité. Dieu nous garde de la 
taire ou de la trahir en l'atténuant! Le monde 
reviendra-t-il à la parole pontificale, ou bien 
s'obstinera-t-il à la renier, jusqu'à ce que ses 
révoltes raient conduit à Terreur totale et au 
désordre irrémédiable? Nul parmi les hommes 
ne le sait. Mais ce que nous tous catholique s 
nous devons savoir, c'est que notre devoir est 
de rappeler, sans nous lasser, ces vérités de 
salut social. A l'Église, qui a reçu d'en haut 
la grâce du gouvernement providentiel, et à 

mis. 1—17 
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elle seule il appartient de décider de la me­
sure et du moment, pour l'application de 
la doctrine. Lorsqu'elle commandera, notre 
obéissance, avec l'aide de Dieu, sera prompte 
et entière. 



CHAPITRE V 

L A H I É R A R C H I E 

Un des vieux maîtres du droit français, 
Guy Coquille, nous dit de quelle nécessité est 
la hiérarchie et quel en doit être le caractère : 
« La principale et plus nécessaire fonction 
du chrétien est l'amitié, qui est la vraie mar­
que que Notre Seigneur Jésus-Christ a établie, 
disant à ses apôtres que chacun les reconnaî­
trait être ses disciples, s'ils avaient dilection 
l'un envers l'autre. Comme ce monde se trouve 
composé selon la variété des affaires d'icelui, 
et infirmité des hommes, il est besoin qu'il y 
ait des degrés en amitié, envers les uns pour 
aimer simplement comme de pareil à pareil ; 
envers les autres pour aimer, honorer et obéir, 
comme de moindre à plus grand, de sujet à 
supérieur; envers les autres pour aimer et être 
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protecteur, comme de supérieur envers son 

sujet. Aussi il a été besoin qu'il y eût des de ­

grés de supériorité et commandement; et après 

avoir monté tous ces degrés, il est besoin ([lie 

tout vienne aboutir et finir à un seul but, qui 

soit le supérieur de tous '. » 

Toute vie sociale est établie sur le principe 

de la hiérarchie. 

Il y a une hiérarchie politique, c'est-à-dire 

un ordre de commandement et d'obéissance 

dans la vie publique, auquel répond un ordre 

de pouvoirs tellement distribués, que, par Tac-

lion du souverain jusqu'au dernier des admi­

nistrés, l'autorité soit partout obéie, le droit 

respecté et la liberté garantie. 

Il y a aussi une hiérarchie sociale, c'est-à-

dire un ordre d'influence, d'impulsion et de 

direction dans les choses de la vie privée, par 

lequel l'unité se maintient au milieu des ex ­

pansions diverses de l'activité humaine, et par 

lequel est assurée la distribution régulière des 

forces et des fonctions dans le corps social. La 

famille a sa hiérarchie instituée de Dieu même ; 

1. Mémoire pour la rrforuiation de VElal ceclcsins-
tique. 
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la science a ses maîtres ; l'agriculture, l'indus­
trie, le commerce, ont leur organisation et leur 
gouvernement. Partout il y a des chefs, des 
.guides, des hommes qui commandent, soit par 
le droit, soit par l'influence, et d'autres hommes 
qui reçoivent l'impulsion, qui suivent et qui 
obéissent* 

Toute la création morale et matérielle mani­
feste un dessein d'ordre hiérarchique : c'est un 
fait que toutes les utopies du monde ne pourront 
jamais supprimer. L'ordre hiérarchique estv 

en toute réunion d'hommes, l'ordre mémo, 
de la vie ; c'est Tordre de la liberté aussi bien 
que l'ordre du pouvoir. 

La hiérarchie politique doit avoir pour base 
la hiérarchie sociale et en reproduire les 
traits, sans quoi elle serait faetice et fragile, 
comme tout ce qui Devient pas delà nature. 
C'est la constitution sociale d'un peuple qui 
donne la forme à ses libertés. On ne conçoit 
pas plus la liberté sans la hiérarchie, qu'on 
ne la conçoit sans l'autorité chargée de lui 
imposer l'observation de la loi. Les libertés 
féodales répondent à l'ordre hiérarchique de 
la féodalité ; les libertés bourgeoises, à un or-
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drc hiérarchique dans lequel un élément nou­
veau s'est fait sa place, au milieu des forées 
sociales jusque-là exclusivement dominantes. 
Aujourd'hui, dans la grande transformation 
politique des temps modernes, les libertés po­
pulaires cherchent leur voie. N'est-il pas vrai 
que les agitations politiques de notre temps 
viennent en grande partie de ce que la société, 
ayant rompu avec sa hiérarchie traditionelle, 
est impuissante à trouver, par le seul travail de 
la raison, la constitution hiérarchique qui r é ­
pond aux libertés pluséteiiducs qu'elle possède? 
Quand la démocratie? contemporaine prétend 
tout fonder sur la liberté souveraine de l'indi­
vidu et sur le droit inaliénable qui en dérive, 
elle attaque ia hiérarchie dans les principes 
mêmes qui lui donnent sa raison d'être et son 
autorité. Par là elle rend la liberté aussi im­
possible (pic l'ordre. 

Tout ce que nous avons dit du pouvoir et des 
principes qui doivent diriger sa conduite, peut 
se dire de la hiérarchie, qui n'est autre chose 
que le pouvoir à tousses degrés et en tous ses 
organes. Depuis le souverain jusqu'àla dernière 
des autorités aui parlent en son nom, il faut 
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que la hiérarchie serve la société ; et, en re­
montant toute la chaîne, depuis le dernier des 
administrés jusqu'au souverain, il faut que 
tous obéissent à ceux qui ne leur commandent 
que pour les servir. Il faut que le commande­
ment et l'obéissance s'inspirent, non-seulement 
du sentiment du droit et de la justice, mais 
encore de cet esprit de dilection et d'amour 
dont parle si bien Guy Coquille. Il faut que 
la charité et l'abnégation soient partout dans 
les relations sociales. Le commandcmcntégoïste 
est dur et souvent injuste; l'obéissance orgueil­
leuse, toujours contrainte et révoltée, ne peut 
donner aucune sûreté. 

La vertu chrétienne communique à l'obéis­
sance la dignité qui provient de l'abnégation 
et du sacrifice de soi-même, et elle ote à la 
subordination toute amertme. On obéit libre­
ment et allègrement lorsqu'on se soumet à 
l'homme pour l'amour de Dieu. L'homme qui 
croit en Dieu se grandit par son obéissance, 
autant que l'homme qui ne croit qu'en lui-
même se rapetisse par les prétentions étroites 
de sa raison émancipée. Là où règne l'esprit 
chrétien, on ne met la dignité vraie, la dignité ' 
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essentielle de l'homme, ni dans l'élévation de 
la fonction ni dans le rang social. Elle est 
ton le dans la vertu et dans la grandeur des 
sacrifices que fait la vertu. Cette dignité, 
l'homme le plus abaissé quant aux choses ex­
térieures la sent, et elle le détermine aisément 
à prendre en patience son infériorité sociale. 
Le chrétien est heureux de son obéissance, 
comme d'autres sont heureux de leur domina­
tion. 

Constituer une hiérarchie n'est pas l'œuvre 
d'un jour. L'homme n'est pas le maître, en pa­
reille matière, de faire quand il lui plaît tout 
ce qu'il lui plaît. Pense-l-on qu'une hiérarchie 
Véritable puisse s'établir sur des bases pure­
ment rationnelles ?pense-l-on que l'obéissance 
s'obtienne par la seule vertu d'un droit abs­
trait ? Le respect est affaire de sentiment et 
d'habitude autant que déraison. L'homme ne 
respecte que ce qui est ancien. La hiérarchie 
est Pieuvre du temps, 

Un peuple qui ne reconnaîtrail dans la vie 
publique aucune supériorité traditionnelle, 
n'aurait jamais qu'un ordre incomplet et pré­
caire. Si les lois civiles et la vie privée ont 
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retenu, malgré le droit public, une certaine 
fixité, les mœurs pourront atténuer le vice 
des institutions, mais non le corriger. Quand 
une société a eu le malheur de rompre avec 
son ordre ancien, elle n?a d'autre moyen, pour 
échapper à la dissolution dont elle est mena­
cée, que de consacrer par ses institutions ce 
qui a déjà pris racine dans le régime nouveau, 
et de ressaisir tout ce qui subsiste encore du 
régime ancien. Œuvre toujours difficile, pos­
sible seulement par la soumission de tous à 
une doctrine qui dispose les âmes au respect, 
et rend facile Tobéissauce par l'esprit de sacri­
fice. 

Toute hiérarchie suppose l'inégalité de fonc­
tions, mais non l'inégalité de droits. La plus 
parfaite sera celle qui, tout en assurant la sub­
ordination indispensable à l'unité et a la paix 
de la vie sociale, laissera à tous les membres 
de la société la même liberté et la même ca­
pacité de parvenir, par leurs efforts, à tout ce 
que les hommes recherchent et ambitionnent 
légitimement. La vraie égalité n'exige pas que 
tous soient au même rang, aient le même pou­
voir, la même influence, la même autorité ; 
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elle exige seulement que tous soient également 
assurés des droits qui garantissent la pleine 
liberté du devoir, le développement de toutes 
les aptitudes et la tranquille possession des 
fruits du travail. 

Cette égalité quant aux choses essentielles 
de la vie, le christianisme la donne sous les 
constitutions hiérarchiques les plus diverses. 
Au temps de la féodalité, elle existait bien plus 
que le grand nombre ne l'imagine. Alors que 
régnait encore la servitude, legs douloureux 
du paganisme, tous les efforts de l'Église ten­
daient à faire respecter dans les hommes des 
derniers rangs rentière dignité du chrétien. 
La hiérarchie féodale, avec ses liens étroits et 
héréditaires, reconnaissait à la masse des tra­
vailleurs des droits que jamais jusque-là on ne 
leur avait accordés. Le principe du devoir, 
imposé à tous sans distinction à l'égard de Dieu, 
conduit à l'idée du droit pour tous. Malgré des 
abus trop réels et trop fréquents, la tendance 
dominante et constante de la société féodale 
est vers la liberté et l'égalité chrétiennes. 
Mais l'évolution qui y conduit est lente, réflé­
chie. persévérante ; elle n'a rien des audaces 
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radicales du progrès révolutionnaire. Tout en 
modifiant les formes de la hiérarchie, elle en 
respecte toujours le principe traditionnel. 

Quelle différence avec les sociétés où l'hom­
me règne seul ! Là c'est l'inégalité qui est de 
droit. Quand il n'y a au monde rien de supé­
rieur a la société, quand tout pouvoir vient de 
]a puissance humaine, il est tout simple que 
certains hommes, certaines classes ou certaines 
races d'hommes, se trouvant, par leurs facul­
tés natives, supérieurs au reste du genre hu­
main, on leur reconnaisse une autorité qui en 
fait les maîtres et en quelque manière les 
possesseurs de la société. On a vu comment 
Aristote trouve toute naturelle cette appli­
cation du droit souverain de la raison1. 

Pour les rationalistes qui pratiquent la logi­
que, la sujétion qui résulte de l'infériorité de 
raison du grand nombre ne porte pas seule­
ment ses conséquences dans la vie politique; 
elle s'étend aussi à la vie privée, et elle en­
gendre l'esclavage : « Quand on est infé­
rieur à ses semblables, dit Aristote, autant 

1. Voir le passage de la Politique reproduit en note à 
la page 94 de ce volume. 
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que le corps Testa Pâme, la brute à l 'homme, 

et c'est la condition de tous ceux chez qui l'em­

ploi des forces corporelles est le seul et le 

meilleur parti à tirer de leur être, on est e s ­

clave par nature. Pour ces hommes-là., ainsi 

que pour les autres êtres dont nous venons de 

parler, le mieux est de se soumettre à l'autorité 

d'un maître : car il est esclave par nature, celui 

qui peut se donner à un autre ; et ce qui pré­

cisément le donne à un autre, c'est de ne 

pouvoir aller qu'à ce point de comprendre la 

raison quand un autre la lui montre, mais de 

ne la posséder pas en lui -môme1. » 

Dans le monde antique, sous l'empire de 

cette doctrine d'orgueil rationaliste, aidée de 

toutes les passions cupides que l'orgueil nour­

rit, la servitude se multiplie et s'aggrave en 

proportion même des progrès de la civilisation. 

Dans le monde chrétien, tous les progrès de 

la civilisation sont des progrés pour la liberté 

et la dignité du grand nombre. L'égalité s'y 

établit sans que l'autorité et la subordination 

en soient affaiblies. Les chefs des peuples sont 

1. Polit., ï, u, 13. 
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toujours respectés, parce qu'ils commandent au 
nom de Dieu. A leur tour ils respectent cetix 
qui leur doivent obéissance, parce qu'ils sa­
vent que, devant la justice souveraine, tous 
les hommes ont les mêmes droits, et que tous 
sont appelés en Dieu à la même grandeur; 
qu'il n'y a de différence réelle entre les hom­
mes que celle qu'y met la fidélité au devoir; 
que le plus ignorant peut être, devant le Juge 
qui sonde les cœurs, bien supérieur au plus 
savant, s'il pratique fidèlement, dans sa sim­
plicité, les devoirs que le savant, dans son or­
gueil, oublie ou méprise; que Dieu, en un 
mot, ne fait point acception de personnes, mais 
seulement de mérites. Fénelon disait au duc 
de Bourgogne : « Vous serez jugé sur l'Évan­
gile, comme le moindre de vos sujets1. » 

Comment l'esprit d'égalité ne se serait-il 
pas conservé au milieu des plus grandes iné­
galités de rang et de droit, dans une société où 
les consciences sont dirigées par les miuislres 
de Celui qui, « sachant que son Père lui avait 
remis toutes choses entre les mains, qu'il était 

1. Direction pour la conscience d'un roi, I. 
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sorti de Dieu et retournait à Dieu, » se met 
aux pieds de ses disciples pour leur rendre les 
services de la pins humble charité, et qui en­
suite, confirmant renseignement du fait par 
renseignement de la parole, leur dit : « Vous 
m'appelez vous-mêmes maître et Seigneur, et 
vous dites bien, car je le suis. Si donc je vous 
ai lavé les pieds, moi votre maître et votre 
Seigneur, vous devez aussi vous laver les pieds 
les uns aux autres1! » Le vicaire de celui qui 
laissa au monde ce testament de vraie égalité, 
lorsqu'il parle en maître souverain des con­
sciences, prend le tixre de serviteur des servi­
teurs de Dieu. C/est par les services de la cha­
rité que l'Eglise a affranchi le monde-, c'est 
en lui continuant ces services qu'elle le pré­
servera des mensonges d'une démocratie, qui 
ne prêche le radicalisme égalitaire qu'afin de 
tout faire plier sous le niveau de son absolu­
tisme. 

1. Joann., xin, 3-14. 



CHAPITRE Yl 

LES LIBERTÉS SOCIALES 

C'est lorsqu'on poursuit avec le plus de pas­
sion la liberté, qu'on fait le plus facilement 
mépris de toutes les libertés. Que de gens se 
croient libres, parce qu'il leur est permis d'ai­
der, de leur vote, à constituer des pouvoirs qui 
les priveront de leurs droits les plus nécessai­
res et les plus sacrés! 

Les libéraux tiennent que l'homme est li­
bre, s'il concourt, par l'exercice de sa raison 
souveraine, à dégager l'idée que recèlent les 
profondeurs de la masse sociale, pour la con­
centrer et la faire rayonner dans l'État. Pour 
eux la liberté de chaque citoyen atteint à sa 
plus haute puissance, quand elle ne fait plus 
qu'un avec le pouvoir qui dispose de tout. 
Elle participe alors de la liberté souveraine. 
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En l'État elle peut tout, ou croit tout .pouvoir, 
ce qui d'ordinaire suffit à l'orgueil des foules. 

Les vraies libertés ne sont pas dans la seule 
liberté politique. Gomme le fait remarquer 
Montesquieu, « il peut arriver que la consti­
tution soit libre et que le citoyen ne le soit 
point1. » La liberté politique peut être un 
instrument d'oppression aussi bien qu'une ga­
rantie contre la servitude. Les sources de la 
liberté sont plus haut que les régions où s'é­
tablissent les combinaisons de la politique : 
elles sont dans la conscience même des-peu­
ples, dans le sentiment du devoir et dans le 
respect de la loi qui l'impose. Là où ce senti­
ment et ce respect n'existent point, la liberlé 
politique ne sert qu'à mieux armer le pou­
voir contre la liberté de chacun. 

Si le pouvoir est de source purement hu­
maine, s'il est simplement le mandataire de 
la société et le dépositaire du droit souverain 
de tous et de chacun, il a sur tous ce droit 
illimité que, par sa liberté souveraine, chaque 
homme exerce sur soi-même. Nul n'a le droit 

1. Esprit des lois, liv. XII, ch. i-
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de trouver qu'il excède, car, quoi qu'il puisse 
faire, il ne fait jamais que ce que tous ont 
voulu. Il y a alors dans la société une li­
berté politique qui se résume dans la liberté 
omnipotente de l'État; mais il n'ya plus de li­
bertés sociales. 

Les libertés sociales ne sont autre chose que 
l'ensemble des droits par lesquels les hommes 
se trouvent garantis, pour l'accomplissement de 
tous leurs devoirs, contre l'arbitraire de ceux 
qui les gouvernent. 

Les libertés sociales sont comme la clef de 
voûte de tout le système politique; tout doit y 
aboutir. Les droits politiques, par lesquels les 
citoyens interviennent, directement ou indi­
rectement, dans l'exercice des pouvoirs pu­
blics, les prérogatives de ces pouvoirs et les 
lois de leur mutuel équilibre, toute l'organisa­
tion politique, en un mot, ne doit avoir d'au­
tre but que d'assurer, à chacune des personnes 
qui composent la société, la liberté d'accom­
plir leur destinée en accomplissant la loi que 
Dieu leur a imposée. Il n'y a de liberté saine 
et vraie dans Tordre politique, que lorsque 
les institutions sont combinées de façon à op-

LOIS. i - 18 
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poser une barrière à tout ce que Ton pourrait 
tenter contre cette liberté naturelle qu'a tout 
homme de tendre, de toutes les forces de son 
être, à la réalisation de sa lin. 

Comme la fin de l'homme est spirituelle et 
temporelle, comme il la poursuit dans Tordre 
moral et dans Tordre matériel en même 
temps, les libertés auxquelles il a droit sont 
d'ordres divers. Elles sont aussi étendues et 
aussi variées que les voies multiples par les­
quelles l'humanité tend àsonperfectionnement, 
dans la vie individuelle et dans la vie sociale. 
Elles peuvent être résumées sous trois chefs : 
la liberté de la personne, la liberté de la con­
science, la liberté de la propriété. De toutes 
les libertés que les lois garantissent, il n'en est 
pas qui ne tienne à Tune ou à Tautre de 
ces libertés capitales. 

Si je ne puis disposer de mes facultés per­
sonnelles que sous le bon plaisir d'autrui, je 
ne suis plus maître de poursuivre ma destinée 
avec cette pleine responsabilité de mes actes, 
qui est tout à la fois le fardeau, Thonneur et 
le mérite de la vie humaine. La liberté de la 
personne est la première condition, pour que 
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nous puissions répondre pleinement aux des­
seins de Dieu sur nous. La Providence a re-
mis à chacun de nous le soin de faire son ave­
nir. Il faut donc, pour que ses vues trouvent leur 
accomplissement, que tout homme soit libre de 
chercher comme il lui convient, dans la ligne 
du devoir, par l'emploi de ses facultés person­
nelles, son bien pour ce monde et pour l'autre. 

Nous ne pouvons trouver notre bien, pas 
plus dans la vie temporelle que dans la vie 
spirituelle, que par notre obéissance à Dieu. 
Si nous ne sommes pas libres de régler nos 
actes suivant la loi qu'il nous a imposée, nous 
n'avons aucune liberté. Pour que nos conscien­
ces ne soient point asservies, il faut que nous 
puissions servir Dieu comme Dieu entend être 
servi. La liberté de la conscience est donc la 
première de toutes les libertés, parce qu'elle 
tient directement au but suprême que toute 
liberté poursuit. 

Mais il ne suffit point que l'homme soit li­
bre de sa personne et de sa conscience; il faut 
encore que sa liberté trouve, dans les choses 
extérieures, les appuis et les instruments sans 
lesquels elle ne saurait ni se soutenir, ni avan-
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cer dans la voie que Dieu lui a ouverte. Il faut 
donc que l'homme soit libre de s'appro­
prier les choses, et que sa liberté soit res­
pectée dans l'usage qu'il fait de ces choses en 
vue de ses devoirs. Sans la propriété, point 
de liberté véritable. Les modes d'appropria­
tion peuvent être divers; on peut expliquer 
différemment l'origine et la nature de la pro­
priété; mais un fait restera toujours au-des­
sus de toute contestation, c'est que, dans l'his­
toire, la liberté personnelle et le droit de pro­
priété vont toujours de pair; que la liberté 
amené avec elle, comme conséquence, le droit 
de propriété, et que la propriété aide à éten­
dre la liberté. 

Les libertés sociales sont filles du christia­
nisme. Elles ont leur racine dans les devoirs 
imposés à l'homme par la loi divine. Tous sont 
débiteurs envers Dieu, il faut donc que tous 
soient libres, en s'acquiltant envers leur au­
teur, d'atteindre à la perfection de leur être. La 
croyance à une destinée dans un monde à ve­
nir, et l'idée du salut individuel, sont les vrais 
fondements des libertés sociales telles que les 
peuples modernes les pratiquent. 
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Le paganisme antique, qui n'avait que des 
notions altérées et confuses sur les rapports 
de Dieu avec l'homme, et sur le but dernier de 
la vie humaine, ne put jamais comprendre 
les droits de l'homme, faute de comprendre ses 
Revoirs. Dans l'antiquité, l'esclave n'avait pas 
de droits et le citoyen appartenait corps et âme 
à l'État. 

De nos jours, le césarisme a tenté de faire 
oublier aux peuples chrétiens leurs libertés 
sociales, par la piperie du suffrage univer­
sel et de la souveraineté du nombre. Beaucoup 
se sont crus libres, parce qu'ils avaient aidé à 
forger la chaîne de leur esclavage administra­
tif. Le socialisme, auquel aboutit fatalement 
toute démocratie conséquente avec elle-même, 
a déclaré la guerre à toutes les libertés socia­
les. Il ne voit d'ordre et de salut pour la so­
ciété moderne que par l'intervention toute-
puissante de l'État, en toutes les choses dont 
Tesprit catholique avait éloigné la main du 
pouvoir, et dont il avait fait le domaine de 
l'initiative individuelle. 

Seule l'Église catholique peut donner les 
libertés sociales, parce que seule elle trace, 
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d'autorité infaillible, la règle du devoir1. Par 
l'autorité de l'Église, tous, peuples et souve­
rains, sont obligés de respecter la liberté du 
devoir, laquelle donne la raison et la me­
sure de toutes les libertés. 

Nulle liberté ne peut être indéfinie. Mais 
qui tracera la limite, si Dieu n'intervient pour 
dire jusqu'où peut s'étendre, et où doit s'arrô-
fer, cette liberté que chaque homme tient de 
lui. Otez l'autorité de Dieu, et l'autorité de 
l'Église qui parle au nom de Dieu, et vous 
vous trouverez, à l'égard de la liberté des in-

1. M. Coquille montre très-]non que la liberté repose 
sur la notion du devoir, et non sur la notion du droit : 
« La notion du devoir nous permet de distinguer les li­
bertés vraies des libertés factieuses. La plus haute ex­
pression de la liberté est assurément la liberté de remplir 
son devoir. En examinant les choses de près, on voit que 
la notion du droit conduirait vite à l'absolutisme. En 
effet, un homme qui a la force en main pourrait abuser 
de son droit pour tout réduire en servitude. A Rome, la 
volonté du peuple créait le droit : l'empereur, succédant 
au peuple dans le pouvoir législatif, avait h* droit ab­
solu; sa volonté faisait loi. C'était là le principe de l'au­
torité des empereurs. La notion du devoir, chez les peu­
ples chrétiens, écarte la tyrannie. Le prince alors n'est 
plus la loi elle-même, il en est simplement l'exécuteur. 
Son rôle est de la respecter et de la faire respecter ; les 
nations où régnent de pareilles idées sont véritablement 
libres. » Les Légistes, p. 9. 
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dividus, réduit à des extrémités également 
impossibles. Ou bien il vous faudra tout per­
mettre, par respect pour l'inviolable liberté de 
la raison et de la conscience individuelles, et 
alors vous aurez l'anarchie; ou bien il vous 
faudra, pour maintenir l'ordre, livrer la li­
berté à la discrétion des pouvoirs politiques, et 
vous aurez le despotisme. Comme le monde 
ne peut se passer d'un pouvoir qui dise, en ces 
matières, le dernier mot, si l'infaillibilité n'est 
pas dans l'Église, force sera de la mettre dans 
la puissance civile. Alors l'État définira seul 
les devoirs et il disposera, en maître absolu, 
de tous les' droits. 

L'éternel problème de la politique est de 
faire vivre en harmonie le pouvoir et la li­
berté. L'école libérale a vainement tenté de 
le résoudre par l'autorité de la raison. On ne 
peut sortir de la difficulté que par l'autorité 
incontestée de l'Église. Les pouvoirs qui lui 
obéissent connaissent, par elle, l'ordre qu'ils 
ont à faire respecter, et, par elle aussi, la so­
ciété connaît les libertés qu'elle a le droit de 
revendiquer contre les empiétements du pou­
voir. 



CHAPITRE VII 

LA PROPRIÉTÉ 

Rien n'est plus dans la nature des choses 
que la propriété. La supprimer, Paltérer en 
l'un ou l'autre des droits qui sont de son es­
sence, c'est ébranler les bases mêmes de la 
société, et renverser du même coup Tordre 
moral et Tordre matériel. 

L'homme ne fait rien que par la liberté. Or 
il n'est vraiment libre que s'il peut disposer 
comme il l'entend des fruits de son travail. La 
liberté et la propriété ne peuvent se séparer. 
Lliomme libre est naturellement propriétaire 
des produits de son travail, ainsi que des pro­
duits du travail de ceux dont, par la com­
munauté du sang, ou par les liens de l'affec­
tion, il continue en ce monde la personne. 
Sans la propriété le travail languit, parce que 
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le travailleur ne peut plus compter sur les 
fruits de sa peine. Oter à l'homme les biens 
que lui a conquis le travail de ses auteurs, c'est 
atteindre la liberté dans le passé et constituer 
une sorte d'esclavage rétroactif. Lui ôter la 
certitude de jouir, par lui-même ou par les 
siens, de ce qu'il produit, c'est détruire la 
liberté dans l'avenir en la privant de sa con­
dition naturelle de développement. 

Sans la propriété, la vie n'a plus rien de 
défini et de durable : l'homme ne s'assure la 
perpétuité qu'en rattachant sa fragile et mo­
bile existence aux choses dans lesquelles Dieu 
a placé l'immobilité et la durée. La propriété 
fixe et détermine l'être social, pour la vie pu­
blique comme pour la vie domestique. Elle lui 
donne le corps, la réalité visible, la force ex­
térieure, la puissance matérielle, qui sont 
indispensables à toute existence humaine. Otez 
à l'homme la propriété, et il ne vivra plus que 
pour l'heure présente. Par la propriété il se 
rattache en même temps à ce qui n'est plus et 
à ce qui n'est pas encore. Héritiers de la pro­
priété des ancêtres, l'homme et la société vi­
vent des labeurs et des bienfaits du passé, 
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tandis que, par les sacrifices du présent, ils 
préparent les prospérités de l'avenir. 

Là où se trouvent la personnalité et la l i ­
berté, soit par l'individu, soit par la corpora­
tion, il faut que se trouve aussi la propriété. 
C'est assez qu'un groupe social soit constitué 
en vue des fins nécessaires, ou même en vue 
des fins simplement naturelles, de l'existence 
humaine, pour qu'il ait droit à la propriété. 

Toute souveraineté est essentiellement l i ­
berté. Toute souveraineté est donc de droit 
propriétaire. L'Église qui est une société par­
faite, l'État qui est une société complète, sont, 
en vertu de leur droit souverain, essentielle­
ment propriétaires. Du jour où ils perdraient 
le droit de propriété, ils perdraient le droit 
d'indépendance ; ils n'existeraient plus ni 
comme société, ni comme pouvoir. 

La famille, qui n'est qu'une société subor­
donnée par rapport à la société publique, 
mais qui est une société nécessaire à l'exis-
ence humaine, doit avoir aussi la propriété 

en la personne du père qui en est le chef. 
Comme la famille n'est pas faite pour durer 
seulement l'espace d'une génération, mais 
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pour perpétuer, dans ses générations succes­
sives, les traditions et les vertus dont elle est 
dépositaire, il faut que sa propriété puisse se 
perpétuer, et passer du père à ceux qui por­
tent son nom et qui continuent sa personne. Il 
faut que, par le droit d'hérédité, l'être moral 
que forme la famille puisse se conserver et 
grandir suivant ses mérites. C'est ce qui a fait 
consacrer le droit d'hérédité, et l'a rendu 
aussi sacré que le droit de propriété lui-même, 
dans toutes les sociétés où les lois naturelles 
de la vie humaine sont respectées. 

Les raisons abondent pour expliquer el jus­
tifier, sous le rapport de la convenance et de 
la nécessité sociales, l'institution de la pro­
priété. Mais ces raisons ne suffisent point pour 
établir le droit de propriété. Comme tous les 
droits, le droit de propriété ne repose, et ne 
peut reposer solidement, que sur le comman­
dement divin. Dieu seul peut imposer des 
bornes à la liberté de l'homme. Dieu seul peut 
lui dire d'autorité : « Ici tu t'arrêteras et tu 
t'abstiendras1.» Dieu a dit à l'humanité, en la 

1. Voy. ce que nous avons dit au chap. 111e de notre 
Ier livre sur le fondement de la justice et du droit. 
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personne de nos premiers parents : « Croissez 
et multipliez, remplissez la terre et vous l'as­
sujettissez ; dominez sur les poissons de la mer, 
sur les oiseaux du ciel et sur tous les animaux 
qui se meuvent sur la terre *. » Tel est le titre 
de l'humanité à la propriété collective du 
globe avec tout ce qu'il porte. Sur le Sinaï, 
Dieu pose le commandement qui sera la base 
de toute propriété privée : « Tu ne désireras 
point la maison de ton prochain, ni son servi­
teur, ni sa servante, ni son bœuf, ni son 
âne, ni aucune des choses qui lui appartien­
nent2. » 

Dieu, propriétaire de la terre par droit de 
création, délègue à l'homme son domaine sou­
verain- L'homme, à son tour, sera créateur, 
suivant la mesure que Dieu lui aura marquée. 
Dans l'état de perfection primitive, il conti­
nuera l'œuvre de Dieu; il embellira, en le 
travaillant, et il appropriera à son usage, ce 
paradis sur lequel Dieu lui a donné l'empire. 
Après la chute, il rendra par ses mains la 
fécondité à la terre que Dieu a maudite à cause 

1. Genèse, i, 28. 
2. Exode, xx, 15 et 17. 
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de son péché; c'est alors que, par le travail, 
sera déterminée l'attribution de la propriété 
privée. 

Tout homme est naturellement propriétaire 
des choses qu'il a occupées en vue d'en tirer 
l'utilité que Dieu y a mise. J'ai le droit de 
m'approprier les choses qui ne sont à per­
sonne et que mes besoins réclament. J'ai pris 
la peine de les recueillir en vue de les utiliser, 
cela suffit pour qu'elles me soient propres, 
pour que j'en sois devenu propriétaire, pour 
que j 'en puisse disposer, suivant mon bon 
plaisir, et que personne n'ait le droit de m'en 
dépouiller. Rarement, même aux origines, les 
choses s'offrent ainsi à l'homme, de façon qu'il 
n'ait qu'à les saisir, et à les appliquer à ses be­
soins telles que la nature les a faites. Presque 
toujours, il lui faudra certains labeurs, une 
certaine somme d'efforts et de sacrifices pour 
s'en emparer. D'ordinaire même , il faudra 
plus encore : il faudra que, par un travail 
plus ou moins dur et plus ou moins soutenu, 
il modifie les choses qui, telles qu'il les trouve, 
ne serviraient à rien. 11 faudra qu'il les trans­
forme et qu'il en fasse, de matériaux bruts et 
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sans valeur, des richesses qui répondront aux 
divers besoins de son existence. 

Laissant à l'école les abstractions et les sub­
tilités, qui ne vont pas au fond des choses et 
qui ne donnent aucune lumière pour la solu­
tion des problèmes sociaux, il nous suffira de 
dire que l'appropriation se fait d'elle-même, 
par le droit, incontestable et compris de tous, 
du travail créateur de la richesse, en même 
temps que par l'occupation. On n'occupe pas 
sérieusement, au point de vue du droit, seule­
ment pour détenir et donner satisfaction à 
rinstinct qui pousse l'homme à se grandir par 
la domination sur les choses extérieures. La 
domination de l'homme sur le monde maté­
riel s'exerce par les sacrifices du travail. 
L'homme n'est vraiment le maître de la terre, 
il ne parvient véritablement, suivant la parole 
divine, à se l'assujettir, que lorsqu'il l'a domp­
tée par le travail, qu'il y a mis de ses sueurs, 
et qu'il l'a, en une certaine manière, attachée 
à sa personne. Telle est la loi divine. On oc­
cupe par le travail, ou en vue d'un travail qui 
fera servir les choses à leur destination natu­
relle •• Presque toujours l'occupation se cou-
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fond avec le travail. En tout cas, elle est 
universellement acceptée, par le sentiment de 
l'intérêt général, comme une des conditions 
de la fécondité du travail de tous* L'homme 
a conscience de la nécessité de la propriété, 
comme il a conscience de sa personnalité et 
de sa liberté. Il est propriétaire d'instinct, 
comme d'instinct il est libre et sociable. 

Chaque âge ayant son mode propre d'exer­
cice et de développement du travail, chaque 
âge aussi aura son mode de propriété. A l'ori­
gine, dans la vie intime de la famille, avec la 
solidarité naturelle et étroite qui lie tous les 
membres du groupe social, tout est en com­
munauté. Certaines choses mobilières seule­
ment font exception : la masse de la richesse, 
et le sol tout entier, restent le bien commun de 
tous. Mais, à mesure que la famille s'étend, 
que ses liens se relâchent, que les groupes 
divers se détachent de la souche primitive, la 
loi de l'appropriation privée prend plus d'em­
pire. Toutes les richesses mobilières appartien­
nent alors en propre à ceux qui les ont travail­
lées, En même temps une partie du sol est 
attribuée, en toute propriété, aux chefs des 
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difTérentes familles. La loi de la communauté 
ne s'applique plus qu'aux fonds dont les be­
soins de la société ne réclament pas la mise en 
valeur immédiate, ou à certaines natures de 
biens dont la société tire plus d'avantage par 
l'exploitation commune. 

Quand les peuples sont parvenus à la pléni­
tude de leur développement et de leur puis­
sance, on ne trouve plus que de rares vestiges 
de l'ancienne communauté, La loi de l'appro­
priation et de l'exploitation particulière règne 
partout. Elle est, avec la loi de la liberté indi­
viduelle, le mode général des relations privées. 
Par une môme évolution, l'homme et la terre 
se dégagent des assuj(Glissements auxquels ils 
étaient soumis, à mesure que les relations so­
ciales s'étendent, et en raison de la puissance 
plus grande que prend l'initiative individuelle 
dans une société plus avancée. 

Pour l'homme déchu, le bien ne va jamais 
sans quelque mal. La propriété est un bien, 
mais elle peut avoir ses inconvénients, même 
ses périls. Tous ne sont pas propriétaires. Cette 
terre et ces biens que Dieu a donnés à tous les 
hommes, les hommes les possèdent fort inéga-
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lement. Quelques-uns en ont la surabondance, 
le grand nombre ne les a que dans une me­
sure à peine suffisante, certains même en sont 
presque entièrement privés. Par les défail­
lances de la liberté, par les accidents de la vie, 
la propriété a partout pour conséquence l'iné­
galité des conditions. Il semble donc que cette 
loi si juste soit une source d'injustice, qu'en 
assurant aux uns toutes les jouissances elle 
jette les autres dans une pauvreté dont le far­
deau pourrait parfois dépasser les forces de 
l'homme. 

Telles seraient véritablement les conséquen­
ces du droit de propriété, si, dans l'applica­
tion, ses effets n'étaient tempérés par le de­
voir de la charité et de l'assistance mutuelle. 
La propriété est de sa nature égoïste, le mot 
lui-même le dit. Là où la loi de charité n'exerce 
pas son empire, l'égoïsme des propriétaires 
trouble l'économie naturelle de la société , 
compromet sa sécurité et pourrait aller même 
jusqu'à mettre en péril son existence. 

La charité réalise entre les riches et les 
pauvres la grande loi de solidarité qui domine 
toute la vie humaine. Par la charité, nous 

LOIS. I — 19 



290 LIVRE II, CHAPITRE VII. 

prenons les fardeaux les uns des autres; par 
l'abandon de notre superflu, nous fournissons 
le nécessaire à ceux qui ne l'ont pas. Eu r e ­
nonçant, pour secourir les pauvres, aux dou­
ceurs d'une vie abondante et facile, nous nous 
soumettons volontairement à la loi d'expiation 
et de sacrifice qui est commune atout le genre 
humain. 

L'homme a beau faire, il ne peut échapper 
à cette loi. Il n'a que le choix entre l'expiation 
acceptée par esprit de sacrifice, et l'expiation 
forcée que la nature des choses lui impose, 
toutes les fois qu'il essaye de s'affranchir de !a 
loi de l'expiation volontaire. Quand les riches, 
s'enfermant dans leur égoïsme, prétendent re­
jeter loin d'eux la solidarité des maux qui acca­
blent la masse de l'humanité, la société res­
sent un trouble profond. Les riches, au sein 
même du repos qu'ils croient s'être assuré, 
en éprouvent les atteintes. D'une façon ou 
d'une autre, par cela même que leur existence 
est liée à l'existence du corps social, il faut 
qu'ils souffrent de tout ce qui fait souffrir les 
masses. Les classes privilégiées du monde païen 
en ont fait l'humiliante et douloureuse expé-
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rience. Nous ne savons que trop ce que les 
vengeances populaires peuvent jeter de ruine et 
d'effroi, dans le monde le plus civilisé et le plus 
raffiné,lorsque régoïsme des riches a pratiqué 
la séparation entre les classes qui possèdent et 
les classes qui travaillent; lorsque, parle re­
tour du monde moderne aux vices du paga­
nisme, on voit s'y rallumer cette guerre des 
pauvres contre les riches qui a désolé les so­
ciétés antiques. 

La pauvreté est la condition de l'humanité 
déchue. Tous, nous avons été condamnés, en 
punition de la faute de notre premier père, à 
manger notre pain à la sueur de notre visage. 
Mais il y a dans la pauvreté une vertu d'ex­
piation, qui lui donne le caractère d'un bien­
fait en même temps que d'un châtiment. La 
miséricorde de Dieu a ainsi disposé les choses. 
Aux hommes à qui il n'impose pas la pau­
vreté dans sa réalité matérielle, il offre, comme 
moyen de perfection, la pauvreté volontaire et 
le dépouillement libre par les renoncements de 
la charité. Par un de ces secrets que possède 
seul Fauteur des choses, Dieu a fait l'humanité 
tout ensemble pauvre et riche. Si l'arrêt 
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divin s'était exécuté à la lettre, si tous les 
hommes avaient été matériellement pauvres, 
d'une pauvreté irrémédiable, que serait de­
venue la domination de rhomme sur le 
monde matériel, cette domination que Dieu 
lui-même avait consacrée par la bénédiction 
répandue sur Adam et sur sa race dans le Pa­
radis terrestre? Dieu a trouvé le moyen d'in­
fliger à l'homme le châtiment qui lui était du, 
sans le priver des hautes destinées terrestres 
auxquelles lui-même l'avait appelé. C'est par 
la richesse et par les riches que se révèle et 
s'exerce particulièrement la domination de 
l'humanité sur le inonde matériel. L'huma­
nité avait été créée riche; elle s'est faite pau­
vre par son péché. Elle n'est plus riche que 
par quelques-uns de ses membres, mais ceux-
là ne peuveut échapper à la loi générale qui a 
fait du besoin et de la souffrance la condition 
commune. C'est par la solidarité avec les 
pauvres, par la participation libre ou obligée 
aux épreuves de la pauvreté, que le riche 
prendra sa part de l'expiation générale. 

La charité établit entre le riche et le pauvre 
une véritable communauté. Sans cette coin-
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munauté, la propriété serait l'abus le plus 
intolérable et l'iniquité la plus criante. Elle 
serait inexplicable dans les desseins de la Pro­
vidence. Toutes les attaques, dont le droit de 
propriété a été l'objet ont leur source dans 
une fausse application de ce principe de com­
munauté. Au lieu de la communauté par la 
liberté, que produit la charité, on prétend in­
troduire la communauté par la loi et on décrète 
le communisme. 

Il n'y a, en effet, de choix qu'entre les deux. 
Jamais les hommes n'accepteront comme légi­
time la propriété égoïste, la propriété pour le 
propriétaire seul et pour ses jouissances ex­
clusives. Toutes les fois que les propriétaires 
confondront, dans la pratique, l'abus de la 
propriété avec le droit de propriété, la société 
verra surgir le communisme, d'autant plus 
puissant sur l'esprit des masses, et d'au­
tant plus hardi dans ses entreprises, que 
l'abus de la propriété aura été poussé plus 
loin. 

La propriété égoïste est tellement contraire 
à tout principe d'ordre social et de véritable 
justice que, dans le paganisme même, les es-
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prits supérieurs refusaient de l'accepter comme 
une loi naturelle de la vie humaine. Aristote, 
après avoir démontré, contre Platon, le danger 
do la communauté des biens, expose en ces 
termes ses idées sur la propriété : ce Je préfère 
de beaucoup à la communauté des biens le 
système actuel, complété par les mœurs pu­
bliques et appuyé sur de bonnes lois. Il réu­
nit les avantages des deux autres, je veux dire 
de la communauté et de la possession exclu­
sive. Alors la propriété devient commune, en 
quelque sorte, tout en restant particulière. Les 
exploitations, étant toutes séparées, ne donne­
ront pas naissance ïi des querelles; elles pros­
péreront davantage, parée que chacun s'y 
attachera comme à un intérêt personnel, et la 
vertu des citoyens en réglera l'emploi selon le 
proverbe : « Entre amis tout est commun. » 
Aujourd'hui même, on retrouve dans quelques 
cités des traces de ce système, qui prouvent 
bien qu'il n'est pas impossible; et surtout, 
dans les Etats bien organisés, ou il existe en 
partie, ou il pourrait être aisément complété. 
Les citoyens, tout en y possédant personnelle­
ment, abandonnent a leurs amis, ou leur em-
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pruntent, l'usage commun de certains objets. 
Ainsi, à Lacédémone, chacun emploie les es­
claves, les chevaux et les chiens d'autrui ,' 
comme s;ils lui appartenaient en propre. Il 
est évidemment préférable que la propriété 
soit particulière et que l'usage seul la rende 
commune1. » 

Le génie pénétrant d'Aristote approche ici 
de la vérité sociale, autant qu'il est possible 
d'en approcher en dehors du christianisme, 
Aristote a le pressentiment de la charité chré­
tienne. Mais ce qu'il trouvait bon et juste que 
Ton fit entre amis, c'est-à-dire entre égaux, le 
christianisme nous prescrit de le faire envers 
tous, et particulièrement envers ceux que le 
cours des choses du monde a placés au-
dessous de nous. Dans le christianisme tous 
les hommes sont amis; bien plus, ils sont 
tous frères, et l'Église leur commande de se 
traiter comme tels. De là vient la différence 
entre la justice païenne et la justice chré­
tienne. Là se trouve aussi la raison de ce fait 
souvent signalé : que la propriété ne fut ja-

1. Polit., II, IF, 4. 
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mais respectée, que jamais elle ne fut garan­
tie contre les atteintes de la loi ou de la force, 
dans les sociétés antiques, comme elle Ta été 
dans les sociétés chrétiennes. 



CHAPITRE VIII 

L'ASSOCIATION 

De toutes les associations, celle qui se fait le 
plus sentir à nous par la force matérielle et 
Faction de chaque instant, c'est l'État. L'État, 
c'est-à-dire le pouvoir public, avec l'immense 
puissance des forces collectives dont il dispose, 
devient facilement oppresseur. 

L'État moderne a une tendance à faire, de 
toutes les associations que suscite l'expansion 
naturelle des forces sociales, des dépendances 
de l'association politique dont il est le maître. 
Facilement et promptement on irait, par cette 
voie, à la servitude universelle. Par l'asso­
ciation de toutes les forces du travail dans 
tous les genres, sous la direction autoritaire 
de l'État, on réalise le socialisme, c'est-à-dire 
la confiscation, sous le prétexte de l'intérêt de 
tous, de la liberté de tous. 
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Les hommes doivent garder leur liberté 
d'association avec d'autant plus de soin que, 
sans l'association, rien de grand et de durable 
ne se fait, ni dans l'ordre moral, ni dans l'or­
dre matériel. Toutes choses sont disposées, 
dans le monde, de façon à réaliser entre les 
hommes une nécessaire communauté d'action 
et une étroite solidarité. Aucun de nous n'est 
fort qu'à la condition de s'aider des forces 
d'autrui. Asservir l'association, c'est asservir 
l'homme en ce qui contribue le plus à l'amé­
liorer et à le grandir. 

Il est des associations naturelles qui se re­
trouvent partout où il y a des hommes; leur 
existence et leur organisation ne dépendent 
point de la seule volonté des individus, elles se 
rattachent à l'ordre essentiel de notre vie. 
Tout homme est en même temps, et de néces­
sité, membre d'une société religieuse et d'une 
société politique. Tout homme naît et se forme 
dans une famille où l'autorité s'impose de 
droit divin. Ce n'est point ici le fait des hom­
mes, mettant en commun leurs forces, suivant 
qu'ils le trouvent bon, pour étendre la puis­
sance de leur liberté. 11 s'agit des lois primor-
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diales de l'existence sociale, auxquelles aucun 
homme ne peut se soustraire sans se mettre en 
révolte ouverte contre le Créateur. 

Les autres sociétés n'ont point ce caractère 
d'institution universelle et divine. Ce ne sont 
que des associations secondaires et libres ; 
l'homme peut, suivant son intérêt, leur don­
ner ou leur refuser son concours. Elles sont 
néanmoins dans l'ordre naturel de la vie hu­
maine. On les voit se multiplier chez les diffé­
rents peuples, en proportion de l'intelligence 
qu'ils ont des fins de l'homme en ce monde, et 
de l'énergie de volonté avec laquelle ils pour­
suivent ces fins. 

Tous les ennemis de Tordre social naturel, 
c'est-à-dire de l'ordre social chrétien, sont les 
ennemis de la liberté de l'association. Ils ne 
veulent qu'une seule association, l'État, dans 
lequel ils prétendent concentrer la toute-puis­
sance humaine. Pour eux, toute force, soit in­
dividuelle, soif collective, qui prétend agir 
d'elle-même, en dehors de l'initiative et de la 
direction absolue du pouvoir qui régit l'État, 
est une force révoltée. La Révolution, dans 
son plan de destruction de la société chré-
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tienne, vise avant tout à proscrire toute liberté 
d'association. Les pouvoirs qui lui obéissent 
dirigent dans ce sens tous leurs coups. 

A la fin du dernier siècle, le sol de l'Europe 
était couvert dos associations que l'esprit ca­
tholique avait suscitées. L'Assemblée consti­
tuante et la Convention s'appliquèrent, avec 
une haine savante, à les détruire et à les 
mettre dans l'impossibilité de renaître : « 11 
n'y a plus, disait, en 1791, le rapporteur de 
la loi sur la suppression des corporations, il 
n'y a plus que l'intérêt particulier de chaque 
individu et l'intérêt général. Il n'est permis à 
personne d'inspirer aux citoyens un intérêt in­
termédiaire, de les séparer de la chose publi­
que par un esprit de corporation1. » Sieyès, 
l'un des plus grands docteurs de la Révolution, 
disait de même : « L'intérêt personnel n'est 
point à craindre; il est isolé, chacun a le sien : 
la grande difficulté vient de l'intérêt par le­
quel un citoyen s'accorde avec quelques autres 
seulement. Celui-ci permet de se concerter, de 
se liguer : par lui se combinent les projets dan-

1. Rnpport deChapelié, sur la loi des 14-17 juin 1791. 
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gereux pour la communauté, par lui se for­
ment les ennemis publics les plus redoutables. 
Qu'on ne soit donc pas étonné si l'ordre social 
exige, avec tant de rigueur, de ne point laisser 
les simples citoyens se disposer en corpora­
tions1. » 

De là, les lois de spoliation et d'extermina­
tion, qu'un savant historien du droit résume 
en ces termes : c< La spoliation s'exerça au 
préjudice de riiumanité représentée dans ses 
misères et dans sa grandeur : dans ses misères, 
par ses membres les plus infimes, que recueil­
laient les hospices et les soins des ordres hospi­
taliers 5 dans sa grandeur, par les vertus chré-
tiennes qui se dévouaient au malheur, par les 
sciences et les lettres qui faisaient la force et 
l'ornement de la société française. La Conven­
tion engloutissait tout, sans distinction, dans le 
sein de la République une et indivisible2. » 

Ce fut contre l'Église que la Révolution, 
dans la guerre qu'elle faisait à l'association, 
dirigea principalement ses attaques, « Le 

1. Qu'est-ce que le tiers? cb. vi. 
2. Lafcnïère, Essais sur ihistoire du droit français, 

t. II, p. 227; 2° édit. 
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clergé, dit M. Laferrière, était un être collec­
tif, un ordre, une personne morale dans l'État. 
Le principe d'individualité fut introduit dans 
la société ecclésiastique. Le clergé fut dissous 
comme ordre et corporation : ses membres 
furent réduits u l'état de fonctionnaires publics 
ou de citoyens1. » 

La Révolution est habile quand il s'agit de 
démolir. Elle a compris du premier moment 
que, pour renverser la puissance de l'associa­
tion que les vieilles mœurs avaient faite si 
grande, c'était l'Église qu'il fallait frapper. 
L'Eglise, qui est la première, la plus étendue 
et la plus forte de toutes les sociétés, a pris 
dans le monde moderne l'initiative de toutes 
les associations utiles. Ses dogmes sur la soli­
darité et la fraternité des hommes, ses pré­
ceptes de mutuelle charité, donnent tout na­
turellement naissance à l'association, et lui 
fournissent ses conditions essentielles de con­
servation et d'expansion. 

La Révolution se montre ici, comme partout, 
ennemie de la liberté, autant que l'Église en 

1. Laferrière, ibkl., p. 63. 
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est l'amie et la protectrice. Sous la direction 
de l'Église, les peuples se sont toujours servis 
de l'association pour défendre leurs libertés. A 
mesure que la liberté du peuple chrétien 
grandit, on voit grandir l'association par la 
confrérie et par la corporation. Cette expan­
sion simultanée de la liberté civile et de l'as­
sociation parmi les classes ouvrières, est un des 
faits dominants de l'histoire des temps où les 
mœurs étaient profondément pénétrées de 
l'esprit catholique. Il a été signalé par tous 
ceux qui ont approfondi cette histoire, et il 
suffit de le rappeler. 

En proscrivant la liberté de l'association, la 
démocratie poursuit avec intelligence son œu­
vre d'anéantissement social. Otez à un peuple 
le droit d'association, et il n'y a plus pour lui 
ni conservation, ni liberté, ni progrès. Un 
peuple où l'association, en dehors de l'État et 
de ses dépendances, n'existerait pas, où les 
hommes se trouveraient isolés en présence de 
la puissance publique, n'aurait plus la pleine 
et véritable existence sociale. Ce ne serait 
qu'un ramassis d'individus, rattachés par la 
force à un centre commun; ce ne serait plus 
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la société, c'est-à-dire cet être moral, où tous 
vivent de la vie de tous, et qui tire de l'u­
nion des esprits et des volontés sa force et sa 
grandeur. Lorsque la démocratie détruit les 
associations, c'est la société même qu'elle dé­
truit. Le mot société tend à disparaître de la 
langue de la démocratie : elle dit Y Etat, ce 
qui est bien différent. 

Qu'on n'oublie pas que l'association n'est 
point une abstraction, qu'elle est une réalité, 
et qu'elle a besoin, pour se soutenir et pour 
agir, d'user des réalités de ce monde. Donner 
aux hommes le droit de se réunir en vue 
d'une action commuuo, et, en même temps, 
leur refuser ce qui est la condition nécessaire 
de toute action, la propriété avec tous les 
droits qui s'y rattachent, serait un déni de 
justice et une dérision. 

Sans doute les pouvoirs publics doivent 
veiller à ce que des associations, formées sous 
l'empire de l'intérêt privé, ne se mettent point 
en contradiction avec l'intérêt général. Il est 
bien vrai que les pouvoirs institués pour pro­
téger la libre expansion de tous les intérêts 
légitimes, ne peuvent point, sans motifs impé-
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rieux, sacrifier l'intérêt privé à de vagues 
considérations d'intérêt général; mais ils peu­
vent et doivent empêcher que l'intérêt de quel­
ques-uns ne l'emporte, en matière grave, sur 
l'intérêt bien compris et bien constaté de tous. 
Sous cette réserve, l'État doit à toute associa­
tion sérieuse, utile et honnête, la personnalité 
civile, avec toutes les facultés qu'elle comporte. 

Tel est le devoir de l'État à l'égard de toute 
association légitime. Mais qui décidera du ca­
ractère de l'association? Qui dira si le but 
qu'elle poursuit est légitime ou s'il ne l'est 
pas? Qui dira si l'État est obligé de lui prêter 
assistance, s'il n'y a pas au contraire pour lui 
devoir de la proscrire. 

Il est un genre d'associations contre les­
quelles s'élève toujours une présomption d'in­
tention coupable : ce sont les associations 
secrètes. On ne redoute pas le plein éclat de 
la lumière, et on ne fuit pas le contrôle de 
l'opinion, quand on ne cherche qu'à bien faire. A 
ces associations, qui ont en quelque sorte honte 
d'elles-mêmes, on ne doit rien que l'exclusion. 

Il est d'autres associations auxquelles, en 
tout état de cause, est dû le droit plein et en-

LOIS. i —20 
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tier de la personnalité civile : ce sont les asso­
ciations formées sous l'autorité de l'Église 
catholique, et qui entrent, comme partie inté­
grante, dans son organisme public. C'est 
l'Église ici qui, par ces associations, exerce un 
droit que nous avons défini plus haut. L'État 
a en ceci des obligations strictes. 

Il est vrai qu'aujourd'hui l'État ne reconnaît 
guère ce droit, et met peu de bonne volonté à 
pratiquer ce devoir. Aussi nous prévoyons que 
la netteté de nos affirmations excitera chez plus 
d'un quelque étonncmcnt. Mais qu'importe le 
déni de justice dont les gouvernements se ren­
dent présentement coupables contre l'Église? 
Le droit, bien que méconnu, n'est-il pas tou­
jours le droit? 

Pour les associations formées dans les con­
ditions ordinaires de la vie privée, qui dira si 
elles sont dignes de protection ou de répres­
sion? Donner aux pouvoirs civils le droit de 
prononcer sur leur sort, c'est mettre la liberté 
d'association à la discrétion de l'État. Ce serait, 
par crainte des abus qui peuvent résulter de 
cette liberté, se priver de tous ses avantages; 
bien plus, ce serait livrer à l'État toutes les 
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libertés que la liberté d'association abrite et 
fortifie. 

A cette difficulté, il n'y a qu'une solution. 
Elle est très-simple et toute naturelle pour 
ceux qui savent que Dieu a donné au monde 
une loi, et qu'il n'en a pas livré l'interprétation 
et l'explication au caprice des hommes. Pour 
juger de la valeur morale de l'associatiou, 
comme de toute autre chose, c'est à l'autorité 
instituée de Dieu pour prononcer souveraine­
ment sur le bien et le mal qu'il faut s'adresser. 
En cette question, comme entant d'autres que 
déjà nous avons rencontrées, à travers tous les 
préjugés libéraux, la logique conduit forcé­
ment à cette conclusion : la possession d'une 
liberté saine et féconde est au prix de la sou­
mission à la loi divine. Si l'on met hors des 
lois, Dieu et l'Église, il n'y a plus, quant à la 
liberté d'association, qu'une alternative : ou 
bien, en raison de l'incompétence des pou­
voirs civils en matière morale, il faudra r e ­
noncer à rien interdire et à rien réprimer, et 
ce sera la licence; ou bien, il faudra limiter et 
réprimer au nom de la majorité qui fait les lois, 
et de sa seule autorité, et ce sera l'arbitraire. 



CHAPITRE IX 

LA TRADITION 

Les instincts de l'homme sont plus forts que 
tous ses raisonnements. On a beaucoup rai­
sonne depuis un siècle en vue de persuader 
aux peuples que, pour èlre libres et grand?, il 
faut qu'ils rompent avec le passé, renient les 
œuvres de leurs pères, et s'affranchissent de la 
tradition. On a pu détruire chez quelques-uns, 
ébranler chez un grand nombre, le respect de 
la tradition : pris en masse, les hommes, sou­
vent à leur insu, quelquefois malgré eux, y 
sont demeurés fidèles. 

Pascal a dit : « La coutume est notre na­
ture. » L'attachement aux croyances et aux 
mœurs des ancêtres est un de ces faits con­
stants et universels, qui dénotent une loi gé­
nérale de la vie humaine. On ne pourrait y 
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porter atteinte sans altérer Pêtre social lui-
même. 

L'homme a reçu de Dieu ce commande­
ment : «Honore ton père et ta mère, afin de 
vivre longtemps sur la terre.» Voilà la loi de 
la tradition en sa source. Pour le bien comme 
pour le mal, l'homme tient de ses pères. L'hé­
rédité est partout dans sa vie. Faible et vivant 
peu de jours, que ferait-il s'il ne pouvait s'ai­
der du fond que lui ont créé les labeurs des 
générations passées? D'ailleurs sa courte exis­
tence ne suffit point, même pour cette terre, à 
l'immensité de ses aspirations. Il se sentirait 
amoindri et abaissé, s'il ne travaillait pour les 
générations à venir. Telle est l'unité de vie du 
genre humain, qu'il ne peut subsister que de 
ce qui a été fait avant lui, et que, dans la peine 
qu'il prend, il a toujours en vue ce qui sera 
après lui. 

Si la destinée de l'homme était purement 
individuelle, s'il n'y avait dans le monde que 
des hommes vivant chacun chez soi, chacun 
pour soi, il ne faudrait point parler de tradi­
tions. Mais comme les hommes sont faits pour 
être réunis en groupes divers, sous la loi d'une 
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solidarité qui s'étend bien au delà de la durée 
de la vie individuelle ; comme les individus ne 
vivent que dans la société soit de la famille, 
soit de la nation; comme les nations elles-
mêmes vivent dans la grande société du genre 
humain, il faut que la tradition, qui n'est que 
la continuité de la vie sociale, se trouve par­
tout. 

La tradition est dans la société domestique 
comme dans la société publique, dans la so­
ciété internationale comme dans chaque so­
ciété particulière, elle domine les œuvres de la 
vie privée comme celles de la vie publique, elle 
règne dans l'exercice des métiers comme dans 
l'exercice du gouvernement. 

Par la tradition, la suprême direction de 
Dieu sur les choses humaines se fait particu­
lièrement sentir. L'homme est libre, mais Dieu 
le conduit. Par une impulsion qui ne se révèle 
qu'à la longue, Dieu donne aux peuples un cer­
tain mode de vie et d'action qui les rend pro­
pres à l'accomplissement de ses desseins. 

La loi divine, qui est toujours la même, met 
la continuité dans les choses essentielles de 
l'ordre social, et fixe les grands traits de l'exis-
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tence des peuples. Par des combinaisons que 
l'homme ne pénètre que lorsqu'il les contem­
ple dans le lointain de l'histoire, Dieu imprime 
à l'activité humaine un certain cours, il tourne 
dans un certain sens les affections des peuples, 
il donne à leur vie collective une certaine forme 
et une certaine suite, qui décident de leur 
caractère et de leur rôle dans les affaires du 
monde. Les peuples ont, comme les individus, 
leur personnalité. Faibles ou forts, grands ou 
petits, tous ont une place déterminée dans le 
plan divin. Comme les individus, mais sur une 
scène plus étendue, et par une action pluslente, 
ils ont à remplir une certaine tâche. Otez à 
un peuple sa tradition, et vous lui otez sa per­
sonnalité. Il n'est plus peuple et ne peut plus 
faire, suivant les vues de Dieu, office de peu­
ple. 

Tout ce qui se met en révolte contre Dieu 
se met aussi en révolte contre la tradition. 
L'homme qui refuse de porter le joug divin 
refuse aussi de porter le joug des faits, par 
lesquels Dieu fait plier sous sa volonté les vo­
lontés humaines. Tout radicalisme a horreur 
de la tradition. Dans le monde révolutionnaire, 
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en vertu du droit souverain de la raison indi­
viduelle, chaque génération se croit le droit 
de refaire à son gré Tordre de sa vie publique 
et de sa vie privée, « Qu'y a-t-il de commun, 
disait Robespierre, entre ce qui est et ce qui 
fut1?» Respecter la tradition, n'est-ce point, 
aux yeux du rationaliste, nier un des droits 
les plus sacrés de l'homme? 

Quand l'homme prétend tout faire de sa pro­
pre force et de sa propre autorité, il commence 
par déclarer la guerre à tout ce qui ne vient 
pas immédiatement de lui. Pour régner il 
détruit. On Ta dit avec justesse : «En temps 
de révolution tout ce qui est ancien est en­
nemi2. » 

La démocratie, qui est la Révolution avec 
ses vraies et dernières conséquences, a r é ­
pandu dans nos mœurs une inquiétude d'es­
prit, une passion d'innover, qui sont le tour­
ment de notre âge, et qui le privent de tout ce 
qui donne la puissance et le bien-être social. 
Les États-Unis, qui ont pris ce mal de l'Europe 

1. Rapport du 28 floréal an n, sur le culte de l'Être 
suprême. 

2. M. Mignet, Histoire de la Révolution, ch. ni. 
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révolutionnaire, nous le renvoient aujourd'hui 
accru de toute l'impétuosité de leur caractère 
et de toute l'âpreté de leurs mœurs coloniales. 
Suscitée par Voltaire et les siens, au dernier 
siècle, parmi les classes lettrées, cette passion 
a fait 89. Répandue aujourd'hui jusque dans 
les derniers rangs du peuple, elle menace de 
tout mettre en poussière. 

Sous l'empire de la passion démocratique> 

il n'y a ni étendue dans les conceptions, ni 
suite dans les desseins, ni constance dans Fac­
tion. Que deviendrait une société où Ton met­
trait en pratique ce que la sagesse des progres­
sistes a plus d'une fois de nos jours posé en 
axiome, à savoir : que l'homme, à chiquante 
ans, n'est plus qu'un obstacle. Au moment où 
la politique s'abandonnait à tous les enivre­
ments du rationalisme, Duport disait a l'As­
semblée constituante : « Depuis qu'on nous 
rassasie de principes, comment ne s'est-onpas 
avisé que la stabilité est aussi un principe de 
gouvernement1?» 

Les mœurs et la tradition sont en réalité 

1. Histoire de la Révolution, de M. Mignet, ch. îv. 
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une même chose. Les mœurs sont les disposi­
tions morales d'une société. Or ces dispositions 
ne se forment pas en un jour, elles viennent 
de loin, elles n'ont de réalité et de puissance 
que lorsque le temps les a enracinées dans le 
cœur des hommes. Là où il n'y a point de res­
pect pour les choses d'autrefois, il n'y a pas 
de continuité dans la vie morale, et il n'y a 
point de mœurs. Or une société n'est forte, 
grande, prospère qu'en raison de ses mœurs. 

C'est une des plus pernicieuses erreurs des 
peuples révolutionnaires, de vouloir tout faire 
par des lois écrites, dont le caprice d'un mo­
ment dispose, et de faire bon marché de la 
coutume qui est l'expression des mœurs. Par 
les lois seules on peut beaucoup détruire, 
mais rarement on peut solidement fonder. Un 
grand écrivain, qui a contribué à répandre 
les idées démocratiques, bien qu'au fond il 
fût moins démocrate qu'il n'en avait l'air, Toc-
queville, a dit à ce sujet : « On attribue trop 
d'importance aux lois, trop peu aux mœurs. 
Je suis convaincu que la situation la plus heu­
reuse, et les meilleures lois, ne peuvent main­
tenir une constitution en dépit des mœurs, 
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tandis que celies-ci tirent encore parti des po­
sitions les plus défavorables et des plus mau­
vaises lois. L'importance des mœurs est une 
vérité commune, à laquelle l'étude et l'expé­
rience ramènent sans cesse. Il me semble que 
je la trouve placée dans mon esprit, comme un 
point central; je l'aperçois au bout de toutes 
mes idées1. » 

La plupart des hommes ne vivent que de 
coutumes et d'exemples, vu l'insuffisance des 
connaissances et la légèreté des jugements dans 
les masses. Comment pourraient-ils se con­
duire sans la tradition? Détruire la tradition, 
c'est détruire une des premières forces régu­
latrices du mouvement social. 

Toute la force de la tradition est dans le 
sentiment du respect, et à son tour l'affection 
à la tradition entretient le respect. Le peuple 
respecte d'instinct les choses anciennes. Pour 
une société qui n'a pas été corrompue par les 
prétentions rationalistes, les vieilles mœurs 
sont toujours réputées bonnes. Ce qui date de 
loin a pour soi la présomption de conformité 

1. La Démocratie en Amérique, t. II, ch. ix. 
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à la nature et à la vérité des choses, car ce que 
repousse la nature ne saurait durer. Montes­
quieu a dit . « Il y a beaucoup à gagner, en 
fait de mœurs, à garder les coutumes ancien­
nes. Comme les peuples corrompus font ra re ­
ment de grandes choses; qu'ils n'ont guère 
iMabli de société, fondé de villes, donné de 
lois; et qu'au contraire ceux qui avaient des 
mœurs simples et austères ont fait la plupart 
des établissements : rappeler les hommes aux 
maximes anciennes, c'est ordinairement les 
ramener à la vertu1. » 

C'est en ajoutant, d'Age en âge, l'expérience 
à l'expérience, que les hommes réalisent, dans 
la vie sociale, toute la perfection possible, 
qu'ils consolident et améliorent leurs institu­
tions. « Si le gouvernement de Rome, disait 
Cicéron, l'emporte sur celui des autres cités, 
c'est qu'elles n'ont presque jamais eu que des 
grands hommes isolés qui avaient constitué 
chacun sa patrie d'après ses lois et ses princi­
pes particuliers: Minos, la Crète, Lycurgue, 
Lacédémonc; et dans Athènes, qui subit tant de 

1. Esprit des lois, liv. V, ch. vu. 
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mutations, d'abord Thésée, puis Dracon, puis 
Solon, puis Clisthènes, puis tant d'autres; et 
enfin pour ranimer son épuisement et sa fai­
blesse, un savant homme, Démétrius de Pha-
lères ; tandis que nous, notre constitution po­
litique a été l'œuvre, non d'un seul, mais de 
plusieurs, et s'est affermie, non par un seul 
âge d'hommes, mais durant plusieurs siècles; 
Il n'a jamais existé un génie assez puissant pour 
que rien ne lui échappât; et tous les génies du 
monde, réunis en un seul, ne pourraient pas, 
daus les limites d'une seule époque, exercer 
une prévoyance assez étendue pour tout em­
brasser, sans le secours de l'expérience et ĉ e 
la durée1.» Telle fut une des causes, etlapriL-

1. De Rcpublica, lib. II, c. i. 
Un publieiste anglais contemporain, M. Bagehot, a 

très-Lien marqué cette nécessité de la tradition dans la 
vie publique. Son opinion a d'autant plus de poids, qu'il 
est de ceux qui soutiennent les idées du parlementarisme. 

« Il existe , en faveur des traditions, un autre argu­
ment qui, dans une vieille constitution comme celle de 
l'Angleterre, n'a guère moins d'importance. Les hommes 
qui ont le plus d'intelligence se laissent eux-mêmes au­
tant guider par l'habitude que par le raisonnement. La 
part de la volonté dans les actions humaines est fort peu 
large ; si la volonté ne reprenait des forces et n'était sup­
pléée par une sorte de sommeil que l'habitude lui per-
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cipale peut-être, de l'étonnante puissance de 
la cité-reine : 

Sic rerum facta est pulcherrima Roma. 

On croit, et Ton répète à chaque instant, 
dans Fécolc démocratique, que l'attache à la 
tradition rend impossibles les progrès de la vie 
sociale, et condamne les peuples à l'immo­
bilité. Si le progrès allait à changer la nature 
de l'homme en son essence, la fidélité des peu­
ples à leur tradition y mettrait un insurmon­
table obstacle. Mais ni l'homme, ni la société, 
en se perfectionnant, ne changent rien aux 
conditions fondamentales de leur existence. 

met, ellcneproduiraitaucun résultat. Nous ne pourrions 
accomplir chaque jour, de notre chef, tout ce que nous 
avons à faire. Nous n'achèverions rien, car toute notre 
énergie se consumerait dans le détail de petits essais de 
perfectionnement. De plus, un homme sortirait du sen­
tier battu pour aller dans une direction, un autre irait 
ailleurs ; de sorte qu'au moment d'une crise qui exige­
rait la combinaison de toutes les forces, il n'y aurait pas 
deux hommes assez voisins l'un de l'autre pour agir uti­
lement ensemble. C'est l'habitude instinctive que la tra­
dition donne à la race humaine qui détermine la plupart 
des hommes dans leurs actions ; voilà le cadre solide dans 
lequel chaque nouvel artiste doit placer son tableau. » 
La Constitution anglaise, p. 11 et 12 de la traduction 
française. 
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Tout le travail du progrès consiste à dompter 
plus complètement de jour en jour, par une 
lutte incessante, les penchants vicieux de la 
nature humaine; à ramener cette nature à sa 
vérité et à sa simplicité. Tout le secret du pro­
grès gît en ceci : ajouter chaque jour, par des 
sacrifices sans cesse renouvelés, des vertus à 
des vertus. Faudrait-il donc pour acquérir les 
vertus de l'avenir renier les vertus dupasse? 
Ou bien, la vertu change-t-elle avec les temps, 
et ce qui pour nous est vertu, c'est-à-dire 
force morale et puissance de progrès, l'avenir 
aura-t-il à s'en préserver comme d'une fai­
blesse et à s'en dégager comme d'un obstacle? 

Lorsque le rationalisme révolutionnaire, 
qui croit avec Hegel à l'éternelle mobilité de 
toutes choses, brise la chaîne des traditions, il 
ne fait que suivre la logique de ses idées. Pour 
tous ceux qui n'ont pas renié la saine raison, 
qui croient à la vérité une et inaltérable en 
Dieu, à la réalité et à la persistance de l'ordre 
par lequel Dieu manifeste dans les choses créées 
ses infinies perfections, la tradition est la con­
dition du progrès autant qu'elle Test de la con­
servation des sociétés. 
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Partout, dans le monde, dans la vie morale 
comme dans la vie physique, il y a les choses 
qui demeurent et les choses qui passent. Nous 
ne pouvons nous perfectionner dans les cho­
ses qui passent et changent, qu'en restant 
fermement attachés aux grandes lois qui domi­
nent toute notre existence. Lorsque, par mal­
heur, nous les avons ouhliées et transgressées, 
il faut que nous mettions toute notre étude, 
et que nous appliquions tous nos efforts, à 
nous replacer sous leur joug. 

Tout ce qui répond, dans la vie humaine, à 
l'ordre général et supérieur des principes, 
constitue le fond dr l;i tradition et doit cire 
sacré. À ce fond viennent s'ajouter tous les 
faits qui se lient aux conditions particulières 
de caractère et de vie extérieure des peuples* 
Là aussi il y a des choses qui ne changent 
pas et dont la tradition doit être conservée. In­
terrompre le cours de cette tradition, c'est in­
terrompre le cours même de la vie du peuple; 
c'est lui enlever toute unité d'action et de dé­
veloppement; c'est le condamner a reprendre, 
à chaque génération, l'œuvre toujours ina­
chevée de son perfectionnement, et à épuiser 
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ses forces dans la poursuite d'un progrès im­
possible. * 

S'il n'y a, sans la tradition, ni conserva­
tion ni progrès, sans elle il n'y aura pas non 
plus de liberté. Les libertés qui ne dérivent 
que des lois sont aussi fragiles que la feuille 
de papier sur laquelle elles sont écrites. Si les 
libertés du peuple ne sont pas liées à des faits 
anciens, si elles ne sont pas entrées dans les 
habitudes, dans la tradition nationale, il suf­
fira d'un caprice du pouvoir ou de la foule 
pour les emporter. Quand un assentiment pro­
longé et une pratique constante en ont fait une 
tradition, elles sontaussidur ables que le peu­
ple lui-même. 

Un peuple n'a jamais plus de liberté que 
ses mœurs n'en peuvent porter. Écoutons là-
dessus un publiciste de l'école libérale, qu'on 
ne mettra point au nombre de ceux qui pré­
fèrent l'état stationnaire au progrès politique, 
« La liberté politique, dit M. Laboulaye, est-
elle quelque chose d'extérieur, d'absolu comme 
une vérité mathématique, qu'on transporte de 
France en Chine sans qu'elle perde rien de sa 
valeur? ne serait-elle pas, au contraire, le r é -

LOIS. I ~ *H 
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sultat de certaines habitudes, de certains be­
soins, qu'on ne peut communiquer à un peu­
ple que par degrés, et ne faut-il pas des soins 
infinis pour l'approprier à la nation, au siè­
cle, au climat qui doit en jouir. La liberté ne 
résulte pas d'une charte, mais des mœurs, des 
idées, des habitudes d'un peuple : on ne la dé­
crète pas par un article de loi; le temps en 
est un des éléments nécessaires et l'appren­
tissage ne s'en fait pas en un jour. Les insti­
tutions, les chartes, les lois écrites n'ont de 
valeur que par le peuple qu'elles régissent, et 
par le souffle qui les anime et les vivifie1. » 
Ce souffle, c'est l'àme même du peuple, c'est 
sa tradition, c'est cette force qui se compose de 
la force de toutes ses générations réunies, 
seule force qui suffise h constituer et à dé­
fendre les vraies libertés. 

Mais cette force traditionnelle, qui est 
comme le souffle et comme l'âme des peuples, 
d'où leur vient-elle? Où donc l'homme, tou­
jours agité et toujours mobile, irait-il cher­
cher la stabilité, sinon en Celui qui est le prin-

1. Histoire des Etats-Unis, lrc époque, p. 211, 
2* édît. 
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cipe et le centre de tout, et qui seul reste im­
muable, au milieu des perpétuelles révolu­
tions des choses. 

L'esprit de tradition suppose deux choses ; 
d'abord Famour des principes affermis par une 
longue pratique et par un long respect, puis 
rattachement à tout ce que le travail continu 
des sociétés a édifié sur cette base première 
des principes. Or les principes ne sont qu'en 
Dieu, et nous ne pouvons les tenir que de 
la puissance établie par Dieu même pour les 
garder et les répandre, c'est-à-dire l'Eglise 
catholique. D'un autre côté, la fidélité aux 
vieilles mœurs, l'affection aux institutions que 
le temps a consacrées, ne peuvent venir que 
d'une disposition des âmes élevées, par le com­
merce habituel avec Dieu, au-dessus des in­
quiétudes et des passions de la vie terrestre. 

L'Église catholique vit de la tradition. Tout 
son labeur dogmatique tend à la conserver 
pure et ferme, au milieu des passions qui s'ef­
forcent de l'affaiblir et de l'égarer. Les choses 
saintes dans l'Église catholique sont les choses 
anciennes. Eu toutes les doctrines qu'elle af­
firme, en toutes les vertus qu'elle pratique, 
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l'Eglise reproduit fidèlement la vie de son di­
vin fondateur. Il y est toujours présent. Il y 
perpétue, par le ministère sacerdotal, la tra­
dition de son enseignement et de son sa­
crifice. 

Dans l'Eglise, la tradition prend un corps. 
C'est l'Eglise qui conserve au monde les prin­
cipes dans leur réalité vivante. C'est elle qui, 
par sa prédication et par ses sacrements, dé-

r" 

gage les hommes des mobiles intérêts du temps 
et fixe leurs affections en Dieu. En leur ou­
vrant les perspectives infinies de la vie spiri­
tuelle, elle calme les impatiences de leur cœur, 
elle les préserve de cette passion de la nou­
veauté et du changement, à laquelle sont fa­
talement livrées les âmes où l'incrédulité a fait 
le vide. 

C'est merveille de contempler le travaillent, 
patient, inaperçu, mais irrésistible, par lequel 
l'Église communique la stabilité aux sociétés 
qui croient en elle. Voyez, à ce point de l'his­
toire où finit le inonde ancien et où commence1 

le monde moderne, comme tout est brisé, ré­
duit en poudre, comme tout semble perdu 
d'une irrémédiable instabilité. Qui n'aurait 



LA TRADITION. 325 

cru que tout allait finir, alors que le vieux 
monde romain, livré à la décrépitude, ne te­
nait plus à rien, et que les mobiles passions de 
ses barbares conquérants résistaient à tout 
frein et répugnaient à toute règle? Et pour­
tant, de ce chaos, l'Église a su tirer un ordre 
régulier et stable, où tout s'enchaîne et se dé­
veloppe par le cours du temps, sous la loi 
d'une surprenante unité. Elle a rendu des tra­
ditions à ce monde qui n'en avait plus; elle 
l'a mis en état de se donner le système de cou­
tumes le plus complet, le plus fécond et le 
plus persistant qui se soit vu. 

Les sociétés modernes ont une puissance de 
durer et de renaître que n'eurent jamais les 
sociétés antiques. Elles possèdent un fond de 
principes et de bonnes habitudes, qui résiste 
encore aujourd'hui aux plus violentes secous­
ses, et dont jusqu'ici la Révolution elle-même 
n'a pu complètement triompher. Comment ex­
pliquer ce phénomène de morale et d'histoire? 
L'action de l'Église sur les âmes en donne 
seule la raison. 

Dans les sociétés qui vivent de la foi, les 

hommes étendent facilement leurs regards au 
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delà du présent, et ils n'éprouvent nulle peine 
à les tenir fixés en même temps sur le passé et 
sur l'avenir. Là où les idées et les habitudes 
sont catholiques, on s'affectionne à tout ce qui 
forme l'ordre ancien, parce qu'on y voit plus 
particulièrement Dieu, en qui toutes choses 
grandissent, se consolident et atteignent leur 
perfection. Par la pratique de l'obéissance et 
du sacrifice, l'Église dispose l'homme à pré­
férer la sagesse des ancêtres à l'autorité de sa 
raison propre et lui rend léger le joug de la 
tradition. Elle lui enseigne à se méfier de son 
sens propre, de ses vues personnelles toujours 
courtes et vacillantes, et h se confier en Dieu 
dont la sagesse met à profit le temps, pour 
conduire l'humanité à des biens que d'elle-
même elle n'atteindrait jamais. Sous la main 
de Dieu, l'homme sent qu'il n'est rien, qu'il 
n'est qu'un point perdu dans une immense 
étendue, et qu'il n'a de valeur et de force que 
s'il s'appuie sur le passé que Dien l'a aidé a 
faire pour préparer l'avenir que Dieu lui laisse 
entrevoir. 



LIVRE III 

DES FORMES DIVERSES DE LA VIE SOCIALE 

CHAPITRE I 

LES TRANSFORMATIONS SOCIALES 

La société passe, comme l'individu, par di­
vers âges. Elle a de faibles commencements; 
ce n'est que par le cours du temps qu'elle par­
vient à son plein développement, et qu'elle at­
teint son état de perfection. 

L'humanité a commencé par la famille et 
s'est trouvée d'abord constituée sous la forme 
de société domestique. Croissant sous la béné­
diction divine, elle a multiplié ses familles; les 
familles réunies ont formé des sociétés publi­
ques. Mais la vie publique elle-même n'a pas 
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toujours la même forme. Elle prend naissance 
dans l'état patriarcal, elle se développe et re­
çoit ses véritables caractères dans la cité, et 
la cité, par son extension naturelle, devient 
peuple ou nation. 

C'est le cours naturel des choses qui produit 
ces transformations. « Il est aussi naturel à la 
famille, dit le P. Ventura, de devenir famille 
et société, qu'il est naturel à la semence de 
surgir en tige, de devenir tronc5 et de ne 
s'arrêter qu'à l'état d'arbre, s'épanouissant en 
une infinité de branches. » 

Telle est la marche régulièrement ascen­
dante des sociétés humaines. Mais les écarts 
de la liberté peuvent troubler cet ordre natu­
rel. Les peuples, parvenus à leur état de per­
fection, peuvent déchoir par l'abus qu'ils font 
de leur perfection même. On les voit alors 
retomber de l'état de nation à l'état de tribus, 
et, plus bas encore peut-être, à l'état de famil­
les isolées, errantes et sauvages. 

M. de Bonald fait remarquer que, hors de 
l'état de société publique, par l'effet des pas­
sions humaines, la violence régnerait entre les 
familles et amènerait inévitablement leur des-
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traction. D'où il conclut très-légitimement que 
c'est une nécessité naturelle pour l'humanité 
de constituer entre les familles une société 
publique. c< Il s'élève, dit le grand publiciste 
catholique, au-dessus des familles, en vertu 
des lois générales et nécessaires de la conser­
vation du genre humain, un être qui a le pou­
voir de soumettre à un ordre général de de­
voirs, c'est-à-dire aux lois d'une constitution et 
à l'action d'une administration, les sociétés 
partielleset diverses. Cet état est appelé l'état 
général ou public de société, qui est formé de 
plusieurs sociétés particulières ou domestiques; 
et ces familles ainsi réunies en un corps for­
ment une nation sous le rapport de la com­
munauté d'origine, un peuple sons le rapport 
de la communauté de territoire, un Etat sous 
le rapport de la communauté de lois1. » 

Saint Thomas établit, en considérant les be­
soins de la vie humaine, que la société poli­
tique est nécessaire. « La société domestique 
ne se suffisant pas à elle-même, c'est une né­
cessité, résultant de la nature même des cho-

1. Législation primitive, liv. III, ch. ix. 



330 LIVRE III, CHAPITRE . 

ses, que le genre humain vive dans la commu­
nauté politique, laquelle est formée de la réu­
nion de plusieurs familles. La raison en est que 
nulle famille isolée ne peut avoir à elle seule 
tous les arts et tous les métiers nécessaires à la 
vie humaine; et que, moins encore, peut-elle 
trouver en elle-même la connaissance de tou­
tes les choses qu'il est nécessaire qu'elle con­
naisse *. » Commentant ce passage du Docteur 
angélique, le P. Ventura dit : « L'état do­
mestique est l'état natif de l'homme, mais non 
son état naturel. La plante, tant qu'elle n'est 
qu'un faible arbrisseau, n'est que dans un 
état natif; et ce if est que lorsque, par son dé­
veloppement naturel, elle a atteint les dimen­
sions qui lui sont propres et est devenue arbre, 
qu'elle est dans son état naturel. Il en est ab ­
solument de même de l'homme enfant par 
rapport à l'homme adulte2. » 

Taudis que les formes de la vie sociale chan­
gent, la société au fond, en sa substance, 
reste la même. La fin générale de la société 
publique ne diffère point de la fin assignée à 

1. De lh;(jit)iincprincipvm, lib. I? c. i. 
2. iïs-«ti sur le pouvoir publie^ p. 122. 
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la société domestique. Dans des conditions 
différentes, l'une et l'autre ont à subir les mê­
mes épreuves, à soutenir des luttes sembla­
bles, à aider les hommes, par Tordre et les 
biens du temps présent, à conquérir les biens 
à venir. Des deux côtés, le pouvoir vient de 
Dieu, ne commande qu'en vertu de la loi di­
vine, et ne peut rien faire de légitime qu'en 
conformité avec cette loi. Des deux côtés, les 
droits et les libertés des gouvernés se détermi­
nent en raison de leurs devoirs. Partout, dans 
la famille comme dans TÉtat, on est tenu d'o­
béir au pouvoir, et l'étendue de cette obliga­
tion se règle par la nature et l'étendue des 
sacrifices que le commandement divin impose 
à la liberté humaine. 

Toutefois on ne pourrait, sous peine d'aller 
se heurter à des conséquences erronées et 
dangereuses, oublier que, si le fond de la vie 
humaine et les lois générales qui la régissent 
restent toujours les mêmes, les conditions sui­
vant lesquelles ces lois s'appliquent peuvent 
être différentes. 11 s'opère dans les rapports 
sociaux et dans les droits respectifs des hom­
mes une modification profonde, lorsqu'ils pas-
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sent de la vie domestique à la vie publique. 
Le lien du sang, l'affection qui en dérive, le 
respect naturel qui soumet le fils au père, l ' in­
timité des rapports de la vie, donnent à l'exer­
cice de l'autorité, dans la société domestique, 
un caractère d'équité et de réglementation 
discrétionnaire qu'exprime très-bien le terme 
de gouvernement paternel. Dans la vie publi­
que, les situations, les intérêts, les sentiments 
sont différents; il ne peut plus y être question 
seulement d'équité, il y faut le droit et la jus ­
tice rigoureuse. Rien n'est changé quant aux 
rapports de l'ordre moral, mais les rapports 
iiridiques ne sont plus les mêmes. 

L'autorité publique a donc un caractère ju­
ridique qui ne permet pas de la confondre avec 
l'autorité paternelle. L'autorité du souverain 
politique s'exerce autrement que ne s'exerçait 
Tautorité du père. Elle a besoin de limites et 
de contre-poids, qu'il ne serait ni utile, ni 
juste, ni possible d'introduire dans la société 
domestique. 

Le pouvoir du souverain ne vient pas, 
comme le pouvoir du père, directement et im­
médiatement de Dieu : le souverain n'est pas 
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propriétaire des biens compris dans l'étendue 
de sa souveraineté, comme le père est pro­
priétaire des biens qui forment le domaine de 
la famille. Il existe entre le père et le fils une 
étroite unité, que les rapports de souverain à 
sujet ne comportent pas. Il y a dans la famille, 
sous la direction du père, une communauté 
qu'on ne saurait transporter dans l'État, sans 
mettre la société hors de ses conditions natu­
relles de vie et de perfectionnement. Imposer 
à Tune des deux sociétés les rapports juridi­
ques de l'autre, serait faire chose à toutes deux 
également fatale. 

Tous les développements que prend la so­
ciété humaine, toutes les transformations qui 
s'opèrent en elle, ont leur fin providentielle. 
Dieu veut que l'homme étende sa puissance • 
sur toute la%terre, et qu'il y établisse, dans sa 
sainte et merveilleuse unité, le royaume du 
Christ. Or, ceci ne peut être l'œuvre, ni des fa­
milles isolées, ni des cités de médiocre impor­
tance. A ce grand travail de domination morale 
sur le globe, de solidarité spirituelle entre tous 
ceux qui l'ont conquis, il faut des centres d'ac­
tion et des forces d'équilibre d'autant plus con-
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sidérables, que le milieu dans lequel elles ont 
à s'exercer est plus vaste. C'est par les gran­
des nations que l'humanité prend possession 
du globe. Il y a une harmonie naturelle entre 
la puissance de chaque nation en elle-même, et 
la puissance collective de l'humanité sur la 
terre que Dieu lui a donnée. 



CHAPITRE II 

LA FAMILLE 

Tout le genre humain n'est qu'une famille, 
par l'unité de la race et par le devoir de la 
charité fraternelle. Toutes les nations qui 
couvrent le globe procèdent de la famille, et 
la famille elle-même est l'œuvre de Dieu, 
qui a créé l'homme et la femme, qui les a 
unis par le lien du mutuel amour et de l'o­
béissance commune à la loi de leur auteur. 
Auteur lui-même, le père.exerce, de droit di­
vin, son autorité sur les générations nées de 
lui. De là, la société domestique, avec sa légis­
lation et son pouvoir, avec la double obliga­
tion de justice et de charité imposée à ceux 
qui commandent comme à ceux qui obéis­
sent. 

D'abord l'homme est seul. En renfermant 
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toute la race humaine dans le seul Adam, 
Dieu Ta faite une, et elle conservera ce carac­
tère d'unité dans toute la suite de son exis­
tence. Mais les œuvres de Dieu nous montrent 
partout l'unité féconde s'épanouissant dans la 
multiplicité. L'homme n'aurait point en lui la 
perfection que le Créateur met à toutes ses 
œuvres, s'il était resté seul. Dieu veut faire 
Adam plus semblable encore à Lui-même, eu 
le rendant créateur suivant la mesure de ce 
qui est possible à l'être créé. Pour l'accomplis­
sement de cette bénédiction il lui associe la 
femme. « Il n'est pas bon, dit le Seigneur, 
« qu'Adam soit seul : faisons-lui une aide scni-
« blable à lui1. » Kve est formée de la sub­
stance même d'Adam ; Dieu la lui donne pour 
épouse. Unissant ainsi un seul homme avec 
une seule femme, il établit dés le commence­
ment la loi fondamentale du mariage. 

La femme, suivant l'expression inspirée 
d'Adam, devait être « l'os des os et la chair 
« de la chair de son époux. » Dans cette union 
intime de toute la personne, l'homme et Ja 

1. Genèse, n, 18. 
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femme sont « deux en une même chair1. » 
Voilà l'unité et l'indissolubilité du lien conju­
gal, Quand les passions auront fait dévier l'in­
stitution matrimoniale de son état primitif, 
le Christ, qui en toutes choses devait ramener 
l'humanité à la voie de la perfection, pronon­
cera cette sentence : « N'avez-vous pas lu que 
« celui qui fit l'homme au commencement, les 
« fît mâle et femelle, et qu'il dit : A cause de 
« cela l'homme quittera son père et sa mère, 
« et s'attachera à sa femme, et ils seront deux 
« dans une seule chair? Ainsi ils ne sont 
« plus deux, mais une seule chair. Ce que 
« Dieu donc a uni, que l'homme ne le sépare 
« point2. » 

N'est-ce point un ressouvenir des traditions 
divines de l'humanité que cette définition ro­
maine du mariage, dans laquelle nous admi­
rons la majestueuse simplicité d'expression 
propre à ce peuple dont l'empire terrestre 
devait préparer l'établissement de l'empire 
spirituel du Christ : Nuptiaz sunt conjunc-
tio maris et feminx, et consortium omnis 

1. Genèse, n, 23 et 24. 
2. Matth., xix, 4-6. 
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vitee, divini et humani juris communica­

tion? 

L'autorité dans la famille a un double ca­
ractère : il y a l'autorité du mari et l'autorité 
du père, 

Aussitôt que deux êtres se trouvent réunis, 
il faut que l'un des deux ait autorité sur l'au­
tre, Dieu a créé l'homme pour être le chef. Il a 
dit à la femme : « Tu seras sous la puissance 
« de ton époux, et il régnera sur toi2.,» Dans 
les aptitudes physiques et morales des deux 
sexes, tout s'accorde avec celte constitution di­
vine de la société conjugale. L'homme com­
mande à la femme et la protège, mais ce 
commandement et cette protection s'inspirent 
de l'amour plus encore que de la justice. Le 
Docteur des nations a caractérisé Tordre qui 
règne dans la société conjugale, par une de 
ces comparaisons substantielles que Dieu seul 
peut inspirer, et dont l'homme contemple 
avec étonnemcnt la mystérieuse profondeur : 
« Que les femmes soient soumises à leurs ma-
« ris, comme au Seigneur; parce que le mari 

1. Fr., D, XXIII ,2 . 

2. Genèse, ni, 16. 
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<( est le chef de la femme, comme Jésus-Christ 
« est le chef de l'Église, son corps, dont il est 
ce aussi le sauveur. Comme donc l'Église est 
c< soumise à Jésus-Christ, de même aussi les 
« femmes doivent être soumises en tout à leurs 
ce maris. Et vous, maris, aimez vos femmes 
ce comme Jésus-Christ a aimé l'Église, jusqu'à 
« se livrer lui-même pour elle, afin de la sanc-
cc tifier, en la purifiant par le baptême de l'eau, 
ce dans la parole de vie ; pour se donner à lui-
« même une Église toute glorieuse, qui n'ait 
« ni tache, ni ride, ni rien de semblable, mais 
<( qui soit sainte et immaculée. C'est ainsi que 
« les maris doivent aimer leurs femmes comme 
« leur propre corps. Celui qui aime sa femme 
« s*aime soi-même. Car jamais personne n'a 
ce haï sa chair; au contraire, il la nourrit et la 
« soigne comme Jésus-Christ son Église. Que 
« chacun de vous donc aime sa femme comme 
ce soi-même, et que la femme révère son 
« mari1. » 

Voilà la famille, la société fondamentale en 
cette vie, élevée jusqu'à Tordre divin. Ne fal-

1. Eph. ,v, 22-33. 
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lait—il pas, en effet, qu'il en fût ainsi? Puisque 
l'homme ne naît que pour s'unir librement à 
Dieu, ne faut-il pas que, des son premier jour, 
il trouve Dieu parmi ceux qui lui apprendront 
la vie? Son père et sa mère, fidèles à l'institu­
tion divine, lui enseigneront le respect de la 
loi de justice en même temps que la pratique 
de la loi de dilection, c'est-à-dire tout ce qui 
fait la suavité, la règle et la force de la vie. Et 
cette société des époux sera indissoluble, 
comme est indissoluble l'union du Christ avec 
l'Église : en sorte que la durée étant dans la 
société domestique, elle sera partout dans les 
mœurs et dans les institutions. 

Entre le père et le fils, aussi bien qu'entre 
l'époux et l'épouse, c'est l'ordre divin qui 
règne* Dieu, qui a conféré à l'homme la pater­
nité, lui a donné par là môme, sur ceux qui 
sont sortis de lui, le pouvoir avec ses droits et 
aussi avec ses devoirs. Dieu est l'auteur de 
toutes choses, il exerce sur elles l'autorité par 
droit de création; par ressemblance et par 
dérivation de droit, le père, qui est Fauteur 
de ses fils, a sur eux autorité. Comme c'est 
en vertu d'une disposition divine que le père, 
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continuant dans le monde l'œuvre créatrice, 
engendre ses fils, c'est aussi de droit divin 
qu'il exerce à leur égard la puissance. 

La mère partage avec le père le gouverne­
ment de la famille et les soins de l'éducation 
des enfants. Dieu a dit à tout homme : « Ho-
« nore ton père et ta mère. » Auteurs l'un et 
l'autre de la vie des fils, ils ont tous deux leur 
part dans l'exercice de la puissance paternelle. 
Tous deux sont, pour leurs enfants, les minis­
tres de la justice et de l'amour, de telle façon 
pourtant, que la justice appartient plus spécia­
lement au père, l'amour plus spécialement à 
la mère. La femme est en toutes choses l'aide 
de l'homme, semblable à lui-même, mais point 
absolument son égale1. À l'égard de l'enfant, le 
père et la mère ne font qu'un ; mais il y a 
dans cette unité une harmonie qui repose sur 
le principe hiérarchique. L'Église obéit à son 

1. « L'homme n'a point été tiré de la femme, mais îa 
femme de l'homme. Et l'homme n'a point été créé pour 
la femme, mais la femme pour l'homme.... Cependant, ni 
l'homme n'est point sans la femme, ni la femme sans 
l'homme, dans le Seigneur. Gir, comme la femme a été 
liréc de l'homme, ainsi l'homme est par la femme ; mais 
tout vient de Dieu. » — Saint Paul, I Cor., xr, 8, 9, 11, 
12. 
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époux, qui est le Christ, et elle gouverne ses 
enfants par son autorité. C'est Lui qui parle 
en elle, c'est Lui qu'on écoute quand on écoute 
l'Église. De même, quand le fils écoute les 
conseils et les commandements de la mère, 
c'est le père qu'il écoute et c'est à ses comman­
dements qu'il obéit. Le père et la mère sont 
deux en une même autorité quant au gouver­
nement domestique, comme ils sont, dans la 
société conjugale, deux en une même chair. 

ce C'est de Dieu que toute paternité tire son 
« nom au ciel et sur la terre*. » La paternité 
de l'homme donne des fils à Dieu. Partout, 
dans les choses temporelles, on retrouve la fin 
divine. Mettre au monde des hommes qui se­
ront appelés à glorifier Dieu par leurs œuvres, 
les guider dans la voie qui les conduira à la 
possession même de Dieu, telle est la mission 
du père et de la mère. Il n'en est point au 
monde de plus grande ; et c'est pourquoi, 
parmi les pouvoirs qui président à la société 
humaine, il n'en est point de plus vénéré que 
le pouvoir paternel. 

1. Eph., m, 15. 
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Puisque c'est pour l'accomplissement du 
plan divin que la famille perpétue l'hunTanité, 
il faut qu'elle la perpétue, non dans des con­
ditions d'individualisme, qui répugnent à sa 
nature et sont étrangères et môme adverses 
aux desseins de Dieu, mais dans les conditions 
de vie collective et traditionnelle que lui im­
posent les lois de son être physique et de son 
être moral. 

Dieu a mis l'unité dans la famille. m'yamise 
non-seulement entre le père et la mère, mais 
encore entre toutes les générations qui procè­
dent d'eux. Elle y est par le principe mysté­
rieux de la solidarité des races et de l'héré­
dité. 

L'homme a le sentiment inné de l'hérédité* 
Il aspire à une durée que la brièveté de son 
existence individuelle lui refuse. Ses fils con­
tinuent sa personne. Il vit dans ses fils et dans 
les fils de ses fils. C'est la tradition qui fait 
entre eux le lien et la consistance. Que serait 
la famille, sans cette force de continuité et de 
perpétuité qui attache les unes aux autres 
ses générations? D'où lui viendrait, si les tra­
ditions lui manquaient, cette unité dans la suc-
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cession et dans la diversité des temps, qui 
constitue son être moral? L'âme de la famille, 
sa vie, sa loi, c'est le respect des ancêtres. 
Sans la tradition, la famille n'est plus qu'une 
agglomération passagère d'existences indivi­
duelles, que forme l'intérêt du moment, et qui 
ne dure pas plus que lui. Elle n'est plus la 
famille. 

Or, pour que les fils continuent la tradition 
du père, il faut qu'ils succèdent aux biens que 
son travail a créés, qu'ils continuent de possé­
der le domaine dans lequel se fixe et s'incor­
pore l'être moral de la famille ; il faut que la 
famille ait son foyer, autour duquel se grou­
pent tous ceux sur qui s'exerce la souveraineté 
du père. La famille n'a de vie propre et réelle 
que par la liberté de son foyer; elle n'a de 
durée complètement assurée, de pleine iden­
tité, que par la transmission héréditaire du 
domaine et du foyer paternels. Lui ôter la per­
pétuité du foyer, c'est lui ôter une grande par­
tie de sa force; lui ôter absolument l'hérédité 
du patrimoine, ce serait lui ôter la vie même. 

Telles sont les conditions naturelles d'exis­
tence de toute vie humaine dans la société. 
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On les trouve à l'origine dans la société pa­
triarcale, et on les retrouvera toujours et par­
tout, jusqu'à la fin, dans les plus vastes et les 
plus puissantes sociétés. On peut dire avec 
M. Coquille : « La trilogie sociale, religion, 
famille, propriété, est, au début de la société, 
supérieure aux sociétaires, indépendante de 
leur volonté, car elle émane de la puissance 
créatrice1. » 

Dans la vie de famille, comme en toute vie 
sociale, comme partout où se manifestent des 
relations d'autorité et d'obéissance,la mutuelle 
charité trouve à s'exercer. 

La famille est la grande école du sacri­
fice. L'homme rencontre la loi du sacrifice à 
son berceau, et elle le suit jusqu'à la tombe. 
De l'époux à l'épouse, du père au fils, du fils 
au père, tout est mutuel amour et mutuel sa­
crifice. Dans la famille,l'amour qui détermine 
le sacrifice et que le sacrifice alimente, tient 
la grande place; le droit n'y tient qu'une place 
fort secondaire. Admirable similitude de la so­
ciété de la famille avec l'ineffable société où 

1. Les Légistes, p. 71. 
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vivent les trois personnes divines, entre les­
quelles il n'y a d'autre loi que le réciproque 
amour! Là gît la raison de cet attachement 
sans pareil que toute ame droite ressent pour 
la famille, et dont aucune attache de la vie pu­
blique ne peut approcher. 

Dans la famille, l'affection naturelle rend 
le sacrifice plus facile; l'intimité des rapports 
et le caractère discrétionnaire de l'autorité le 
rendent plus nécessaire. Le père qui craint 
Dieu trouve dans sa loi la raison et la limite 
des sévérités nécessaires, en même temps qu'il 
trouve dans son propre cœur la source d'une 
miséricorde qui, en tempérant la justice, ac­
croît son efficacité. C'est dans la vie de famille 
que la justice et la charité sont étroitement 
unies ; c'est là que l'homme apprend, sous une 
direction qui tient plus particulièrement du 
gouvernement divin, à ne les point séparer ; 
c'est là qu'elles prennent sur les mœurs cet 
empire d'où dépendent Tordre et l'harmonie 
de la société publique. 

A l'origine, la famille est toute la société. Le 
père y exerce toute autorité et toute justice, 
En ces premiers temps, il ne vient à l'idée de 
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personne de rompre avec Tordre naturel de la 
vie, et de séparer les choses humaines des 
choses divines. Le père est le chef spirituel et 
le chef temporel de tous ceux qui proviennent 
de lui; il est pontife et roi tout ensemble. 
Longtemps, alors même que la société publi­
que sera constituée, il conservera ce carac­
tère. « La famille antique, a-t-on dit, est une 
association religieuse plus encore qu'une as­
sociation de nature1. » 

Mais dans les sociétés livrées aux erreurs du 
paganisme, la corruption des mœurs a déna­
turé le droit paternel; elle en a ôté la cha­
rité, et il n'y reste plus que l'idée d'une jus­
tice d'autant plus rigoureuse, qu'elle prononce 
au nom du pouvoir absolu de la religion. On 

1. M. Fustel de Goulanges,. la Cité antique, liv. II, 
ch. i. 

Le savant écrivain, résumant la tradition antique, 
nous montre le foyer sur lequel s'entretient le feu sacré, 
comme le centre autour duquel la famille se trouve ras­
semblée et constituée : v L'ancienne langue grecque avait 
un mot bien significatif pour désigner une famille : on 
disait £7ui'<rctov, mot qui signifie littéralement ce qui est 
auprès d'un foyer. Une famille était un groupe de per­
sonnes auxquelles la religion permettait d'invoquer le 
même foyer et d'offrir le repas funèbre aux mômes an­
cêtres. » 
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sait ce qu'était la sombre et inflexible majesté 
du paterfamilias de l'ancienne Rome. Dans 
les cultes païens, c'est la terreur qui domine, 
et la miséricorde ne s'y montre guère. La r e ­
ligion a fait la famille à son image. Il faudra 
que le Christ ait ranimé, au centre de toute 
société domestique et publique, celte flamme 
de la charité, dont la flamme sacrée du foyer 
antique n'était plus qu'un symbobe incompris, 
pour qu'on voie reparaître sur le front du père 
la grave et douce majesté des âges primitifs. 

La civilisation séparée de la religion éner­
ve l'autorité paternelle sans l'adoucir. Dans 
les mœurs démocratiques et utilitaires, elle 
devient à la fois brutale, insouciante et impuis­
sante. En sécularisant la famille, en substi­
tuant le commandement légal au commande­
ment divin, on otc toute force à l'autorité 
domestique, en môme temps qu'on prive de 
toute garantie sérieuse ceux sur qui elle 
s'exerce. Lorsque l'idée de l'indépendance 
personnelle et de la souveraineté rationnelle 
envahit le foyer domestique, le père et le fils 
s'en prévalent également pour s'affranchir du 
devoir. 
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Lorsque Dieu, source de toute paternité, 
n'est plus présent au foyer domestique, il n'y 
a plus véritablement de famille. La société do­
mestique est d'institution divine. L'autorité 
qui la régit vient directement de Dieu. Le con­
sentement des époux qui la forme, échangé 
en présence de Dieu, constitue, par l'interven­
tion du prêtre, un sacrement, sans lequel la 
famille, au sens chrétien n'existe pas, et sans 
lequel elle n'a ni moralité véritable, ni cohé­
sion, ni durée. Pourrait-on appeler famille 
cette réunion d'êtres que le seul intérêt a rap­
prochés, que la seule contrainte légale tient 
unis, et qu'au premier moment, lorsque 
cette contrainte aura cessé, l'intérêt disper­
sera? 

Dès les temps les plus reculés, les corrup­
tions de l'homme ont attaqué dans la famille 
l'œuvre de Dieu. Dieu a imposé à la famille, 
comme à toute société, une loi de sacrifice, 
par laquelle l'unité du lien conjugal et son 
indissolubilité sont conservées, et par laquelle 
la famille est maintenue dans sa perfection. 
Mais toujours les passions, soulevées par celui 
qui fut égoïste et rebelle dès le commencement, 
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ont tenté de soustraire la famille à ce joug qui 
fait sa force, son repos, sa durée et son hon­
neur. 

Lameeli, de la descendance de Caïn, prit le 
premier deux femmes, et introduisit dans les 
mœurs de l'Orient la polygamie qui y règne 
encore. On sait comment Mahomet, cou­
vrant sa luxure par de prétendues révéla­
tions, fit du harem une des grandes institutions 
de l'Islam1. On sait aussi que de nos jours le 
prophète des Mormons, qui a plus d'un trait 
de similitude avec le prophète des musulmans, 
impose aux siens comme un devoir la poly­
gamie. Ce qui résulte de cet abaissement du 
mariage pour les mœurs, personne ne l'ignore. 
On sait aussi dans quel mépris et dans quelle 
dégradation il jette la femme, réduite presque 

1. M. Muir, qui a étudie la vie de Mahomet et les ori-
o-ines cle l'islamisme, non-seulement de loin et dans les 
livres mais sur les lieux et dans les traditions, a mis 
clans tout son jour ce côté de la vie et de l'œuvre législa­
tive de Mahomet. 

Voir lo résumé qu'il fait du caractère de Mahomet, 
dans le ch. XXXVIÏ (t. IV, p. 309) de son ouvrage the 
Life of Mahomet. Voir aussi les particularités très-signi-
ficalives qu'il rapporte sur le mariage du prophète avec 
Zcinab, la femme de Zeid, son fils adoptif. — Tome III, 
p. 228. 
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toujours, de droit ou de fait, à la condition 
d'esclave1. 

1. M. Blanqui, dans un rapport présenté à l'Académie 
des sciences morales de l'Institut de France, à la suite 
d'une mission remplie par lui en Orient, trace un tableau 
frappant dos mœurs de l'Orient polygame : 

« Il m'est impossible d'exposer ici, même avec la plus 
grande réserve, les conséquences sociales de la démora­
lisation profonde et incurable particulière à la race tur­
que (l'auteur parle ici d'une abomination orientale, trop 
connue déjà des païens, et qu'il est impossible de nom­
mer dans une langue chrétienne). Je ne l'aurais pas sup­
posée possible, si je n'en avais trouvé partout à chaque 
pas la trace lamentable. Que vous dirai-je aussi d'un au­
tre signe funeste de la décadence musulmane, de ce crime 
effroyable qui attente à l'humanité dès avant le berceau, 
et qui s'exerce en Turquie, comme profession, avec une 
habileté infernale. Vous frémiriez, Messieurs, si je ha­
sardais devant vous la statistique de ces homicides qui 
disputent chaque année des milliers de créatures au 
Créateur. La race turque s'appauvrit à vue d'œil sous 
l'influence du principe, religieux chez elle, de la polyga­
mie. Quoiqu'il use de la polygamie beaucoup plus so­
brement qu'on ne pense en Europe, le musulman lui 
paye un tribut bien amer, rien qu'en la conservant com­
me principe: Il s'abaisse en abaissant la femme, il se 
ruine en voulant la ruiner. 

« D'un autre côté, la race chrétienne s'élève radieuse du 
sein de la persécution religieuse et politique, et pénètre 
le voyageur attentif d'une douce espérance. Je n'ai pas 
vu sans respect et sans émotion la chasteté assise au foyer 
des populations bulgares, celles surtout qui appartien­
nent à la souche slave. C'est un spectacle admirable. 
Le long malheur qui a pesé sur elles semble les avoir 
épurées. Les affections domestiques se sont épurées dans 
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Si la polygamie est fatale à la famille, le 
divorce, qui établit dans les mœurs une sorte 
de polygamie successive, ne Test guère moins. 
Que deviennent, avec le divorce, l'autorité du 
mari, la dignité de la femme, la sécurité et le 

le sanctuaire sans cesse menacé de la famille. C'est là 
qu'on retrouve intactes, comme au temps des patriarches, 
des vertus qui s'affaiblissent dans notre pays de liberté 
précoce et d'émancipation hasardeuse : la déférence fi­
liale, le respect des femmes, la fidélité conjugale, la di­
gnité paternelle. » — La Turquie d'Europe, broch. 
in-8. Taris, 1843, p. 18 et 19. 

Le môme écrivain résume en ces termes les consé­
quences de la polygamie sur la condition de la femme. 
« Esclave ou traitée comme telle, la femme garde ou ac­
quiert les vices de. l'esclavage; elle les transmet à ses 
enfants, auxquels elle ne saurait transmettre autre chose, 
car elle n'a rien reçu ni rien appris qu'elle ose leur ap­
prendre. La femme est descendue en Orient de toute la 
hauteur où le Créateur Ta placée près de l'homme; elle 
est devenue sur le marché une marchandise, dans le ha­
rem moins qu'une courtisane ; elle n'a réellement plus de 
place dans l'ordre social, elle ne s'appartient point à elle-
mùme ; on ne peut pas mémo voir ses traits quand on 
l'épouse, lorsqu'elle n'est point esclave; on ne la consulte 
pas plus pour la marier que pour la vendre. Rien ne 
saurait égaler la déplorable nullité de ces femmes, l'état 
d'abjection matérielle et morale où elles sont forcées de 
végéter. » — Ibid., p. 70. 

M. Muir fait remarquer qu'une fois la polygamie et 
le divorce introduits dans les mœurs, avec la licence qui 
les accompagne inévitablement, c'était une nécessité, pour 
éviter les désordres extrêmes, de réduire la femme, en-
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repos de la famille, l'avenir, l'existence même 
des enfants? 

Dans le mariage chrétien, il y a avant tout 
des devoirs. L'imperfection humaine peut les 
rendre parfois difficiles à pratiquer; mais l'es­
prit de sacrifice, que le Christ répand dans les 
siens, rend possible, souvent même facile, ce 
que la nature d'elle-même ne saurait porter. 
Le chrétien sait qu'il ne vit point seulement 
pour lui, mais pour Dieu, avant tout, et pour 
ceux dont Dieu a rattaché l'existence à, la 
sienne. Toute la question, quant au divorce, 
est entre ceux qui croient que l'homme n'est 
en ce monde que pour chercher, par la libre 
expansion de tous ses instincts, un bonheur 
tout personnel, et ceux qui croient, au con­
traire, que le bonheur est dans la répression 
des passions et des inconstances du cœur, dans 
l'accomplissement, même pénible parfois, des 

core libre, à la contrainte servile que le Coran impose à 
toutes les femmes. The Life of Mahomet, t. III, p. 234. 

Il n'est pas inutile de rappeler ces faits et ces considé­
rations, en présence de certaines tentatives d'écrivains 
sensualistes, pour réhabiliter l'islamisme avec ses harems. 
Voir comme preuve : la Syrie moderne, par M. Jules 
David, orientaliste, dans la collection VUnivers pittores­
que, Didot, 1862, p. 178. 

LOIS. 1 — 23 
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devoirs que la loi divine nous impose, et dans 
la soumission à l'ordre que Dieu a établi. 

Dieu a rendu indissoluble l'union des époux, 
comme Test celle du Christ avec son Église. 
L'union du Christ avec l'Église a sa source 
dans le sacrifice; c'est sur la croix que le 
Christ a pris l'Église pour épouse, et l'Église 
ne reste unie à son céleste époux que par les 
sacrifices constants de son obéissance, et bien 
souvent de son sang. Otez aux hommes l'esprit 
de sacrifice, et il n'y aura plus au monde au­
cun lien entre qui que ce soit, pas plus dans 
l'ordre civil que dans Tordre spirituel, et le 
lien de la famille sera, plus que tous les autres, 
détendu et brisé. 

Seuls, les peuples fidèles à l'Église catholique 
ont conservé à la famille toute sa pureté, 
parce que seuls ils ont maintenu obstinément, 
dans leurs lois, la règle évangélique sur l'unité 
et l'indissolubilité du lien conjugal. On sait 
quelles luttes l'iiglisc eut à livrer, pour triom­
pher des corruptions païennes et des passions 
barbares auxquelles ce joug semblait trop dur. 
Ce fut surtout en restituant à la femme la 
grandeur morale, que les vices du paganisme 
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lui avaient enlevée, que l'Église réforma la fa­
mille et purgea la société des hontes de la po­
lygamie et du divorce. 

Par l'honneur particulier qu'elle rend à 
celle qui, restant toujours vierge, devint la 
mère de Dieu, l'Église a donné à Aa femme 
une beauté et une grandeur morales qui dé­
passent la mesure de la nature livrée à elle-
même. L'antiquité, dans ses types les plus éle­
vés, n'eut rien qui approche de cette grandeur 
de la femme chrétienne ; le peuple de Dieu 
lui-même n'en contempla que des figures. 

Celle qui, dans les affections de la famille, 
ne connut jamais que le devoir, le sacrifice, et 
le don de soi-même en Dieu: celle-qui eut, 
sans aucune ombre d'infirmité humaine,toutes 
les vertus qui font la perfection de la fille, de 
l'épouse et de la mère ; celle qui fut sans tache 
dès le commencement et resta telle jusqu'au 
jour où Dieu la fit monter à lui et la donna pour 
reine aux anges et aux hommes; cette Vierge 
des vierges, cette Mère très-pure, pour laquelle, 
depuis qu'elle a été montrée à la terre, les 
hommes trouvent de siècle en siècle de nou­
velles paroles d'admiration, d'amour et de 
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gratitude, s'offre au monde régénéré comme 
l'idéal auquel aspirent toutes les filles d'Eve 
rachetées par le sang du Christ. Dans cet idéal, 
tout homme, ayant le cœur droit, contemple 
avec respect la dignité de celle à qui le devoir 
et l'amour le lient en ce monde. Sous le chaste 
regard de la Vierge immaculée, toutes les souil­
lures et toutes les servitudes de la famille dé­
chue disparaissent. Grâce à elle, la liberté des 
enfants de Dieu est au foyer domestique, avec 
la vertu qui est la source et la gardienne de 
toute liberté. 



CHAPITRE III 

LA TRIBU 

La tribu nous présente un état social inter­
médiaire entre la société domestique et la so­
ciété politique pleinement constituée. On y 
retrouve encore les traits de la vie de famille, 
et déjà l'organisation politique s'y montre avec 
ses institutions essentielles et le caractère qui 
lui est propre. 

La Bible nous fait voir, dans Abraham et 
ses premiers descendants, les chefs de famille 
réunissant la double dignité de pères et de rois. 
Quand Abraham combat, avec trois cent dix-
huit des siens, les rois qui avaient pillé Sodome 
et Gomorrhe, il agit lui-même en roi : il a 
une troupe qu'il commande, il a des alliés, il 
use des droits delà victoire et dispose en souve­
rain des biens conquis. Nous le voyons plus 
tard faire avec Abimélec un véritable traité 
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de souverain à souverain. Quand il demande 
aux fils de Heth une sépulture pour Sara, 
ils lui donnent dans leur réponse le titre de 
prince : Prineeps Dei es apud nos. Isaac 
vivait dans la même condition que son père. 
Dans la bénédiction qu'il donne à son fils Jacob, 
il y a une transmission d'autorité souveraine 
sur tous ceux qui composaient sa race : « Que 
Dieu te donne, de la rosée du ciel et de la 
graisse de la terre, l'abondance du froment et 
du vin. Que les peuples te soient asservis et 
que les tribus t'adorent- Sois le seigneur de 

tes frères, et que les enfants de ta mère s'a­

baissent devant toi ; que celui qui te maudira 
soit maudit lui-même, et que celui qui te bé­
nira soit comblé de bénédiction.» Les patriar­
ches qui succèdent à ces premiers pères du 
peuple de Dieu sont, comme eux, les chefs 
de leur tribu- Comme eux, ils régnent sur leur 
descendance et sur leurs nombreux serviteurs, 
ils pourvoient à la défense de la société dont 
ils sont les chefs, ils rendent la justice, et ils 
disposent du patrimoine commun1. 

1. Genèse, xiv, XXÏ, XXUÏ, XXIV-XXXVIU, passim. 
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Dans les sociétés régulièrement établies et 
attachées au sol, on retrouve partout la trace 
des institutions patriarcales. Les gentes qui, 
sous des noms divers, ont leur place dans la 
société grecque et dans la société romaine, et 
qui sont, à Vorigine, un des éléments les plus 
importants de la constitution politique, tien­
nent de près à la famille. On retrouve dans la 
gens bien des traits de la vie domestique, 
alors même que son organisation ne se fonde 
plus exclusivement sur les liens du sang. 

Grâce aux investigations si perspicaces de 
M. Grote, on peut suivre, dans l'histoire poli­
tique d'Athènes, le mouvement d'accroissement 
et d'agrégation successive par lequel la so-r 
ciété passe de la famille à la cité* 

Les gentcs, de même que les phratries, sont 
des agrégations de petites unités primitives 
réunies en une unité plus considérable. Elles 
naissent séparément et spontanément, sans uni­
formité calculée à l'avance, et sans rapport avec 
un but politique commun. Le législateur les 
trouve préexistantes et les dispose ou les mo­
difie pour répondre à quelque dessein national. 
Ce sont des associations réelles, anciennes, du-
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rables. Elles ont leur origine dans la maison, 
le foyer ou la famille. Elles forment des clans unis 
par des cérémonies religieuses communes, par 
la sépulture qui est commune aussi, par des 
droits mutuels de succession, par des devoirs 
d'assistance réciproque, par l'obligation impo­
sée à leurs membres de se marier entre eux 
dans certains cas déterminés,et parla posses­
sion de biens communs. L'union phratrique 
rattache les unes aux autres plusieurs gw?tes; 

elle est moins intime, mais elle comprend en­
core quelques droits et obligations récipro­
ques d'un caractère analogue à ceux qui for­
ment le lien de la gens. 

«Telle était, dit le savant historien de la 
Grèce, la première union religieuse et sociale 
de FAltique, dans son échelle graduellement 
ascendante. Elle était distincte de l'union poli­
tique, probablement d'introduction plus ré­
cente, représentée d'abord par les trittyes et 
les naukrarics, et dans les temps postérieurs, 
par les dix tribus de (Uisthènes, subdivisées 
en trittyes et en dûmes. Le lien d'agrégation 
formé par la religion et la famille est antérieur 
au lien établi par les lois politiques. Tontes 
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les associations de Phratries et de gentes, les 
plus considérables aussi bien que les plus pe­
tites, étaient fondées sur les mêmes principes 
et les mêmes tendances de l'esprit grec : une 
réunion de l'idée du culte avec celle d'ancê­
tres, ou d'une communauté de certains rites 
religieux spéciaux avec une communauté de 
sang réelle ou supposée. Le dieu ou le héros, 
auquel les membres assemblés offraient leurs 
sacrifices, était conçu comme le premier père 
auquel ils devaient leur origine1. » 

A Rome, c'est aussi dans la famille, et dans 
l'association patriarcale qui en est l'extension, 
qu'il faut chercher l'origine de la cité dont la 
domination finira par embrasser le monde an­
tique. La gens, c'est la famille, avec son orga­
nisation primitive'. La réunion des gentes pro-

1. Histoire de la Grèce, IIe partie, ch. m, t. IV, p. 94-
103 de la traduction française. Paris, Lacroix, 1865. 

2. M. Fustel de Goulanges a parfaitement établi ce 
point. 

« La gensy dit-il, n'était pas une association de famille, 
mais elle était la famille elle-même. Elle pouvait indif­
féremment ne comprendre qu'une seule lignée ou pro­
duire des branches nombreuses; ce n'était toujours qu'une 
famille. L'étroite solidarité qui lie tous les membres de 
\BL gens n'a rien de surprenant; ils sont parents parla 
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duit la curie italienne qui répond à la phra­
trie des Grecs, et la réunion des curies pro­
duit la tribu, comme le fait remarquer 
M. Mommscn : « La terre romaine se divi­
sait, à l'origine, en un certain nombre de 
circonscriptions, appartenant chacune à une 
même famille, et qui se groupaient entre elles 
pour former les anciens cantons ou tribus vil­
lageoises. Là, comme dans le reste de l'Italie, 
et aussi, sans doute, comme en Grèce, chaque 
canton se forme peu à peu d'un certain nom-
naissance. Le culte qu'ils pratiquent en commun n'est 

pas une fiction ; il leur vient de leurs ancêtres. Comme 

ils sont une même famille, ils ont une sépulture com­

mune. Pour la même raison, la loi des douze labiés les dé­

clare aptes à hérilcr les uns des autres. Pour la même 

raison encore, ils portent un même nom. Comme ils 

avaient tous, à l'origine, un même patrimoine indivis, ce 

fut un usage, et même une nécessité, que la gens entière 

répondît de la dette d'un de ses membres et qu'elle payât 

la rançon du prisonnier ou l'amende du condamné. Tou­

tes ces règles s'étaient établies d'elles-mêmes lorsque la 

(jeu* avait encore son unité ; quand elle se démembra, 

elles ne purent pas disparaître complètement. De limité 

antique et sainte de cette famille il resta des marques 

persistantes, dans le sacrifice annuel qui rassemblait les 

membres épars, dans le nom qui leur restait commun, 

dans la législation qui leur reconnaissait des droits d'hé­

ritiers, dans les mœurs, qui leur ordonnaient de s'en-

tr'aider. » [La Cité antique, liv. II, ch. x, § 3.) 
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bre de petites communautés habitant le même 
lieu et appartenant aux mêmes familles1. » 
Durant tout le cours de son histoire, Rome, 
qui eut plus que tout autre peuple l'esprit de 
tradition , conserva clans son droit l'antique 
lien des génies2. 

Les peuples modernes nous offrent, à leurs 

1. « C'est bien la maison (oîxta) ou la famille helléni­
que, d'où sortent le eomô ou le dème (XM^T)? &ïf*oç, bourg, 
tribu), et aussi la Iribu des Romains. En Italie, les noms 
sont analogues : le vicus (otxo; signifiant aussi la maison), 
et le pagus (de pangerc, bâtir) indiquent visiblement la 
réunion du clan sous les mêmes toits. Ce n'est qu'à la 
longue et par une dérivation du sens littéraire que Tu-
sage explique, qu'ils signifient bourg et village. De 
même que la maison a son champ, de même le village ou 
les maisons de la communauté ont leur territoire déli­
mité ; lequel, ainsi que nous le verrons plus loin, sera 
cultivé longtemps encore comme champ patrimonial, 
c'est-à-dire d'après la loi de la communauté agraire. » 
Mommsen, Histoire romaine, liv. I, c. ni, t. I, p. 49. 

2. M. Fustel de Coulangcs dit avec grande précision, 
en s'appuyant sur les faits : « La société humaine n'a 
pas grandi à la façon d'un cercle qui s'élargit peu à peu, 
gagnant de proche en proche. Ce sont au contraire de 
petits groupes qui, constitués longtemps à l'avance, se 
sont agrégés les uns aux autres. Plusieurs familles ont 
formé la phratrie, plusieurs phratries la tribu, plusieurs 
tribus la cité. Famille, phratrie, tribu, cité, sont d'ail­
leurs des sociétés exactement semblables entre elles, et 
qui sont nées l'une de l'autre par une série de fédéra­
tions. » — La Ciié antique, liv. III, ch. ru. 
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origines, une constitution analogue. On y trouve 
également la famille comme point initial de 
toute vie sociale, et longtemps les traits prin­
cipaux de son organisation se maintiennent 
dans Tordre plus général de la cité, ce La fa­
mille germanique, dit M. Dareste, et il faut ici 
prendre ce mot dans sa plus large extension, 
en y comprenant la parenté, les serviteurs l i ­
bres et les esclaves, formait une petite société 
dans laquelle le pouvoir appartenait au chef. 
En analysant ce pouvoir, on a trouvé qu'il 
comprenait : 1° un droit sur la personne et les 
biens de tous les membres de la famille, une 
sorte de juridiction patriarcale; 2° un devoir 
de protection ou de patronage à leur égard; 
3° enfin une responsabilité de leurs actes, res­
ponsabilité que le chef contractait à la fois vis-
à-vis des familles étrangères et des officiers 
royaux, Quoique modifiée par le progrès né ­
cessaire de l'administration, cette constitution 
politique de la famille se maintint longtemps, 
et dans une assez large mesure. La commune, 

ou l'association formée par les chefs de district, 
était en quelque sorte l'extension de la fa­
mille. Aussi la loi salique déclarait-elle les 
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chefs de famille mutuellement responsables de 
la tranquillité publique1. » 

Ce même ordre de rapports sociaux se re­
trouve chez les Gaulois, ce Dans les pays celti­
ques, dit le même historien, la famille, com­
posée des parents réunis jusqu'au quatrième 
degré en ligne directe, et jusqu'au neuvième 
en ligne collatérale, formait une petite associa­
tion élémentaire qui avait son chef et ses lois. 
Le chef exerçait une autorité sans partage et à 
peu près sans limites sur sa femme, sur ses en­
fants, sur tous les siens. Il était maître ou plu­
tôt seigneur de la terre, car elle était moins 
sa propriété que la propriété collective de la 
famille. Plusieurs familles distinctes, mais 
ayant entre elles le lien de la parenté et d'une 
origine commune, formaient une association 
plus étendue, une tribu ou un clan. Le clan 
n'était pas composé uniquement de familles 
liées par une parenté commune ; il renfer­
mait encore un autre élément, les clients et 
les esclaves. De même que plusieurs familles 
unies par une origine commune formaient un 

1. Histoire de France, t . 1 , p. 266. 
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clan, plusieurs clans réunis par un lien sem­
blable, bien que plus éloigné, formaient une 
nation, ou ce que les Romains appelèrent une 
cité.... La société gauloise resta généralement 
fidèle à son organisation patriarcale originaire. 
Elle conserva longtemps ses cadres primitifs, 
avec une ténacité dont les cantons moutagneux 
des Iles Britanniques nous ont laissé des exem­
ples frappants1. » 

Enfin, dans celle de toutes les sociétés con­
temporaines qui s'est formée le plus tard et 
développée le plus lentement, dans l'empire de 
Russie, nous rencontrons aujourd'hui encore 
la trace vivante de ces institutions primitives, 
par lesquelles s'opère la transition entre la 
société domestique et la société publique. Le 
mir slave est, à l'origine, l'association patriar­
cale à laquelle l'affection du peuple attribue 
un caractère presque sacré. « Le sens primitif 
de ce mot, dit M. dellaxtliausen, indique quel­
que chose de vénérable et de saint; il signifie 
en même temps la commune et Vunivers; il ne 
saurait être traduit en langue étrangère que 

1. Histoire <h France, (. I, p. 19 cl 20. 
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par le mol grec kosmos. Le miry ou la com­
mune, est la base réelle de toutes les institu­
tions populaires de la Russie. L'unité du sang, 
de la famille, de la commune qui n'en est 
qu'une phase plus avancée, ne se manifeste 
nulle part avec autant de force et d'énergie 
que dans le peuple russe. L'unité de famille 
et la communauté de biens formaient le carac­
tère primitif de la société slave. La famille 
avait son centre d'unité dans son chef, dans le 
père. Si le père n'existait plus, le frère aîné 
prenait sa place. Si, par quelque accident, la 
transmission de l'autorité paternelle était in­
terrompue, les autres membres de la famille 
devaient élire un chef ou père. Si leur choix 
tombait sur le plus jeune, celui-ci était néan­
moins appelé Xancien, ou le père, auquel tous 
obéissaient sans réserve. Ce droit, qui découle 
des mœurs et sentiments populaires, se trouve 
exprimé dans beaucoup de proverbes; par 
exemple : «L'opinion du plus âgé est toujours 
ce la plus juste; là où est la vieillesse, là est la 
« raison; les frères et cadets doivent respec-
« ter leur aîné à l'égal d'un père. » Dans les 
familles slaves organisées d'après ce système. 
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aucun membre n'avait une fortune indivi­
duelle, Tout appartenait à la propriété com­
mune, dont chaque membre adulte de la fa­
mille aurait pu librement disposer, s'il n'avait 
été soumis à l'autorité absolue du père naturel 
ou élu. Mais, avec le progrès du temps, il de­
vint impossible de maintenir l'unité de la 
maison commune. Les membres particuliers 
commencèrent à former, avec leurs femmes 
et leurs enfants, des groupes à part. Ils éle­
vèrent des maisons et autres dépendances, 
mais sur le sol commun et en restant dans la 
communauté soumise au chef de famille. Ils 
formèrent la commune primitive des villages 
slaves, c'est-à-dire la commune de la famille, 
dont le chef était appelé Y ancien. La pro­
priété du sol resta commune ; loin d'être di­
visée comme bien particulier entre les divers 
groupes, la terre était cultivée en commun, 
et ses produits seulement étaient partagés, par 
portions égales, entre les groupes. De nos jours 
on trouve encore chez les llaskolnilxs, au 
centre des forets, quelques communes de ce 
genre, qui sont appelées shit. Il est évident 
que ces conditions sociales étaient incompa-
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tibles avec les progrès de la civilisation, et 
surtout de l'agriculture ; cependant elles ont 
donné naissance, dans toute la Russie pro­
prement dite, à une espèce d'organisation ru­
rale qui repose encore actuellement sur la 
propriété et la possession communesl. » 

Aux origines de la société, on rencontre par­
tout la solidarité obligatoire et le lien hérédi­
taire, qui tiennent aux conditions de la vie de 
la famille et de l'organisation de la tribu. Dans 
la gens, plus tard dans la phratrie hellénique 
et dans la curie italienne, on reconnaît les mê­
mes conditions de communauté et d'engage­
ment permanent que nous offrent, à leur ber­
ceau, les peuples de l'Europe moderne. Ces 
conditions s'imposent à la classe libre domi­
nante aussi bien qu'aux classes assujetties. Les 
membres de la gens, en Grèce comme en Ita­
lie, possèdent toute l'étendue du droit reli­
gieux et du droit civil du clan ou confrérie à 
laquelle la naissance les rattache ; mais, d'au­
tre part, ils lui appartiennent parles obligations 
que leur impose la confraternité fondée sur la 

1. Études sur la Russie, t. III, ch. iv. 

LCIS. I ~ î \ 
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naissance, et organisée sur la règle de l'unité 
du culte, de l'assistance mutuelle et de la sou­
mission aux décrets portés parla communauté 
dans l'intérêt de tous. 

On ne pourrait, sans faire violence à la na­
ture des choses, organiser, sous la règle du 
droit individuel et de la pleine liberté, une so­
ciété dont les mœurs tiennent encore de l'état 
patriarcal. L'engagement permanent est la loi 
naturelle de la communauté domestique. La 
famille, en effet, assure à tous ses membres la 
subsistance. Ne faut-il point dès lors qu'elle 
puisse compter sur le concours de tous les bras 
àTœuvrc du travail qui la nourrit? D'ailleurs, 
risolement de la famille primitive et de la 
tribu qui la continue, la nécessité d'efforts 
énergiques et longtemps soutenus pour mettre 
en valeur les forces productives dont disposent 
les sociétés naissantes, puis encore l'impossibi­
lité pour l'homme de vivre indépendant dans 
un monde où il n'y a pas d'ordre général qui 
puisse le protéger, toutes ces causes contri­
buent à retenir attachés à la tribu, par le lien 
d'un engagement permanent, les hommes qui 
n'ont d'autre ressource que leur travail. 
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En ces sociétés primitives, les classes infé­
rieures, bien qu'elles soient dans un état d'as­
sujettissement à Tégard desclasses supérieures, 
ne sont pourtant point privées de toute liberté. 
Aussi longtemps que régnent, avec les vertus 
primitives, les mœurs patriarcales, leur condi­
tion reste assez douce- La sujétion n'a alors 
d'autre caractère que celui des relations fixes 
et permanentes qu'imposent les conditions du 
travail durant cette période de la vie sociale; 
elle se rapproche de l'association plus que de 
la servitude. C'est, en réalité, l'association qui 
prend, par la force des circonstances, le ca­
ractère d'un lien obligatoire et héréditaire. 

Les marches, qui furent le mode de consti­
tution primitive des peuples germains, nous 
présentent un mélange de communauté et 
d'appropriation privée, qui répond à un état 
de société où la transition entre la vie domes­
tique et la vie publique est déjà fort avan­
cée1. La colonge et la villa, qui dérivent de la 

1. « Agri, pro numéro cultorum, ab universis in vices 
occupantur, quos mox inter se secundum dignationem 
partiuntur. Facilitatem partiendi camporum spatia prœ-
stanî. Arva per annos mutant, et superest ager. Nec 
enim cum ubertate et amplitudine soli labore conten-
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marche, sont également organisées sur le prin­
cipe de l'association. Il y a véritablement as­
sociation entre les hommes qui occupent le 
terres, les manses groupés autour du chef-
marise ou terre salique, et le propriétaire de 
ce domaine privilégié qui est leur seigneur. 

dunt, ut pomaria conserant, et prata séparent, et hortos 
rigent; sola terne seges imperatur. » — Tacite, de Mo-
ribus Germanorum, c. xxvr. 

Klimrath a caractérisé, avec sa précision habituelle, 
Tétat social des Germains auquel correspond l'institution 
des marches : 

« Les peuples de la Germanie se composaient d'une 
réunion d'associations plus ou moins étendues, dont les 
membres étaient liés entre eux par l'obligation d'une 
garantie mutuelle. Pour jouir pleinement des droits de 
la liberté, il fallait avoir été reçu dans une de ces asso­
ciations.... De ces associations, qui formaient comme les 
éléments constitutifs de tout peuple germanique, les 
plus simples reposaient sur les rapports de parenté et de 
voisinage. L'intime union et la solidarité des parents en­
tre eux ne se montre pas seulement dans la constitution 
de la famille elle-même, mais dans toute l'organisation 
militaire et judiciaire. 

« Le voisinage produisait de même des intérêts non 
moins naturels, quoique moins communs, et une union 
intime. Les Germains n'avaient point de villes; il n'y 
avait, donc que des communes rurales, où les habitations 
se trouvaient éparses çà et là, ou groupées en villages. 
Outre les demeures et leurs enclos, ou les .terres labou­
rées, il y avait dans le finage (finis, la marche), les terres 
en friche, et puis de vastes communaux, forêts et pâtu­
rages, marais et cours d'eau, carrières et tourbières, dont 
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Des deux côtés, il y a des obligations qui ré­
sultent de la communauté. Le propriétaire du 
manse dominant doit à ses tenanciers cette in­
tervention protectrice qui assure la paix et la 
tranquille possession de tous les droits. Les 

la propriété indivise et la libre jouissance appartenaient à 
tous les communiers. » — Histoire du droit public et 
privé de la France, p. 271 et suiv. 

M. l'abbé Hanauer nous donne une idée très-exacte 
de la marche : « Les pâturages et forêts formant le bien 
communal portaient diverses dénominations : ce bien 
s'appelait en général almende, lorsque l'usage en était 
réservé à une seule villa, et mark, lorsqu'il appartenait 
d'une manière indivise à deux ou plusieurs communes. 
Lorsque les Germains passèrent de la vie nomade à la vie 
agricole, ils se partagèrent les pays par familles et par 
tribus. Toutes les contrées occupées par une même fa­
mille reçurent le nom de marche. Les fractions de fa­
mille se dispersèrent par groupes et fondèrent des ha­
meaux où chaque habitant obtint son lot de terre à 
exploiter. Le reste du territoire demeura propriété com­
mune et servit à l'entretien des nombreux troupeaux qui 
continuèrent à former la principale richesse du paysan. » 
— Les paysans de VAlsace au moyen âge, p. 44. 

Klimrath fait remarquer que de la communauté naquit 
l'institution de la garantie mutuelle. « Entre les habi­
tants de chaque canton, entre ceux du moins qui étaient 
de race barbare, il se conserva longtemps des traces, 
quoique à demi effacées, de l'antique solidarité. Non-seu­
lement les membres de chaque famille étaient solidaires, 
mais les circonscriptions administratives donnaient nais­
sance à une solidarité semblable. »—Histoire du droit 
public, etc., 1.1, p. 445. 
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tenanciers, de leur côté, doivent au proprié­
taire de la terre salique un certain concours 
pour l'exploitation de son domaine seigneu­
rial1. Cette communauté de la marche, de la 
eolonge, de la villa, de laquelle dérive la loi 
de la terre dans Tordre (codai, peut avoir été 

1. La villa, colonie ou eolonge, se retrouve, comme 
élément premier, dans les divers genres de possession des 
peuples germains, après la conquête de l'empire romain. 
Le mot villa était pris dans des sens divers. Le terme 
de marche reçoit aussi des acceptions différentes. M. Bou-
thors fait remarquer (les Sources du droit rural, p. 52) 
qu'il faut distinguer les grandes marches des petites 
marches. Les premières, qui sont proprement les mar­
ches, comprennent plusieurs villa ou colonges, qui sont 
les petites marches. Suivant M. Guérard, il faut distin­
guer parmi les villa, celles qui, habitées et possédées 
par des hommes libres, formaient dos communautés li­
bres d'habitants,'et celles qui, appartenant au roi, à l'É­
glise ou à des seigneurs, étaient généralement habitées 
par des hommes d'une condition dépendante et plus ou 
moins engagés dans la servitude. (Polyptique d'Irminoy\, 
t. I, p. 47.) 

La villa, telle que nous la trouvons sous les Mérovin­
giens et dans les Capitulais de Gharlcmagne, était for­
mée par la réunion dô riivers manses dépendants d'un 
même propriétaire ou seigneur. Dans ce sens, la villa est 
la même chose que la colonr/c. Si l'on compare la con­
stitution et l'administration de la villa, telle que M. Gué-
rard la décrit, avec l'administration et la constitution des 
colonges germaniques, on les trouve presque en tout 
semblables. —Voy. l'introduction au Polyptique d'Inni-
non} p. 144. 
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constituée, à l'origine, sur le principe de la 
libre association, et n'avoir subi que plus tard 
la domination du seigneur; elle peut aussi 
avoir été seigneuriale dès le commencement; 
mais toujours elle conserve le caractère d'une 
communauté. Elle est plus ou moins libre, 
plus ou moins assujettie, suivant les temps et 
les lieux ; mais toujours on y retrouve la rè­
gle de l'obligation réciproque et de l'assis­
tance mutuelle, qui est le caractère distinctif 
de l'association. 

Les vestiges de cette organisation première 
de la vie publique, qui n'a pas encore entière­
ment quitté l'esprit et les habitudes de la so­
ciété domestique, se retrouvent dans la féoda­
lité. Mais il ne faut pas confondre le régime 
féodal avec le mode de constitution de la 
propriété et des relations sociales, qui répond 
aux habitudes de la vie patriarcale, par la­
quelle tous les peuples ont passé. On se trom­
perait si l'on considérait le régime féodal 
comme une des formes successives de la vie 
sociale que tous les peuples ont traversées à 
un certain moment de leur existence, comme 
une des évolutions naturelles auxquelles toutes 
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les sociétés sont soumises. On peut signaler 
à cet égard une grande diflérence entre les 
sociétés modernes et les sociétés anciennes. 

La propriété prend de bonne heure chez 
les anciens un caractère absolu, incompatible 
avec les restrictions et les assujettissements 
qui lui sont imposés sous le régime féodal. 
L'antiquité ne nous offre rien, du moins dans 
les temps historiques, que l'on puisse assimiler 
à la directe du seigneur féodal. 11 y a chez 
les peuples anciens des clients, il y a des es­
claves; mais il n'y a ni vassaux ni hommes de 
poëste. 

Le patronage, avec le lien héréditaire de la 
protection d'une part, du service de l'autre, se 
trouve, comme nous l'avons dit, à l'origine 
de toutes les sociétés. La clientèle et la servi­
tude antique présentent certaines analogies 
superficielles avec la dépendance féodale; 
mais, en allant au fond des choses, on constate 
entre elles des différences radicales. Le serf 
du moyen âge est attaché au sol, et, grâce à la 
réciprocité du droit, cette attache au sol le 
place dans une situation fort supérieure à celle 
du client de l'antiquité. Le client, uni à la 
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gens par une certaine participation au culte 
domestique, supporte, quant à sa liberté per­
sonnelle et quant à ses biens, plusieurs des 
restrictions auxquelles le serf est soumis. 
Comme le serf, il s'en affranchit insensiblement. 
Mais tandis que l'adoucissement progressif du 
servage, dans les sociétés chrétiennes, conduit 
le peuple à la liberté, dans les sociétés païennes, 
la clientèle ne tombe en désuétude que pour 
faire place à un esclavage de plus en plus 
étendu et de plus en plus dur. La clientèle des 
derniers temps de la république romaine ne 
ressemble plus en rien à la clientèle des pre­
miers siècles. Elle repose sur un simple rap­
port personnel entre l'affranchi et son ancien 
maître, et n'est pins qu'un état transitoire 
entre la servitude et la liberté. La servitude, 
multipliée et aggravée en raison même des 
progrès de la civilisation païenne, est la con­
dition générale des hommes qui travaillent de 
leurs mains. Tandis que l'esclavage s'accroît 
sans mesure dans les villes, par les progrès 
incessants du luxe et de l'oisiveté parmi les 
classes libres, l'agriculture, dans les latifundia, 
est de plus en plus livrée au travail servile. 
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Au temps de la grande puissance de Rome, 
l'esclavage est le lien par lequel la plus grande 
partie des travailleurs se trouvent rattachés à 
l'aristocratie qui gouverne la cité. 

Dans le régime féodal, les relations de la 
société patriarcale se fixent et se consolident 
de bonne heure par la possession de la terre 
et de cette fixité naissent des garanties pro­
gressives pour tous les droits, dans tous les 
rangs. 

Le compagnonnage germanique est la source 
première de toutes les obligations réciproques 
qui constituent Tordre féodal. Les rapports du 
compagnonnage, personnels d'abord, devien­
nent réels par les constitutions de bénéfices 
que fait le seigneur au profit de ses vassaux. 
Le séniorat, sans le bénéfice, ne constitue 
point le fief, dont le caractère propre est de 
donner pour base aux relations des hommes 
les relations des terres dont ils ont le do­
maine. 

Chez les Germains, avant l'invasion de l'em­
pire romain, les guerriers les plus puissants, 
les seigneurs, donnent à leurs compagnons des 
chevaux, des armes, des repas. Ceux qui re-
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çoivent ces dons sont tenus à la fidélité envers 
ceux qui les font. Tel est le lien du séniorat 
en ces temps primitifs. %Ces coutumes persis­
tent après la conquête. On trouve, sous les 
Mérovingiens, une classe d'hommes qui forme 
le trait d'union entre les compagnons germains 
et les feudataires du moyen âge. Ils s'engagent 
à suivre leur chef à la guerre et à lui prêter 
en tout temps assistance. Le vasselage est la 
condition de ces hommes qu'une étroite obli­
gation de fidélité rattache à leur seigneur. Tel 
est le séniorat au temps de Charlemagne. Le 
vassal doit aide à son seigneur, et celui-ci est 
tenu de respecter les biens, la liberté et l'hon­
neur de son vassal1. 

L'institution des bénéfices vient donner le 
caractère réel à ces relations purement per­
sonnelles. Les vassaux reçoivent d'ordinaire 
de leur seigneur des terres à titre de béné­
fice2. L'obligation du vassal envers son seigneur 

1. Voy. sur ce point les observations très-justes de 
M. Boutaric, Institutions militaires de la France, p . 106 
et suiv. 

2. M. Guérard caractérise comme suit le bénéfice, en 
le distinguant de l'usufruit, avec lequel, à l'origine, on 
pouvait le confondre : 

« L'usufruit et le bénéfice consistent principalement 
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s'attache au domaine qu'il en a reçu; tout 
possesseur de ce domaine y est tenu comme à 
une des charges de sa propriété. Ici est le fief 
avec son caractère propre, et ici apparaît le 
régime féodal, où les droits et les obligations 
ne reposent pas directement sur les personnes, 
mais sur les terres. 

Le principe générateur du fief, c'est donc le 
séniorat, c'est-à-dire le lien personnel de 
clientèle qui attache à un homme puissant le 
guerrier pauvre qui a reçu ses bienfaits. De 
ce lien, qui reçoit par le bénéfice un carac­
tère matériel en quelque sorte et permanent, 
dérivent tous les devoirs de foi et d'assis­
tance réciproques qui forment le fond du droit 
féodal. 

Sous la loi de la féodalité, tous les engage­
ments deviennent réels; tous les droits se dé­
terminent par le principe du domaine patri­
monial: c'est la terre qui sert la terre. Sur ce 

l'un et l'autre dans le droit de jouir de la chose d'au-
truj sans en altérer la substance. Mais ce qui les distin­
gue, c'est que le bénéfice est une espèce-d'usufruit qui 
met l'usufruitier dans la dépendance personnelle du pro­
priétaire, auquel il doit fidélité et dont il devient l'hom­
me. — Prolégomènes du Polyptique d'Irminon. 
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principe, il se fonde un vaste système de pa­
tronage et de clientèle, où tous prennent leur 
place. Toutes les relations sociales s'établissent, 
toute la hiérarchie politique se constitue, en 
union étroite avec la propriété. A mesure que 
la féodalité se généralise et se consolide, le 
caractère réel des juridictions se substitue au 
caractère personnel1. C'est une société nou­
velle qui se constitue ; c'est Tordre régulier, 
stable et fécond, qui succède à l'impuissance 
de la décadence et à la confusion de la con­
quête. Dans cet ordre, tous les droits recevront 
la plus puissante des garanties : celle du res­
pect que toutes les sociétés civilisées accor­
dent à la propriété. 

Dans ce régime nouveau, le droit patrimo­
nial et le droit régalien, le droit privé et 
le droit public s'unissent pour constituer 
l'ordre général de la société. C'est la société 
patriarcale, avec son droit patrimonial, qui 
s'élève, par un mouvement naturel d'expan-

1. M. Laferrière, Histoire du droit français, t. III, 
p. 426. — Voy. particulièrement, sur la question de l'o­
rigine des fiefs, les Institutions militaires de la France, 
de M. Boutaric, liv. III, ch. i. 
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sion, vers les institutions de Tordre public, et 
qui garde encore, dans cette nouvelle forme 
des relations sociales, l'esprit de ses institu­
tions d'origine. 

Lorsque la société germanique est définiti­
vement attachée au sol, la plupart des droits de 
la souveraineté appartiennent au propriétaire 
delà terre salique ou du manse seigneurial. 
Le seigneur est le patron de ses tenanciers, 
qui reçoivent de lui aide et appui, et qui, en 
retour, sont tenus envers lui à certains ser­
vices personnels ou à certaines redevances en 
nature. C'est l'ancienne communauté patriar­
cale qui s'allie avec le principe de l'appropria­
tion individuelle, pour déterminer la loi (le la 
terre, et par la loi de la terre, appliquée a 
tous les degrés de la hiérarchie publique, 
l'ordre général de la société. Dans cet ordre, 
les droits qui tiennent à la souveraineté s'u­
nissent, en la personne du seigneur posses­
seur de la terre, aux droits qui dérivent de 
l'association formée sur la même terre entre 
les hommes de rangs différents. Par le cours 
du temps, la distinction s'efface entre ces diffé­
rents droits, et ils prennent tous le caractère 
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seigneurial. Le seigneur est propriétaire par 
sa directe, et souverain, à des degrés divers, 
par ses droits de justice. Mais, dans tous les 
cas, c'est en qualité de seigneur qu'il agit, et 
en pratique on ne fait plus de différence entre 
les divers droits qu'il possède1. 

Dans tous les domaines, depuis les plus con­
sidérables jusqu'aux plus humbles, dans toutes 
les circonscriptions administratives où les 
faibles successeurs de Charlemagne exerçaient, 
par leurs délégués, un reste d'autorité politi­
que, la souveraineté s'unit au domaine patri­
monial. Cette réunion s'opéra, dans les grands 
domaines, par les concessions d'immunités. 
Lorsque le propriétaire est assez important 
pour que le pouvoir royal, devenu faible et 

1. «Le caractère exclusivement propre au régime féo­
dal, né de la conquête des bandes germaines, et qui dis­
tingue cette tenure de la terre des formes de possession 
similaires chez les autres races, a été la fusion de la 
souveraineté et de la propriété. Cette fusion était une né­
cessité de l'époque, époque de décadence et d'anéantis­
sement des grands pouvoirs publics. La souveraineté po­
litique s'était morcelée comme la propriété. Ce fait ne se 
rencontre nulle part ailleurs dans la civilisation hu­
maine. » — M. Konigswarter, Histoire de l'organisation 
de la famille en France, p. 193. 
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limité, soit obligé de s'arrêter devant ses p ré ­
tentions à l'indépendance, il réclame, et il ob­
tient du roi, l'immunité. De cette façon il attire 
à lui le droit régalien. Par une évolution en 
sens contraire, les officiers royaux qui exercent 
par délégation les droits régaliens, lorsqu'ils 
ont définitivement conquis, en vertu du capi-
tulaire de Kiersy, l'hérédité de leurs charges, 
réunissent dans leurs mains le droit patrimo­
nial au droit de souveraineté politique; les 
terres sur lesquelles ils exerçaient l'autorité 
toute politique du roi, leur appartiennent alors 
à titre de fiefs. Ici c'est le droit régalien qui 
attire à soi le droit patrimonial. A partir de 
ce moment, la souveraineté prend partout le 
caractère héréditaire de la propriété, avec la­
quelle elle se trouve mêlée, et elle ne s'exerce 
plus que suivant la loi féodale. 

Quand la féodalité est définitivement établie, 
tous les domaines libres considérables, tous les 
grands alleux sont devenus des fiefs. S'il est 
quelques propriétaires de médiocre impor­
tance qui aient conservé leur indépendance, 
comme elle leur offre, dans cette société où 
règne encore la violence, plus de périls que 
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d'avantages, ils se hâteront de chercher la 
protection de quelque homme puissant, c'est-
à-dire d'un seigneur, et, par la recomman­
dation, ils feront entrer leur propriété dans 
l'ordre du service féodal. Alors tout sera fief, 
et l'on pourra dire, particulièrement dans les 
provinces du Nord, qu'il n'y [a point de terre 
sans seigneur. 

Cette évolution des relations sociales con­
stitue un progrès notable vers la liberté. Elle 
immobilise en même temps l'obligation et le 
droit. Tous, à des degrés divers de liberté ou 
de dépendance, ont une situation qui participe 
de la fixité delà propriété1. Rien n'est livré au 
caprice d'un maître, tout est défini par la loi 
de la terre. Le lien de l'homme à la terre 
existe pour tous dans Tordre féodal. Le vas-

L M. Sémichon fait sur ce point une remarque très-
juste : « Tous les droits, sous la société française qui se 
développe avec la troisième race, émanant, comme au­
jourd'hui encore en Angleterre, de la tradition et de la 
possession, tout était considéré comme une propriété : 
droits des particuliers, droits du roi, des seigneurs, de 
l'Église, des communes. Le droit de la plus faible cor­
poration était respectable à Pégal du droit royal; il 
avait la même origine et le même caractère. » Histoire 
d'Aumale, introduction, p. cxxxvm. 

LOIS. 1—25 
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sal, qui ne subit d'autre dépendance que celle 
du service noble, tient à la terre et est aliéné 
avec elle, aussi bien que le serf, et, en géné­
ral, le tenancier, qui est astreint vis-à-vis du 
seigneur à des obligations réputées d'ordre 
servile. Dans le système de l'association hié­
rarchique et permanente de la féodalité, deux 
choses dominent : l'étroite solidarité de tous 
les membres d'un même groupe social, et le 
caractère synallagmatiquc de tous les engage­
ments. Par la fixité des tenures, tout, dans le 
régime féodal, est hiérarchiquement constitué 
suivant la loi de rengagement permanent et 
de Vassociation obligée, 

Tandis que, dans les sociétés antiques, tout 
allait, par le progrès de la civilisation, vers la 
servitude; dans les sociétés chrétiennes tout va 
vers la liberté. C'est grâce à l'énergie infati­
gable avec laquelle la puissance spirituelle re­
vendique, au moyen Age, la dignité et la 
liberté des hommes rachetés du sang du Christ, 
c'est par les influences incessantes et irrésis­
tibles de la prédication et de l'abnégation 
catholiques, que l'arbitraire de l'esclavage 
païen est remplacé par le lien et la garantie 
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du droit- Alors, suivant les expressions d'un 
savant historien du moyen âge, « le serf a re­
tiré sa personne et son champ des mains de 
son seigneur. 11 lui doit non plus son corps ni 
son bien, mais seulement une partie de son 
travail et de ses revenus. Il a cessé de servir 
et il n'est plus qu'un tributaire, sous les di­
vers noms d'homme de corps ou de pôté, de 
mainmortable, de taillable, de serf ou de vi­
lain l. » 

Par l'effort de la charité catholique, le droit, 
étroit à l'origine, se dilatera de siècle en siècle, 
et finira par laisser plein essor à la liberté. 
Mais à cette œuvre d'affranchissement il 
faudra du temps. Une société où règne encore 
la loi de solidarité et de communauté de la 
vie patriarcale, ne comporte pas la pleine li­
berté des sociétés où toute confusion entre la 
vie domestique et la vie publique a cessé. Lors­
que les conditions extérieures de la vie sociale 
auront été modifiées, lorsque l'état politique 
aura remplacé l'état patriarcal, toute trace de 
servitude personnelle aura disparu. Sous la loi, 

l. Guérard, Prolégomènes du Pobjptique 'Vlrm'nv>ii. 
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qui subsiste encore, de la fixité et de la per­
manence quant aux devoirs de la vie publique, 
il n'y aura plus que le lien de la subordina­
tion hiérarchique nécessaire à toute société. 



CHAPITRE IV 

LA CITÉ 

La famille, par son extension naturelle, 
produit la tribu, dont les gentes, c'est-à-dire 
les groupes sortis d'une môme souche ou 
constitués sous le protectorat d'une même 
famille, forment les subdivisions premières. 
D'autres subdivisions, les phratries, les curies, 
pourront se placer entre la gens et la tribu, 
mais la gens conservera son existence propre 
et fournira les éléments premiers dont se com­
posera l'ordre dans la tribu, lequel déjà appar­
tient à la vie publique. 

En se groupant autour d'un centre com­
mun, les tribus forment la cité, c'est-à-dire 
la société parvenue à la plénitude de la vie 
publique. 

Alors Y État est définitivement constitue. 
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Les goupes sociaux qui auparavant vivaient 
indépendants et se suffisaient à eux-mêmes, 
comme la famille à l'origine, plus tard la gens 

et la tribu, ne sont plus que des corps subor­
donnés au grand corps de l'État. Seul alors, 
l'Etat se suffit à lui-même, et, dans Tordre 
temporel, où s'exerce son activité, vit com­
plètement de ses propres forces1. 

Lorsque la cité est régulièrement constituée, 
l'exercice de l'autorité, au moins quant à ses 
formes et quant à son esprit, prend un carac­
tère particulier. 

Aux origines, le pouvoir social tient davan­
tage de la puissance paternelle. Le gouverne­
ment n'est point astreint à des règles fixes, 
les garanties légales ne se montrent pas en­
core, la responsabilité des pouvoirs n'est pas 
définie, les limites imposées à leur autorité 

1. L'association de plusieurs villages forme un Etat 
complet, arrivé, on peut dire, à ce point de se suffire abso­
lument à lui-même, né d'abord des besoins de la vie, et 
subsistant parce qu'il les satisfait tous. » — Aristote, 
Politique, liv. I, I, 8. 

Cette définition d'Aristotc serait juste, n'était l'idée 
rationaliste, qui ne voit rien au-dessus de la société ci­
vile, et qui veut que toute l'existence humaine soit ren­
fermée dans l'État et relève de lui. 
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sont de fait plutôt que de droit. Les chefs 
commandent en vertu du droit traditionnel 
dont la source est dans l'autorité du père. Ils 
possèdent une sorte d'autorité discrétionnaire, 
que les gouvernés acceptent aisément, parce 
que la raison principale de leur obéissance est 
dans leurs sentiments personnels de respect 
pour le chef, 

Lorsque la société est parvenue à l'état 
parement politique, et qu'elle vit sous le 
régime de la cité, les rapports sociaux s'éta­
blissent et se fixent suivant des conditions 
nouvelles. L'autorité de la loi se substitue 
insensiblement à l'autorité discrétionnaire du 
régime patriarcal, la légalité apparaît. Lors­
que la cité s'est étendue et qu'elle est parve­
nue à l'état de nation, la loi détermine avec 
précision tous les rapports sociaux. En toute 
société arrivée à ce point, la vie publique a 
des règles certaines, l'État a une constitution 
politique, écrite ou non écrite, et les pouvoirs 
publics sont, d'une façon ou d'une autre, 
astreints à s'y conformer. 

Toute nation a commencé par la cité. De 
même que la réunion descentes et des tribus 



392 LIVRE III, CHAPITRE IV. 

a constitué la cité, la réunion des cités consti­
tue la nation. Il n'y a pas de solution de conti­
nuité dans la vie d'un peuple. Ce qui est 
aujourd'hui vient de ce qui fut hier et pré­
pare ce qui sera demain. Des révolutions 
peuvent transformer les institutions publiques 
et modifier profondément l'état social lui-
même; mais les révolutions, même les 
plus radicales, ont toujours leurs causes dans 
l'action longtemps continuée de certains prin­
cipes, bons ou mauvais, sur l'intelligence et le 
cœur du peuple. 

Aux premiers Ages le gouvernement est royal 
et aristocratique. On peut trouver, à l'origine 
des sociétés, la république aristocratique par 
le gouvernement des anciens, jamais on n'y 
trouve la république démocratique. La démo­
cratie ne se rencontre, comme forme première 
de la vie publique, que dans des sociétés 
dérivant d'autres sociétés plus anciennes, le 
plus souvent dans des colonies fondées par 
une troupe d'émigrants réunis sous la loi d'une 
parfaite égalité. Dans les colonies fondées pour 
le commerce, la démocratie dérive à la fois de 
l'égalité de condition entre tous les émigrants, 
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de Pégalité dans les labeurs à accomplir, de 
l'égalité dans les chances à courir, de l'égale 
facilité que tous possèdent pour s'élever 
p ar leur travail à tous les avantages de la 
vie. 

La société, en passant de l'état domestique 
à l'état public, prend naturellement la forme 
aristocratique, « Les cités, dit Vico, furent dans 
l'origine des aristocraties mêlées à la monar­
chie domestique des pures de famille. Autre­
ment il est impossible de comprendre com­
ment la société civile sortit de la famille1. » 
Les pères de famille, qui, dans la société domes­
tique, exercent l'autorité sur tous ceux qui 
descendent d'eux, sontles chefs naturels de cette 
société plus étendue, qui n'est pas encore la 
cité, mais qui déjà n'est plus simplement la 
famille. L'aîné est le roi de la tribu. Quand 
la société a fait un pas de plus et qu'elle est 
arrivée à l'état politique, quand elle est deve­
nue cité, elle se constitue naturellement en 
une aristocratie où dominent les chefs des 
anciennes familles, sous l'autorité d'un monai*-

1. Philosophie de l'histoire, liv. IV, c. vi. 
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que qui représente le père commun de la race : 
sauf de rares exceptions, le gouvernement des 
âges primitifs est la monarchie tempérée 
d'aristocratie1. 

Chez les peuples qui ont conservé le plus 
longtemps la législation patriarcale, comme 
les Hébreux, ce sont les anciens qui exercent 
l'autorité. Dans tout le récit que font les livres 
saints de la délivrance du peuple de Dieu par 
le ministère de Moïse, et de sa formation en 
corps de nation, on voit à chaque instant inter­
venir les anciens d'Israël, c'est à-dire les chefs 
de famille qui gouvernent les tribus par la tra­
dition des patriarches. Quand les Juifs forment 
un peuple avec saconstitution positive et régu­
lière, l'autorité des anciens s'y retrouve par­
tout : les anciens des villes forment l'autorité 
municipale ; les anciens de la nation forment 
un conseil suprême, qui intervient dans toutes 
les circonstances importantes. 

Dans la Grèce des temps héroïques, les rois 
sont entourés d'une sorte de sénat, qui, sans 

1. « Omnes antiquœ gentes regibus quondam parue-
runt. » — Gicéron, rln Ler/ibus, liv. III, c. n. 
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mettre de limites à leur autorité, les éclaire et les 
conseillei. 

A Rome, il en est de même, avec des formes 
plus précises qui tiennent à l'esprit juridique 
et au génie éminemment politique du peuple 
de Romulus. Nous retrouvons, dans les institu­
tions de la cité romaine, des traces très-mar­
quées de la coopération des chefs de famille des 
premiers temps au gouvernement de la chose 
commune. Les sénateurs romains sont les suc­
cesseurs des chefs de ces gcntes dont la réu­
nion, lors de la transition de l'état patriarcal à 
l'état politique, a formé la cité romaine. C'est 
à Rome que la juridiction patriarcale conserve 

1. « Les chefs, les rois, les princes ou gérontes (car le 
même mot, en grec, désigne à la fois un vieillard et un 
homme d'un rang et d'une position remarquables), compo­
sent le conseil, dans lequel, d'après ce que nous voyons 
dans Y Iliade y les résolutions d'Àgamemnon d'un côté, 
et d'Hector de l'autre, semblent prévaloir d'une manière 
uniforme. Nous voyons Hector présenter son avis à Aga-
memnon de la manière la plus soumise et la plus déli­
cate, pour qu'il soit adopté ou rejeté, suivant le bon plai­
sir du « roi des hommes ». Le conseil est un corps 
purement consultatif, assemblé, non pas avec un pouvoir 
quelconque d'arrêter péremptoirement la résolution fu­
neste du roi, mais seulement pour l'instruire et le gui­
der. » — Grote, Histoire de la Grèce, t. II, p. 301 de la 
traduction. 
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le plus longtemps, dans les mains du paterfa-
milias, son caractère primitif '. 

Dans le monde gréco-romain, la royauté n'a 
qu'un temps. De bonne heure elle est rempla­
cée par une aristocratie qui, au début, con­
serve encore le caractère patriarcal, mais qui 
finit par être une institution toute politique. 
Au bout d'un certain temps, l'aristocratie an­
tique dégénère en oligarchie, et bientôt les 
violences démocratiques appellent le césa-
rismc. La royauté, disparue dès les premiers 
temps, ne reparaît plus. 

1. <f Au fond et dans la forme, la famille romaine est 
la base de TEtal romain. La société s'y compose; des an­
ciennes associai ions familiales. Les //o>/''.s, avec tontes 
les familles qu'elles embrassent, sont incorporées en 
bloc dans l'État; comme l'État repose sur l'élément de 
la famille, de même, dans l'ensemble des détails, il en a 
adopté les formes. La nature a donné pour chef à la fa­
mille le père dont elle procède, et sans lequel elle pren­
drai! fin. Mais dans la communauté politique, qui ne doit 
pas périr, il n'existe point de chef selon les lois de la 
nature. L'association romaine s'est formée'par le con­
cours de paysans, tous libres, tous égaux, sans noblesse 
instituée de droit divin. Il lui fallait quelqu'un pourtant 
qui la dirigeât (rex), qui lui dictât ses ordres (dictrttor), 
un maître du peuple enfin (nwr/islcr p<>i>uU), et elle l'a 
choisi dans son sein pour être, à l'intérieur, le chef de 
la grande famille politique. 

c< Gomme le père de famille fait chez lui, le roi, en 
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Dans le monde chrétien, les choses suivent 
un cours tout différent : la puissance de la 
monarchie croît avec la puissance des peuples, 
et ses grandeurs vont de pair avec les progrès 
delà société politique. C'est que la monarchie, 
telle que les siècles modernes l'ont eue, est 
une institution propre aux sociétés chrétiennes. 
Les sociétés païennes ne pouvaient ni la com­
prendre ni la réaliser. 

Dans l'antiquité, l'État, quel que soit son 
mode de constitution, absorbe toutes les 
forces sociales. Royauté ou république, aristo­
cratie ou démocratie, peu importe, il y a 

vertu d'une règle reconnue, ne prend pas de décision 
dans les circonstances graves, sans s'éclairer du conseil 
d'autres citoyens. Le conseil de famille est un pouvoir 
modérateur pour le père et pour répoux, le conseil des 
amis dûment convoqué influe par son ayis sur le parti 
qui sera adopté par le magistrat suprême. L'assemblée, 
vis-à-vis du roi, ne fait pas obstacle légal au pouvoir il­
limité dont le représentant l'interroge en certaines gra­
ves occurrences. Cette assemblée est un conseil politique, 
le conseil des anciens, le sénat. Dans les premiers temps, 
lorsque l'État se formait de la réunion de toutes les g en­
tes, chacune d'elles avait son chef dans l'assemblée des 
anciens. Aussi voit-on plus tard les sénateurs se regar­
der encore comme les représentants de ces anciennes 
unités familiales, dont l'agrégation avait constitué la 
cité. » — M. Mommsen, Histoire romaine, t. I, p. 86 à 
93 de la traduction française. 
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toujours là un pouvoir omnipotent, qui con­
centre tout en soi et qui dispose de tout. La 
cité, quel que soit le pouvoir qui la gouverne, 
est absolue. A mesure que les forces indivi­
duelles se développent, les luttes et les dissen­
sions l'envahissent, aussi bien par l'appât offert 
aux ambitions enflammées a la poursu itc du pou-
voir, que par l'effort des passions pour secouer 
le joug de fer qui leur est imposé. Jamais 
l'antiquité ne connut cette heureuse concilia­
tion de la liberté et de l'autorité, qui est le 
trait distinclif du gouvernement royal, tel que 
le génie des peuples chrétiens le conçoit. 

La féodalité brisa l'unité absolue du régime 
romain, en divisant la société en une multi­
tude de souverainetés locales. Au moment où 
elle semblait ainsi mettre partout le désordre, 
elle préparait un régime d'ordre général, où 
l'unité se rétablirait sans détruire la liberté et 
sans ôter aux forces particulières leur légitime 
et nécessaire indépendance. 

Sous l'empire de la féodalité, la commu­
nauté primitive est transformée en une asso­
ciation, dans laquelle le droit de propriété se 
combine, par la fixité et l'hérédité des tenures, 
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avec l'état de dépendance personnelle des 
temps antérieurs. Le communisme, qui était 
de l'essence du césarisme antique, est éliminé 
de la vie sociale. Entre le suzerain et ses vas­
saux, entre le seigneur et ses tenanciers, il y a 
le lien perpétuel de la terre à la terre; mais 
ce lien est synallagmatique, et il contient en 
germe l'application du principe chrétien du 
service réciproque. La propriété et la liberté, 
encore limitées, ont pourtant déjà leurs pre­
mières garanties. Insensiblement, ce qui restait 
d'assujettissement, dans ce système d'immo­
bilisation universelle, s'adoucira et disparaî­
tra. Par l'effort persévérant de l'Église et sous 
la protection du pouvoir royal, l'homme et la 
terre parviendront à une complète liberté. Le 
privilège, seule sauvegarde de la liberté en 
des temps qui tenaient de près encore aux 
âges d'asservissement et d'exploitation des 
petits par les grands, fera place à l'égalité. 
Tous se trouveront protégés par la loi que 
porte le pouvoir, autour duquel se groupent 
toutes les forces sociales. Le roi sera le défen­
seur de tous les droits; la royauté maintien­
dra dans l'État l'équilibre de tous les intérêts. 
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Sous l'autorité de la justice royale, chaoun 
disposera de sa personne et de sa terre, avec la 
seule restriction du bien commun et de l'ordre 
essentiel de la société. Alors on verra se pro­
noncer chaque jour davantage la tendance à 
tout constituer sous la loi de l'unité politique, 
que rend de plus en plus nécessaire la mo­
bilité croissante imprimée à la société par 
l'affranchissement de tous et de toutes choses. 
Mais cette unité ne sera point l'unité absor­
bante et despotique de l'État antique; ce sera 
une unité de liberté et d'harmonie, par le 
concours de toutes les forces, sous la direc­
tion tutélaire de la royauté. L'ordre et la 
liberté seront partout, quand le pouvoir royal 
remplira fidèlement sa mission, qui est d'aider 
à la libre expansion de toutes les forces so­
ciales en les contenant sous la loi du bien, 
dernière raison de tout ordre social et de tout 
ordre politique. 

Au point de vue du développement politique 
et des progrès de la constitution de l'État, tels 
(pie les sociétés chrétiennes les conçoivent, deux 
peuples, la France et l'Angleterre, nous offrent 
des enseignements particulièrement instructifs. 
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En Angleterre, la transition de l'État féo­
dal à TÉtat politique moderne a été d'au­
tant plus facile, que jamais la féodalité ne 
s'y était constituée dans les conditions d'in­
dépendance aristocratique qu'elle acquit en 
France. Dans la féodalité pure, le roi n'est 
que le seigneur suzerain de ses vassaux, 
qui se considèrent comme ses pairs. Il ne 
règne sur la société que par leur intermé­
diaire. Dans la monarchie fondée par Guil­
laume le Conquérant, le roi possède un droit 
prépondérant, comme suzerain direct de tous 
les fiefs du royaume. D'ailleurs la puissance 
des communes, capables de se défendre par 
elles-mêmes contre les abus de la force; les 
garanties légales accordées de bonne heure à 
la possession des Copy-holders; la règle de 
l'égalité de l'impôt, résultant du droit qu'a la 
couronne d'exiger de tous les propriétaires la 
taxedel'escuage;la destruction, dans la guerre 
des Roses, des vieilles races féodales ; l'habitude 
de l'association et de l'initiative individuelle, 
que les Anglais tiennent des traditions germa­
niques, et que l'influence de l'Église sur les 
mœurs, au moyen âge, a fortifiée et disci-

LOIS. I — 26 
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plinée : toutes ces institutions, toutes ces t ra­
ditions, toutes ces circonstances diverses de 
la vie publique et privée des Anglais, contri­
buèrent à développer de bonne heure chez 
eux, au sein même de la féodalité, tous les élé­
ments de la constitution politique de l'État. 

Un siècle et demi après la bataille d lias-
tings, l'égalité de tous les sujets, sous le pou­
voir du roi, avait donné à tous le sentiment de 
l'unité nationale. Sous les Plantagenets, le 
principe de la participation des divers ordres 
du royaume au gouvernement s'introduit et 
s'affermit dans la constitution. L'autorité du 
Parlement s'accroît avec l'usurpation de la mai­
son de Laneaster. Le droit devoter les impôts 
est acquis aux représentants des corporations. 
Fortescue atteste qu'au quinzième siècle tous 
les Anglais sont égaux devant la loi, et que le 
roi est soumis aux lois. Sous les Tudors, la no­
blesse n'a plus d'autres privilèges que ceux 
de la pairie, et ce sont des privilèges purement 
politiques. La suzeraineté féodale n'existe plus 
que de nom et l'hommage n'est .plus qu'une 
simple formalité. Dans les relations de la vie 
sociale, il n'y a plus rien de l'ancienne subor-
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dination aux seigneurs. L'autorité appartient à 
la propriété foncière. Les propriétaires, qui 
remplissent les grandes charges des comtés, 
n'ont que la supériorité d'influence qu'ils doi­
vent à leur fortune et à leurs fonctions. Dès 
lors se trouve complètement réalisée la fusion 
de tous les Anglais en une communauté so­
ciale, dont l'aristocratie fait la force sans en 
être en aucune façon séparée. Toute la nation 
n'est qu'un corps dont l'aristocratie est la tète. 
Le droit politique, tel que l'entendent les peu­
ples modernes, a remplacé le droit féodal. 

En France, l'œuvre d'unité dans l'ordre po­
litique s'opère principalement par la royauté. 
Ici il faut se garder de confondre des règnes 
et des régimes divers. La formation politique 
du royaume de France est commencée par 
des monarques qu'anime L'esprit de l'Église 
catholique; elle a, à l'origine, tous les carac­
tères d'une entreprise aussi légitime que pro­
fitable à la société. Malheureusement elle se 
continue et s'achève sous l'empire d'un tout 
autre esprit, et elle aboutit à une renaissance 
de césarisme dont, jusqu'à nos jours, la société 
française n'a cessé de porter le poids. 
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Louis le Gros et saint Louis furent des mo­
narques intimement pénétrés de l'esprit de l'É­
glise et de ses maximes de gouvernement. Or 
il est incontestable qu'à leur époque l'action 
constante des papes tendait à faire prévaloir 
dans le gouvernement de l'Église, par une 
juste pondération de l'autorité centrale et des 
institutions locales, cet ordre général et ce 
principe d'unité sans lesquels aucune grande 
société ne saurait se conserver. Ces deux rois 
vraiment chrétiens ne firent qu'introduire 
dans leur royaume les règles que l'Église 
elle-même ^s'efforçait de faire prévaloir dans 
le monde soumis à son autorité. 

Tout affaibli qu'il était au début de la roi-
siùmc race, le pouvoir royal conservait néan­
moins un principe d'autorité, à l'aide duquel 
il devait ramènera l'unité la souveraineté dis­
séminée dans les mains des grands vassaux. 

Le roi était placé à la fête du système féo­
dal; il était le chef seigneur ; tous relevaient 
de lui; tous étaient tenus de lui faire hom­
mage et de lui jurer fidélité, tandis que lui lie 
relevait de personne, fors de Dieu, « La 
royauté était réellement de droit divin et re-
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connue comme telle par la société -féodale, 
D'ailleurs le souvenir de l'ancienne royauté 
était vivace chez le peuple. Les chants popu­
laires, les épopées, les légendes, célébraient 
à l'envi Charlemagne, symbole glorieux du 
pouvoir royal. La royauté représentait, à par­
tir du onzième siècle, une idée abstraite, va­
gue, mal définie, il est vrai, mais qui laissait 
des regrets et donnait des espérances1. » 

Au fond, c'était l'idée éminemment chré­
tienne d'un pouvoir protecteur des faibles qui 
faisait alors la force de la royauté. « Les rois, 
dit un grand jurisconsulte qui était aussi un 
savant historien, étaient parvenus à s'élever 
au-dessus des pouvoirs qui tyrannisaient la 
société; à se rendre protecteurs des faibles, 
défenseurs des opprimés, modérateurs des 
querelles entre les grands vassaux ou de ceux-
ci avec leurs propres vassaux, et, pour em­
ployer les expressions de M. Guizot, « à faire 
« de la royauté une sorte déjuge de paix uni-
ce versel au milieu de la France. » Ce fut en 
s'en tenant aux règles et aux formes du régime 

1. M. Boutaric, la France sous Philippe le Bel, 
liv. I, ch. i. 
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féodal, mais en tirant, avec patience, avec ha­
bileté, souvent avec énergie, toutes les consé­
quences du principe de la suzeraineté de la 
couronne, principe avoué et reconnu par les 
grands vassaux eux-mêmes, que les rois exer­
ceront cette intervention modératrice et acqui­
rent cette supériorité, qui est manifeste dès le 
rogne de Louis VI, et qui atteint presque son 
apogée sous celui de saint Louis1. » 

Louis le Gros, assisté d'un grand ministre 
que l'Église lui a fourni, veut avant tout faire 
son devoir de roi chrétien, et il le fait vigou­
reusement jusqu'à la fin. 11 s'efforce de faire 
prévaloir son autorité pourmettre Tordre dans 
sou royaume, par esprit de justice et de cha­
rité. Au témoignage de Suger, Louis, tout 
jeune encore, avait mérité l'amitié de l'É­
glise par le généreux appui qu'il lui avait 
prêté. Toujours il avait été le défenseur 
des clercs, des travailleurs, des pauvres et 
des orphelins; ce qui lui valut d'être, avec 
la grâce cle Dieu, élevé au pouvoir suprême, 
suivant le vœu de tous les bons, contre le 

1. Pardessus, Essai historique sur l'organisation 
judiciaire, p. 91. 
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vœu des méchants et des impies, qui, s'ils l'a­
vaient pu, auraient voulu l'en exclure1. 

Ce roi, qui passa la plus grande partie de sa 
vie à cheval, la lance au poing, pour réprimer 
les déprédations des grands seigneurs, mit 
aussi l'ordre dans la justice, par l'institution des 
juges des exempts, dont les fonctions rappel­
lent celles des MissiDomini de Charlemagne2. 
L'intervention de Louis le Gros dans le grand 
mouvement d'affranchissement et de restau­
ration des communes, l'assistance qu'il prête 
aux populations qui réclament des chartes 
pour la garantie de leurs droits, aident puis-

1. Voici les textes de Suger qui affirment les vertus 
royales et chrétiennes de Louis le Gros : 

ce Ludovicus itaque famosus juvenis, jocundus, gratus 
et benivolus (quo etiam a quibusdam siraplex reputaba-
tur), jam adultus, illuster et animosus regni paterni de-
fensor, ecclesiarum utilitatibus providebat, oratorum [id 
est clericorum), laboratorura et pauperum, quod diuinso-
litum fuerat, quieti studebat.... Prœfatus autem Ludovi­
cus, quoniam in adolescentia Ecclesiee amicitiam liberali 
defensionc promeruerat, Deo annuente, ad regni fasti-
gia sicut bonorum voto asciscitur, sic malorum et iinpio-
rum votiva machinatione, si fieri posset, excluderetur. » 
— Vita gloriosissimi Liulovici, ch. n et xm (édition de 
la Société de l'Histoire de France). 

2. « Le caractère de protection que Louis le Gros sut 
attacher à la royauté féodale, se manifesta bientôt dans 
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sammentaux progrès de l'unité dans la France 

féodale. 
« A mesure, dit M. Laurentie, que la domi­

nation des châteaux s'atténuait sous les coups 
du roi, l'existeucc communale dut tendre à 
s'agrandir en sens inverse. L'affranchissement 
ou la restitution des communes'fut une réac­
tion lente et graduelle contre la constitution 
féodale, et qui marcha parallèlement au réta­
blissement de la grande unité de la monar­
chie1. » De plus en plus le droit, régulièrement 
défini, s'applique à toutes les classes. Les com­
munes prennent leur place dans le régime féo­
dal, mais elles tendent à le transformer en un 
régime de légalité, dont l'unité politique est 

Tordre de la justice. Ses ministres, Garlande et l'abbé 
Sugcr, eurent la noble hardiesse de chercher à renouveler 
l'institution des Missi Domini. Des commissaires furent 
envoyés dans les seigneuries, pour recevoir les plaintes 
que les sujets formaient contre les seigneurs ou leurs of-
liciers, statuer sur ces plaintes ou les renvoyer à la cour 
du roi. Ces envoyés royaux furent appelés juges des 
excui))ii) parce qu'ils se rendaient dans les seigneuries 
noi} dépendantes du domaine de la couronne, et dès lors 
exemptes de la justice ordinaire des prévôts et autres offi­
ciers du roi. » — Laferrièrc, Histoire du droit français, 
t. IV, p. 109. 

1. Histoire de France, t. II, cli. m. 
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le dernier terme1. «Avec Louis le Gros, dit 
M. Guizot, une nouvelle ère commence. La 
portée de sa puissance, la sphère même de 
son activité, sont encore bien restreintes; les 
résultats de ses efforts sont, dans le présent du 
moins, de bien peu de valeur. Cependant, 
dans ses entreprises, quelque intention d'un 
gouvernement central et régulier se laisse en­
trevoir. La royauté se présente comme un 

1. « La royauté féodale était déjà un principe de cen­
tralisation par son caractère de pouvoir suzerain et jus­
ticier. Elle devint, par suite de la révolution communale, 
un pouvoir central et souverain. La société, avant l'éman-
cipation des communes, n'avait que le caractère de so­
ciété féodale ; après l'émancipation des communes, et par 
leur alliance avec la royauté, la société prit un caractère 
général et national. — La suzeraineté s'appliquait à des 
possesseurs de fiefs, la souveraineté s'appliqua de suite 
aux habitants des villes devenus bourgeois et sujets du 
roi. Il y eut gouvernement, nation; et un ordre nouveau, 
le tiers état, se produisant sous l'influence des libertés 
locales, il y eut possibilité d'assemblées nationales et 
à'Ètats généraux. » — Laferrière, Histoire du droit 
français, t. IV, p. 144. 

Il y a quelque exagération à dire qu'après l'émancipa­
tion des communes la société prit un caractère général et 
national. Ce qui serait une erreur, si l'on ne considérait 
que l'état de la société au douzième siècle, devient une 
observation très-juste, si Ton considère les tendances que 
l'émancipation des communes imprime à la France 
féodale. 
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pouvoir public appelé à maintenir, au profit 
de tous et contre tous, la justice et Tordre : 
pouvoir trop faible pour suffire à cette tache, 
maison qui s'éveille le sentiment de la dignité 
de sa mission, et qui le voit poindre aussi dans 
l'esprit de ses sujets. Louis le Gros a peu fait 
pour les libertés politiques, beaucoup pour la 
formation de l'État et du gouvernement na­
tional1. » 

C'est la royauté féodale, et, par elle, c'est 
le régime féodal lui-même, c'est le gouverne­
ment et la société qui se transforment, sous 
l'empire de la force secrète qui conduit les 
peuples vers leur pleine et naturelle expan­
sion, et qui s'acheminent, par une marche 
lente et régulière, vers l'unité nationale. 

Saint Louis -est, plus encore que Louis le 
Gros, le roi justicier. Il continue l'œuvre de 
son infatigable prédécesseur, et donne au tra­
vail de la constitution de l'unité française l'im­
pulsion décisive. 11 veut être pour ses sujets le 
ministre du Dieu qui gouverne tout avec une 
souveraine justice. 11 veut que la justice rè-

1. Notice sur Sugcr, Collection (1rs mémoires rela­
tifs à Vhistoire Oc Fronce, t. YilL 
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gne, non-seulement dans son domaine propre, 
mais dans toutes les terres dont il est le suze­
rain, c'est-à-dire dans tout le royaume de 
France. De là cette unité par la justice, qui est 
le trait dominant et le grand bienfait de son 
règne. 

La pensée capitale du saint roi, quant à 
l'administration intérieure du royaume, se 
trouve dans ces mots de Joinville : « Après 
que le roi Louis fut revenu d'outre-mer en 
France, il se conduisit très-dévotement envers 
Notre Seigneur et très-justement envers ses 
sujets : c'est pourquoi il considéra et pensa que 
c'était très-belle chose d'amender le royaume 
de France. Premièrement il établit un éta­
blissement général sur ses sujets par tout le 
royaume de France, en la manière qui s'en 
suit : «Nous, Louis, par la grâce de Dieu roi 
« de France, établissons que tous nos baillis, 
« vicomtes, prévôts, maires et tous autres, en 
« quelque affaire que ce soit ou en quelque 
« office qu'ils soient, fassent serment que, tant 
« qu'ils seront en office ou en fonctions de 
« baillis, ils feront droit à chacun, sans accep-
« tion de personnes, aussi bien aux pauvres 
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« qu'aux riches, à l'étranger qu'à l'homme du 
« pays, et ils garderont les us et coutumes qui 
« sont bons et éprouvés1. » 

C'est par esprit de justice et c'est par l'ac­
tion des officiers de justice que saint Louis 
tend à reprendre partout l'exercice des droits 
régaliens, et, par conséquent, à ramener tout 
à l'unité dans la commune soumission à la 
couronne. 

La cour du roi, établie comme tribunal su­
prême par tout le royaume, donne naissance au 
Parlement, instrument puissant de souverai­
neté et d'unité judiciaires, dont les rois abu­
seront trop souvent, mais qui, dans les mains 
de princes comme saint Louis, n'eût jamais été 
qu'un instrument d'ordre public et de féconde 
unité. La vigilance royale de Louis IX ne s'en 
remet point à autrui du soin de veiller à la jus­
tice dans son royaume ; il visite lui-même les 
provinces et les fait visiter par des cnquesteiirs, 

qui continuent la mission attribuée par Louis 
le Gros aux juges des exempts. Par l'ordre que 
les ordonnances royales mettent dans l'admi-

1. Mémoires de Joinville. Comment le roy corrigea 
ses baillis y sesprévos, etc. 



LA CITÉ. 413 

nistralion des communes du domaine royal, 
par la réglementation protectrice que le roi 
accorde aux corporations dans lesquelles ré­
side la force des communes, la bourgeoisie 
consolide et régularise son existence au mi­
lieu de la société féodale. 

Ainsi se préparent l'équilibre des forces po­
litiques dans le royaume et le concours de 
tous au grand mouvement d'unité nationale, 
qui sera l'œuvre des siècles suivants. Saint 
Louis, dans les instructions qu'il laisse à son 
fils, fait clairement voir son dessein politique : 
« Surtout garde les bonnes villes et les cou­
tumes de ton royaume dans l'état et dans la 
franchise où tes devanciers les ont gardées; et, 
s'il y a quelque chose à amender, amende-le 
et redresse-le, et tiens-les en faveur et en 
amour : car, à cause de la force et des ri-
chessses des grandes villes, tes sujets et les 
étrangers redouteront de rien faire contre toi, 
et spécialement tes pairs et tes barons1. » 

Ce que voulait saint Louis, avec ce coup 
d'œil politique supérieur que donne la gran­
deur de l'âme et la droiture du cœur, c'était 

1. Joinville, ch. cxcv, de la traduct. de M. de Wailly. 
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l'unité par la pondération des forces sociales, 
non l'unité par l'absorption de la société dans 
le pouvoir de l'État. M. Darcste, résumant 
l'œuvre judiciaire et administrative de Louis IX, 
dit avec grande justesse : « La centralisation, 
fortifiée en vue de réformes nécessaires, 
n'avait rien d'alarmant pour le pays. La gran­
deur morale de saint Louis, l'éclat de sa jus­
tice, la modération qu'il apportait dans l'exer­
cice de ses droits, faisaient aimer le progrès 
de son autorité. Il avait trop de scrupules 
pour tomber jamais dans l'arbitraire ; il savait 
respecter toutes les libertés générales ou lo­
cales, fussent-elles des privilèges, et il consul­
tait les grands, le clergé, les gens des villes, 
pour les actes qui les concernaient. Toutes les 
ordonnances que nous avons de lui furent 
faites dans son conseil, la plupart de l'avis des 
intéressés et avec leur concours1. » 

C'est donc par la force des principes qui 
animent et dirigent toute politique chrétienne, 
c'est par les inspirations de la justice et de la 
charité, que la royauté lïaucaisc pose les pre­
mières assises de sa grandeur, et aussi de la 

1. Histoire de France, t. II, p. 260. 
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grandeur de la France, qui est étroitement 
unie à la sienne. 

Sous Philippe le Bel, la royauté, préférant 
aux traditions de la politique catholique l'es­
prit du césarisme que lui soufflent ses légistes, 
corrompt et dénature l'œuvre commencée par 
saint Louis. Au lieu de rallier et d'ordonner 
dans l'unité les forces de la société, elle vise à 
les subjuguer et à les absorber. Dans sa lutte 
contre la féodalité, Philippe le Bel s'appuie 
sur les règlements de saint Louis, mais il les 
détourne de leur esprit et en fausse l'applica­
tion. Ce que saint Louis avait fait avec justice 
et modération, ses successeurs le font sans 
justice et sans mesure. 

Nonobstant ces déviations regrettables et 
parfois coupables, l'œuvre d'unité se continue, 
et elle aboutira en peu de temps à la consti­
tution définitive de la nationalité française. 

Le conseil d'État, duquel se détache au bout 
d'un certain temps le parlement de Paris, est 
l'institution dont se servent les rois pour attirer 
tout à eux dans l'ordre administratif et dans 
Tordre judiciaire. Au commencement du qua­
torzième siècle, lorsque les divers éléments de 
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la vie publique se sont dégagés des liens de la 
féodalité pure, les États généraux apparais­
sent comme représentation de tous les groupes 
d'intérêts entre lesquels se répartissent les for­
ces de la nation. La bourgeoisie vient y prendre 
sa place, avec le clergé et la noblesse. C'est 
encore le droit féodal qui donne la forme à 
toutes les relations publiques. En répondant à 
Tappel de la royauté, la bourgeoisie accomplit 
envers son seigneur direct le devoir du vassal; 
c'est le service de cour qu'elle fournit. Mais le 
vieux principe de l'assistance féodale comporte 
ici, dans l'application, un caractère plus large; 
il répond à une transformai ion profonde des 
rapports sociaux. L'intervention des Etats gé­
néraux dans le gouvernement atteste que l'u­
nité nationale est faite, et qu'il n'y a plus 
qu'à la consolider et à la développer. Sous 
Charles VII, les députés de toutes les provinces 
du royaume ont leur place dans les assem­
blées nationales. Louis XI reprend, avec un 
redoublement d'énergie et aussi avec un r e ­
doublement d'injustice, la lutte de la royauté 
contre toutes les forces sociales qui peuvent 
faire obstacle à l'uniformité de sa domination. 
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« Le règne de ce prince, dit M. Augustin 
Thierry, fut un combat de chaque jour pour 
la cause de l'unité de pouvoir et la cause du 
nivellement social, combat soutenu à la ma­
nière des sauvages, par l'astuce et par la 
cruauté, sans courtoisie et sans merci1. » Ri­
chelieu, avec une politique non moins pro­
fonde, mais moins odieuse ; Louis XIV. avec 
toute la grandeur, toute la noblesse et toute 
la courtoisie qui manquaient à Louis XI, mi­
rent le sceau à l'œuvre. Dès lors le régime 
féodal a disparu; il a fait définitivement place 
au régime d'unité politique des sociétés mo­
dernes. 

En même temps que s'accomplit, dans la vie 
nationale, ce grand mouvement vers l'unité, 
le travail d'affranchissement civil s'achève 
dans l'ordre social, et le travail d'extension 
de tous les droits, dans l'ordre politique, se 
continue. Toujours, en effet, le progrès des 
droits politiques accompagne, en le suivant, 
le progrès des droits civils. Ce sont les chan­
gements survenus dans les conditions de 

1. Histoire du tiers état, ch. tu. 
LOIS. — :>7 
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l'existence sociale qui provoquent les trans­
formations dans la constitution politique. 

Les sociétés étendent leurs libertés suivant 
un certain ordre que détermine le caractère 
même des relations de la vie aux divers âges. 
Aussi longtemps que la société tient encore de 
la famille et vit, en partie du moins, sous la loi 
de la communauté patriarcale, tout repose sur 
le principe aristocratique. A cet âge primitif, 
l'agglomération politique est peu considérable ; 
les groupes particuliers entre lesquels les 
forces sociales se répartissent, les génies, les 
curies dans l'antiquité, les seigneuries dans le 
monde féodal, sont en eux-mêmes fortement 
constitués par le lien de la dépendance per­
sonnelle ; mais ils ne se tiennent entre eux que 
par une hiérarchie dont les degrés ne sont pas 
uniformément et régulièrement fixés. Cette 
hiérarchie peut être d'autant moins rigou­
reuse dans ses formes, que les rapports sociaux 
sont moins étendus et moins compliqués. 

A mesure que la société grandit par l'ac­
croissement de la population et par l'empire 
du travail sur le monde extérieur, les groupes 
locaux acquièrent plus d'importance et en 
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même temps, la tendance vers l'unité se fait 
plus vivement sentir dans le corps social. Les 
connaissances s'étendent, la richesse se ré­
pand, les relations deviennent plus faciles, 
plus fréquentes, plus lointaines. L'esprit local 
cède devant Fesprit public. Toutes les forces 
particulières se dégagent, et un travail général 
d'affranchissement s'opère au sein de la so­
ciété. Par les progrès de l'intelligence et de la 
richesse dans les rangs supérieurs du travail, 
des intérêts nouveaux se constituent. A cet or­
dre nouveau d'influences répond un ordre nou­
veau de libertés. L'ancienne hiérarchie sociale, 
sans être détruite, devient moins absolue ; elle 
entre en composition avec des forces qu'elle 
avait jusque-là maintenues dans une com­
plète dépendance politique. C'est alors qu'ap­
paraissent les libertés bourgeoises. 

Dans les premiers temps, les libertés bour­
geoises prennent leur place au milieu du 
système aristocratique, elles se constituent 
sous la loi du privilège. Plus tard, lorsque l'in-
telligence, la richesse, la facilité et l'étendue 
des communications auront fait de nouveaux 
progrès, les influences bourgeoises rompront 
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le cercle de la hiérarchie aristocratique ; elles 
étendront le droit politique et y feront parti­
ciper à titre égal tout ce qui s'élève jusqu'au 
niveau bourgeois. 

Mais les libertés bourgeoises tiennent en un 
point des libertés aristocratiques: elles sont ja­
louses et exclusives. La bourgeoisie prend vis-
à-vis du peuple l'attitude que l'aristocratie 
prenait jadis vis-à-vis des prétentions bour­
geoises : elle tient le peuple à distance. Sous 
ce régime, le peuple atteindra le dernier terme 
du grand travail d'émancipation civile com­
mencé et longtemps poursuivi sous l'empire 
du régime aristocratique : il acquerra la, plé­
nitude du droit civil, mais il n'aura point de 
part au droit politique. 

Ici se rencontre une des grandes différences 
entre les sociétés antiques et les sociétés 
modernes, une des grandes supériorités de 
celles-ci sur les premières. Les sociétés anti­
ques connurent l'égal i té dans l'oligarchie, qui 
fait le fond de nos libertés bourgeoises; cette 
égalité prit même chez elles le. caractère 
ardent et ambitieux de la démocratie; mais 
jamais elles ne connurent cette liberté civile 
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de tous, qui est la loi du monde moderne. 
Tandis que, dans les sociétés chrétiennes, la 
liberté, par l'adoucissement graduel du ser­
vage, fait de continuels progrès; dans l'anti­
quité, c'est au contraire la servitude qui est 
en progrès par le nombre des esclaves, et en 
progrès par la rigueur de l'assujettissement 
dont ils portent le joug. Toujours l'esclavage 
tint le monde antique séparé en deux groupes 
ennemis. Les libertés politiques les plus éten­
dues, même les libertés démocratiques, n'y 
furent jamais que le partage d'une minorité 
relativement peu nombreuse. En réalité, les 
cités libres du monde ancien n'étaient, par 
rapporta la masse de la société, que des oli­
garchies. 

Le règne des libertés bourgeoises est court. 
Les aspirations à l'influence et à l'égalité pas­
sent promptement de la bourgeoisie dans le 
peuple. Comme les ambitions bourgeoises ont 
détruit l'ordre hiérarchique delà société aristo­
cratique, les ambitions populaires rompront à 
leur tour le cadre, pour elles trop étroit, des 
libertés bourgeoises. 

Mais l'intervention du peuple dans la vie 
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publique Deut avoir des caractères bien diffé­
rents. Si les prétentions du peuple à la liberté 
politique prennent leur source dans les jalou­
sies purement égalitaires, qui animent trop 
souvent la bourgeoisie ; si Ton s'arrête, pour 
les justifier, à ridée d'un droit absolu, que tout 
homme posséderait par cela seul qu'il possède 
la raison ; si de ce droit individuel et de la 
seule force du nombre on veut tout faire dé­
river dans Tordre politique, en un mot, si 
l'idée et la passion démocratiques ont envahi 
les masses, Tordre, la paix, l'existence môme 
de la société, courront les plus sérieux périls. 
La liberté démocratique iTa jamais pu rien 
fonder ni rien conserver. Toute sa puissance 
est pour le trouble et la destruction. Elle 
introduit l'individualisme dans la vie publique. 
Divisant et fractionnant toujours, elle finit par 
rejeter le principe de la nationalité et par 
mettre tout le droit public dans la souverai­
neté locale. Elle institue le règne de la com­
mune, et par la commune elle brise l'unité 
politique, fruit des efforts persévérants d'une 
longue civilisation. 

Les libertés populaires n'ont rien de commun 
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avec la liberté démocratique. Ce ne sont point 
les libertés de telle ou telle classe insurgée 
contre l'ordre général de la société : ce sont 
les libertés de tout le monde, libertés protec­
trices de tous les droits dans tous les rangs et 
dans toutes les situations; ce sont les garanties 
d'une société qui n' use du droit politique que 
pour faire respecter son droit civil avec tons 
les intérêts qu'il embrasse. 

Les libertés populaires apparaissent lorsque 
l'œuvre de l'affranchissement civil des travail­
leurs est accomplie, et que l'organisation du 
travail par la liberté est arrivée à son terme, 
A ce moment, le travail, plus maître de ses 
mouvements, est aussi plus puissant et plus 
varié dans ses applications, plus compliqué 
dans ses relations. La solidarité croît avec la 
division du travail et avec l'étendue des entre­
prises. Sous la loi d'une complète liberté civile, 
toutes les classes sont plus rapprochées par les 
idées, par les mœurs, aussi bien que par les 
intérêts. On comprend mieux alors le besoin 
qu'on a les uns des autres. L'unité delà vie so­
ciale se fait mieux sentir, dans l'ordre moral 
comme dans l'ordre matériel. De cette unité plus 
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étroite des forces sociales résulte naturellement 
l'unité de la vie nationale par Tordre général 
de rfttat, et un lien plus fort des citoyens à la 
chose commune par la participation de tous 
au droit politique. 

Au milieu de toutes ces transformations de 
la vie sociale, de tous ces progrès de la vie 
politique, les principes qui servent de fonde­
ment à toute association humaine demeurent 
fixes et invariables. Il y a un fond de vérités 
supérieures et un ordre de faits traditionnels 
qu'on ne pourrait ébranler sans tout renverser 
dans le monde. Quel que soit le mode des 
rapports sociaux, quelle que soit la constitu­
tion politique deTElat, il y a deux choses qui 
se retrouvent partout, et sans lesquelles il n'y 
aurait plus de société : un certain ordre hié­
rarchique qui donne à la société sa forme, et 
un principe d'autorité divine par lequel toutes 
choses sont maintenues et conservées dans la 
société comme dans la nature. 

Chaque société a sa hiérarchie déterminée 
par la nature des forces qui subsistent en elle 
et par le mode de leur action. La hiérarchie 
ne se constitue pas arbitrairement, elle est 
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l'œuvre des siècles. Le pouvoir et la liberté 
ne se peuvent séparer; ils se développent et 
se transforment sous l'action des mêmes causes 
et dans le même sens. C'est en modifiant 
l'ordre hiérarchique que vous étendez ou que 
vous restreignez la liberté. La liberté et la 
hiérarchie sont inséparables ; en constituant 
l'une on règle l'autre. L'état domestique, l'état 
patriarcal, l'état politique, ont leur hiérarchie 
propre, comme ils ont leurs libertés propres. 
L'histoire des transformations de la société est 
l'histoire même des transformations de la 
hiérarchie à laquelle elle obéit. 

La foi en Dieu, le respect de ses comman­
dements, sources de toute autorité, de toute 
obéissance et de toute liberté, sont comme 
l'âme des sociétés. Principes et traditions, tout 
part de là et tout aboutit là. 

Aux origines toute société est religieuse. 
L'homme, plus proche de Dieu, sent qu'il ne 
peut tien sans Lui. Récemment sortie de la 
famille, la société publique continue les tra­
ditions religieuses qui se conservent au foyer 
domestique. Le père dans la famille est en 
même temps roi et pontife. Lorsque la vie 
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publique a succédé à la vie de famille, le 
chef politique est aussi le chef de la religion; 
le gouvernement, dans toutes ses parties, reste 
étroitement uni au culte; tout dans la vie 
sociale, dans la cité comme dans la famille, 
s'inspire de la religion. Dans l'antiquité, l'union 
sera si étroite, que la distinction nécessaire 
entre les choses spirituelles et les choses tem­
porelles s'en trouvera altérée, et que Tordre 
spirituel souffrira de cette confusion autant 
que Tordre temporel. Mais du moins Tanti-
quité, en cela plus heureuse que nous, échappe 
à Thumiliation et au péril de Tathéisme pu­
blic. 

Le philosophismc contemporain entoure de 
tousses respects ces âges primitifs,oùThomme 
ne faisait rien sans appeler Dieu à son aide et 
sans invoquer son nom. L'homme faible en­
core, dit-on, et convaincu de son impuissance 
en présence d'une nature qui le domine, sent 
le besoin de s'appuyer sur une autorité plus 
forte que lui-même, et supérieure à ce monde 
dont il n'est pas encore le maître. Aujour­
d'hui qu'il est entré, parles labeurs accumulés 
des siècles, en pleine possession de toutes ses 
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facultés, et qu'il a trouvé dans sa puissance 
intelligente le secret de faire servir le monde 
à ses desseins, il n'a plus besoin que de lui-
même. Ce qui était sensé, louable, utile pour 
l'homme encore enfant, ne serait plus, pour 
l'homme fait, qu'une humiliante et inutile ab­
dication de son indépendance rationnelle. 

Parvenus à l'unité nationale et au plein 
exercice du droit politique, les hommes sont 
portés à croire qu'ils peuvent, dans la vie 
sociale, faire tout par eux seuls, et ils essayent 
de mettre la politique à la place de la religion. 
L'homme du dix-neuvième siècle est si sûr 
de lui-même, qu'il s'imagine pouvoir, sans 
inconvénient, se passer de toute autorité sur­
naturelle. Il se persuade qu'il est libre lors­
qu'il refuse de s'humilier devant Dieu, et il ne 
soupçonne pas que c'est au moment où il 
se déclare affranchi qu'il est le plus durement 
asservi. 

Rien de plus chimérique, rien de plus 
fatal que cette conception d'un âge tout hu­
main, qui succéderait, par le cours naturel 
des choses, à l'âge divin et à l'âge héroïque, 
et dans lequel la liberté humaine, pleine-
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ment émancipée , étendrait sur le monde 
le règne d'une puissance intellectuelle indé­
finiment progressive. Lorsque l'homme s'a­
bandonne à ce rêve, il oublie bientôt qu'il 
n'est fort qu'à la condition de reconnaître et 
de surmonter sa faiblesse; qu'il ne peut être 
souverain en ce monde qu'à la condition de 
servir Dieu. Il arrive que c'est au moment 
même où il se croit assuré de tous les pro­
grès que l'abîme s'ouvre sous ses pas. 

Sans doute, l'homme parvenu, par l'effort 
longtemps continué d'une civilisation déjà 
ancienne, au plein essor de ses facultés, peut 
agir davantage par lui-même. Il peut réaliser 
par ses seules forces, dans l'ordre des intérêts 
temporels, des entreprises pour lesquelles 
jadis il aurait eu besoin de tutelle et d'assis­
tance. Bien des choses se faisaient, durant 
les premiers âges, à l'abri du sanctuaire, où 
la paix, la science et l'énergie morale avaient 
trouvé refuge , tandis qu'aujourd'hui, dans 
nos sociétés plus régulières, plus compactes 
et plus clairvoyantes sur leurs intérêts, ces 
mêmes choses sont abandonnées à la libre ini­
tiative et à la concurrence de tous. Dans les 
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sociétés avancées, l'action de l'homme appa­
raît davantage ; elle est plus intense , plus 
étendue, plus raisonnée; mais elle ne peut 
s'exercer avec efficacité et sécurité, qu'à la 
condition de ne point se répandre hors du 
cercle de moralité et de justice dans lequel 
Dieu l'a renfermée. Tout âge est divin, parce 
que Dieu est toujours le maître de la vie 
humaine, et que, sans Lui, rien ne se fonde 
et rien ne dure. 

Les hommes auront beau transformer leur 
vie sociale, perfectionner leurs institutions, 
étendre leurs libertés, faire du nouveau en 
toutes choses, dans le fond ils seront toujours 
les mêmes. Ils se retrouveront toujours devant 
Dieu tels qu'ils étaient, lorsqu'on punition de 
leur révolte ils commencèrent cette vie de 
labeur, dans l'ordre moral et dans Tordre ma­
tériel, qu'ils continuent depuis six mille ans, à 
travers tant de vicissitudes et tant de révolu­
tions. Le Psalmiste prononce la parole qu'ont 
à répéter tous les âges et tous les hommes, 
quand il dit au Seigneur : 

« Vos années, à vous, s'étendent dans toutes 

les générations. 
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« Au commencement vous avez fondé la 
terre, et les cieux sont l'ouvrage de vos 
mains. 

a Ils périront, et vous demeurez ; tous vieil­
liront comme un vêtement; vous les change­
rez comme un manteau, et ils seront changés. 

« Mais vous, vous êtes, et vos années ne se 
consument pas. 

CL Les enfants de vos serviteurs auront leur 
habitation, et leur voie sera ferme devant 
vous1. » 

1. Ps. ci, 25-29. 



CHAPITRE V 

L'ÉTAT ET LA FAMILLE 

Lorsque la société a atteint tout son déve­
loppement, la famille, qui, au commencement, 
était le tout, n'est plus qu'une partie dans le 
corps plus grand et plus complet de la société 
publique; mais elle reste toujours la société 
première et fondamentale, sur laquelle tout 
repose, et de laquelle dépendent l'ordre et la 
force de tout le reste. 

Durant de longs siècles, nous l'avons vu, la 
société publique conserve les traces de l'orga­
nisation domestique. La famille, par ses insti­
tutions et par son esprit, reste longtemps pré­
pondérante dans le corps social. Ce n'est qu'à 
la longue que l'État et la famille, bien que 
toujours nécessaires l'un à l'autre et toujours 
étroitement unis, se distinguent nettement et 
prennent chacun leur forme propre. 
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La société domestique est, comme la société 
publique, d'institution divine. Cette origine 
lui assure, en toutes les choses qui sont de son 
gouvernement propre, l'indépendance vis-à-
vis de l'État. Elle a des règles d'existence, 
une constitution, que Dieu lui-même a tra­
cées, et sur lesquelles le pouvoir de l'État ne 
peut rien. 

Quand la famille était toute la société, elle 
subsistait par elle-même, à l'état de société 
parfaite. Complètement indépendante, elle n'a­
vait besoin, pour se conserver et se développer, 
d'aucune autre force et d'aucun autre droit 
que de sa force et de son droit propres. Une 
fois la société publique établie, la société do­
mestique ne peut plus prétendre qu'a une 
indépendance limitée. Elle ne se suffit plus à 
elle-même ; elle a besoin de la protection et 
de l'assistance de la société plus étendue et plus 
haute dans laquelle elle se trouve comprise. 
La vie propre, la légitime indépendance que 
chaque famille tient de l'institution divine, 
doivent alors se concilier avec le droit à la vie 
propre et à l'indépendance de la société su­
périeure par laquelle les familles se ratta-
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client les unes aux autres, et à laquelle elles 
demeurent toutes à certains égards subordon­
nées. 

Le lien est étroit et la solidarité profonde 
entre la famille et l'État. La famille profite de 
la puissance collective et supérieure de l'État. 
Les forces propres de chaque famille s'accrois­
sent par l'union des forces de toutes les familles 
sous l'autorité des pouvoirs publics. L'union 
de toutes les familles, dans la vie commune de 
la nation, tourne au profit de chacune d'elles. 
L'État, d'un autre côté, ne peut être que ce 
que sont les familles dont il est composé. Quand 
l'ordre est dans toutes les familles, il s'établit 
aisément et solidement dans tout l'État. En 
respectant Tordre particulier de la famille, en 
lui conservant sa légitime indépendance, c'est 
son ordre à lui-même que l'État assure, c'est 
à son propre bien qu'il travaille. Il serait im­
possible de jeter dans des troubles graves et 
durables un État où l'ordre des familles repo­
serait sur ses lois naturelles, et où les fa­
milles pratiqueraient fermement tous les de­
voirs que cet ordre leur impose. 

On s'étonne quand on voit la société romaine 
LOIS. ! _ ^ 8 
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durer sous l'épouvantable despotisme des Cé­
sars, ot au milieu des corruptions sans nom 
qui la rongent. Bien des causes concourent à 
expliquer ce fait de merveilleuse solidité so­
ciale; mais il en est une qui doit être remar­
quée entre toutes : c'est que, nonobstant le 
principe d'unité absorbante sur lequel repose 
l'État romain, l'indépendance de la famille 
s'y est toujours maintenue. « A Rome, dit 
M. Mommscn, la cité n'avait pas à s'immiscer 
dans les droits de propriété et dans les droits 
de famille. Jamais, comme dons la cité de Ly-
curgue, la famille romaine n'a été absorbée 
par l'État agrandi à ses dépens. Selon un des 
principes les plus certains el les plus remar­
quables de la constitution romaine primitive, 
l'État peut mettre un citoyen dans les chaînes 
et le faire exécuter; il ne peut lui oler ni son 
fils ni son champ, ni même le frapper d'un 
impôt1. » 

11 y a entre le pouvoir public et le pouvoir 
domestique un certain équilibre d'autorité et 
<!o liberté, une certaine harmonie, d'attribu-

I. Histoire ro)tiaiw*} t. I? p. 109 Je la traducl. 
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tions, qu'on ne pourrait troubler sans nuire 
également aux deux sociétés. La famille ne 
peut pas prétendre à une complète immunité 
vis-à-vis de la société politique. Dans l'intérêt 
du tout social, non moins que dans l'intérêt des 
familles qui en forment les parties, il faut que 
ceux qui vivent dans les liens de la société 
domestique en respectent la loi. Le père, pou­
voir suprême dans la famille, n'est pas infail­
lible : ceux qui lui obéissent ont toujours droit, 
pour leur liberté et l'inviolabilité de leur per­
sonne, de demander à l'État une protection 
que l'autorité paternelle ne leur accorderait 
pas; peut-être même auront-ils besoin de se 
faire défendre contre les abus de l'autorité des­
tinée à les protéger. 

Le pouvoir politique a le droit et le devoir 
de veiller à ce que Tordre essentiel de la fa­
mille ne soit point troublé. Les droits de l'au­
torité supérieure sont ici d'autant plus étendus 
que, par la complication croissante des rela­
tions sociales, le désordre peut plus facilement 
se glisser dans les différentes parties de la 
société, et la troubler plus profondément en 
renversant l'ordre des divers groupes qui la 
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composent. De là une certaine limitation de la 

juridiction paternelle, qui correspond à l 'ex­

tension de la société publique. Certains actes 

de haute juridiction, que le père pose à lui 

seul dans les sociétés primitives, ne pour ­

raient, dans une société plus avancée, être 

abandonnés sans danger à son pouvoir discré­

tionnaire. 

Toutefois il y a une limite que l'Etat ne peut 

franchir. L'autorité publique ne doit agir que 

dans la mesure strictement nécessaire pour 

protéger le droit de chacun, suivant Tordre 

régulier de la société domestique. Elle ne peut 

avoir en vue autre chose que de donner à cet 

ordre sa pleine garantie. Il faut qu'elle se 

garde soigneusement de faire plus que ce qui 

est requis pour assurer à chacun, au sein de 

la famille, sa légitime et naturelle liberté. Si 

l'autorité publique attirait à elle les fonctions 

qui constituent l'exercice du pouvoir paternel, 

elle ferait le contraire de ce qui est de son de­

voir et de son intérêt; au lieu de conserver la 

famille elle la ferait disparaître dans l'État. En 

privant la famille de sa liber lé, l'État se prive-

Ï ait lui-même d'une de ses plus grandes forces. 
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L'État n'aura nulle raison de s'immiscer dans 
les affaires de la société domestique, et la fa­
mille sera assurée de sa liberté, lorsque la loi 
de Dieu y sera parfaitement respectée. Fidèle 
à cette loi, la famille jouira de sa pleine auto­
nomie, car elle se mettra et se conservera 
d'elle-même dans son ordre naturel. Quand 
l'esprit de sacrifice, qui règne partout où Dieu 
est présent, inspirera la famille, l'autorité et 
l'obéissance y seront à leur perfection; tous les 
devoirs y seront remplis, tous les droits y se­
ront respectés, tous les intérêts y seront satis­
faits, sous l'empire et par la vertu de la cha­
rité. 

La famille où Dieu n'est plus est inévitable­
ment livrée à l'oppression des pouvoirs publics. 
Que le père oublie, ainsi qu'il arrive trop sou­
vent de nos jours, qu'il se doit à ses fils jus­
qu'à la complète abnégation de soi; qu'il se 
fasse au milieu des siens une existence égoïste, 
sans souci de l'obligation que Dieu lui impose 
défaire de ses enfants des hommes, pour l'É­
glise et pour l'État : osera-t-on, en face d'un 
mal si grave, dénier à l'État le droit de pour­
voir, par l'instruction obligatoire, à l'avenir 
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des jeunes générations et à la conservation du 
corps social lui-même? Pour les enfants que 
l'indifférence ou la cupidité des parents li­
vre avant Tagc à la grande industrie, à ses 
fatigues énervantes et à ses vices plus éner­
vants encore, n'a-t-il point fallu, même dans 
les pays où la liberté de la famille est le plus 
respectée, que l'État vînt suppléer à la tu­
telle insouciante et trop souvent coupable du 
père de famille? Mais quand le père aura laissé 
passer aux mains de l'État les plus importantes 
de ses prérogatives, la famille sera-t-elle en­
core la famille? 

La société est un tout fortement lié, où l'or­
dre domestique et Tordre politique, Tordre ci­
vil et Tordre public se touchent par tous les 
côtés et se pénètrent intimement. Il y a action 
et réaction continuelles de l'un sur l'autre. On 
ne pourrait juger de la constitution politique 
d'un peuple si Ton ne tenait compte de son 
droit civil, et le droit civil se ressent des in­
fluences du droit public. Nous n'entendrions 
rien à la constitution romaine, si nous ne sa­
vions ce qu'était la famille à Rome. On en 
peut dire autant de la constitution anglaise, 
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Personne n'ignore comment, dans le monde 
féodal, toute la vie politique avait son principe 
et sa règle dans la vie de la famille. Il est vrai 
qu'alors la société ne s'était point encore com­
plètement dégagée da régime patriarcal; mais 
on ne peut contester que, dans cette période 
de la vie sociale, l'union étroite entre la fa­
mille et la société politique n'ait été, pour les 
peuples, une source de force et de liberté. On 
ne saurait nier non plus que le respect des 
pouvoirs d'alors pour la liberté de la famille, 
n'ait été l'origine de bien des libertés aujour­
d'hui profondément enracinées dans les mœurs. 
C'est la fixité de la famille qui a fixé tous les 
droits. 

Tous ceux qui travaillent à affermir et à pa­
cifier la société travaillent à faire respecter la 
famille ; tous ceux qui visent à troubler et à 
renverser la société s'attachent à abaisser la 
famille. Nous sommes témoins de ce que fait la 
Révolution pour détruire la famille sous pré­
texte de l'émanciper, et chaque jour nous 
voyons ce que les défaillances et les corrup­
tions de la famille démocratique prêtent de 
force à la Révolution. Si la Révolution pouvait 
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consommer la ruine et la dispersion de la fa­
mille, rien ne résisterait plus à son absolu­
tisme : conscience, idées, propriété, tout serait 
à elle. 

La Révolution s'attaque à la famille dans 
l'ordre moral et dans Tordre matériel; par 
Tune et l'autre voie, elle attente également au 
bon ordre, au bien-être, à la vie même de la 
société publique. 

L'entreprise capitale de la Révolution contre 
la famille, c'est la sécularisation du mariage. 
L'Église, s'attacliant à la tradition évangélique 
et apestolique, laquelle ne fait que reprendre 
l'institution primitive de Dieu, a donné au ma­
riage le caractère d'un sacrement. Elle seule a 
pouvoir pour établir les empêchements qui 
rendent nul le mariage, elle seule est juge 
de toutes les difficultés qui peuvent s'élever 
sur sa validité. La Révolution fait du mariage 
un simple contrat civil; elle exige que l'acte 
civil précède ce qu'elle appelle, lorsqu'elle est 
modérée et courtoise, la bénédiction nuptiale, 
laquelle est devant Dieu le seul et vrai ma­
riage. 

La constitution de 1791 décrétait en ces 
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termes la sécularisation du mariage : « La loi 
ne considère le mariage que comme contrat ci­
vil. Le pouvoir législatif établira, pour tous 
les habitants sans distinction, le mode par le­
quel les naissances, mariages et décès seront 
constatés, et il désignera les officiers publics 
qui en recevront et conserveront les actes. » 

Sur cette disposition, un légiste contempo­
rain fait cette remarque : « Ces dispositions 
achevaient la séparation, commencée depuis 
des siècles, entre la société civile et la société 
religieuse, entre le temporel et le spirituel. 
Elles réalisaient le vieil axiome qui avait eu 
jusqu'alors une application incomplète : VE-

r / / 

glise est dans l'Etat et non VEtat ri ans VE-

glisc. Le ministère ecclésiastique, comme pou­
voir, était replacé dans Tordre de la société 
spirituelle1. » 

En sécularisant la famille, la Révolution la 
désorganise et la tue. Écoutons ici la parole 
du jurisconsulte que nous venons de citer. 
Son témoignage a d'autant plus de poids qu'il 
professe, quant à la distinction du contrat et 

1. Laferrière, Essai sur Vhistoire du droit français, 
t. II, p. 175. 
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du sacrement, une erreur condamnée par 
l'Église. « La doctrine de la Révolution, dit 
M. Laferrière, qui se résume dans l'individua­
lisme, le matérialisme et l'athéisme, ramenait 
tout à l'individu, et devait tendre à la dissolu­
tion de la famille et par conséquent du mariage, 
fondement de la famille. Une telle doctrine 
devait favoriser et prodiguer le divorce, comme 
moyen de ramener l'individu à sa liberté na­
turelle. Elle devait aussi concourir à renverser 
les barrières des mœurs entre les enfants légi­
times et les enfants nés hors du mariage. Enfin, 
elle devait traiter fort dédaigneusement le cé­
libat des prêtres, et autoriser leur mariage 
comme un acte de liberté naturelle et une 
juste protestation contre un faux et vieux pré­
jugé. Et ce caractère est en effet profondé­
ment emprein t dans les décrets de la Législative 
et de la Convention. Rien n'est plus facile que 
de contracter mariage dans cette phase légis­
lative, si ccu'est de dissoudre le mariage par le 
divorce1. » 

L'attentat que commet la Révolution,contre 

1. Essai sur l'histoire dit droit français, t. II, p. 239. 
On peut juger par ce qui suit des conséquences que la 
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la famille, en la privant de son caractère reli­
gieux , est le plus grave de ses attentats contre 
l'ordre social. 

La plus profonde et la plus honteuse des 
plaies de la famille sécularisée, c'est la stéri-

Révolution tirait du principe de liberté séculière qu'elle 
introduisait dans le mariage : 

« La Convention mit les enfants nés hors mariage sur 
la même ligne que les enfants légitimes; elle déclara leurs 
droits de succcssibilité égaux à ceux des autres enfants ; 
elle déclara même la successibilité réciproque entre les 
enfants naturels et leurs parents collatéraux; et, pour 
rendre plus complète l'assimilation à la filiation légitime, 
elle permit, par la loi du 12 brumaire an II, aux enfants 
et descendants d'enfants nés hors mariage, de représen­
ter leurs pères et leurs mères dans l'exercice des nou­
veaux droits. 

« Les enfants adultérins ne furent pas toujours couverts 
de la même faveur que les enfants naturels. La Conven­
tion leur accorda, à titres d'aliments, le tiers en propriété 
de la portion d'un enfant légitime, libéralité scandaleuse 
dans la succession des riches, et part insuffisante dans la 
succession des pauvres. — Mais, s'il s'agissait de la suc­
cession de personnes séparées de corps par jugement ou 
par acte authentique, l'adultère fut absous dans ses effets 
relatifs aux enfants. Quelle que fût la certitude du vice 
de leur naissance, les adultérins alors étaient appelés, avec 
les enfants naturels et les enfants légitimes, au partage 
égal de la succession de leur père : il suffisait que leur 
naissance eût été postérieure à la demande en séparation 
de corps. La loi admettait, sans doute, que le mariage 
avait été dissous, dès qu'il avait existé entre les époux 
une cause ou un désir de séparation; les époux avaient 
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lité. Comment les époux résisteront-ils aux 
conseils de la prudence utilitaire, s'ils n'ont 
plus foi au commandement divin? Qui leur 
persuadera de s'imposer la charge toujours 
pesante d'une nombreuse famille, s'ils croient 
que l'homme n'est en ce monde que pour ac­
croître ses jouissances, et si la loi de l'intérêt 
a remplacé, dans les habitudes domestiques, 
la loi chrétienne du sacrifice? La société ne 
sera-t-elle point en danger de périr sous l'ac­
tion de ce mal, dont les ravages frappent au­
jourd'hui les moins prompts à s'effrayer, et 
qu'on pourrait appeler le mal rationaliste? 

La société ne vit, ne grandit et ne se con­
serve que par ses vertus. Lorsque la Révolution 
aura restauré le paganisme dans la famille, où 
la société ira-t-elle puiser les forces morales 
qui lui sont indispensables pour s'élever à la 
perfection, dans l'ordre matériel comme dans 
Tordre moral? Qui ne voit que c'est dans la 
famille chrétienne que naissent et se fortifient 

dû, dès ce moment, suivre l'impulsion dWcctions désor­
données; les enfants n'élaient plus le fruit de l'adultère, 
mais d'une relation libre. — Le mépris du mariage et 
l'immoralité sont écrits en traits ignominieux dans le 
décret du 12 brumaire an IL » — Ibv.l., p. 264. 
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la probité, l'amour du-travail, l'économie, 
l'abnégation, l'empressement à secourir autrui; 
toutes ces vertus qui sont la source de la gran­
deur et du bien-être des nations? Que icste-
t-il de ces vertus dans le peuple, là où les doc­
trines de la démocratie révolutionnaire ont, 
non pas absolument éteint, mais seulement 
affaibli et comme suspendu la vie catholique 
desfamilles? Les nombreuses enquêtes, privées 
et publiques, faites depuis quarante ans, sur la 
condition des classes ouvrières, répondent ca­
tégoriquement à cette question. 

La famille sécularisée n'aura plus d'autre 
lien que l'intérêt. Lorsqu'on ne croit plus en 
Dieu, chacun croit en soi et vit pour soi. Qui 
ferait autrement serait dupe ou insensé. Dans 
la famille livrée à l'égoïsmc démocratique, qui 
se souciera de ses proches? qui songera à ses 
ancêtres et à ses descendants? Que font, à 
celui qu'inspire le seul intérêt propre, le passé 
et l'avenir? il ne voit que le présent, qui est 
lui-même. Celui qui n'a pas appris, dans la 
famille, à s'affectionner à ce qui fut avant lui 
et à se préoccuper de ce qui sera après lui, 
n'aura dans toute son existence d'autre souci 
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que le profit du moment. L'esprit de tradi­
tion, n'étant plus dans la famille, ne sera plus 
nulle part. L'individu séparé de la famille 
n'est qu'un atome perdu dans l'immensité de 
la masse sociale. Lorsqu'il portera son regard 
sur la chose publique, ce sera son intérêt pro­
pre et actuel qu'il y cherchera. L'homme dont 
l'existence ne s'est pas fixée, accrue et dilatée 
dans la vraie vie de famille, que les devoirs et 
les affections du foyer domestique n'ont point 
accoutumé à reporter sa pensée et son cœur 
en deçà et au delà du présent, cet homme-là 
ne tiendra à rien dans la vie sociale. Sur l 'il­
lusion d'un progrès ardemment poursuivi par 
le caprice de la foule, d'une entreprise qui 
flattera sa vanité et éveillera ses cupidités, il 
sera prêta renier tout le passé et à risquer tout 
l'avenir de la société. 

Si l'autorité divine ne garantit plus l'invio­
labilité de l'ordre domestique, il n'y aura plus 
dans la société publique aucun ordre solide­
ment établi. Quels sentiments les hommes au­
ront-ils de l'ordre, quel respect porteront-ils 
aux droits établis, quand ils verront l'ordre 
nécessaire de la vie humaine, dans la plus né-
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cessaire des sociétés, avec les droits sacrés 
qu'il protège, livré, par le législateur qui en 
a la garde, aux caprices et aux outrages des 
passions? Quand la loi aura par le divorce, 
suite naturelle de la sécularisation de la fa­
mille, ôté à la société domestique tout principe 
de stabilité, chacun dans la vie publique ne se 
croirait-il pas en droit de refaire, à son gré, 
une constitution sociale qui met des entraves 
à ses ambitions et à ses cupidités? L'idée même 
d'un ordre stable et définitif n'existera plus 
dans la société, quand on n'en trouvera plus 
le type dans la famille. 

Supposez la famille affranchie de tout ce que 
la démocratie rationaliste appelle le principe 
religieux : la société aura-t-elle encore les 
vertus publiques, qui sont aussi nécessaires à 
sa vie que le pain l'est à la vie de nos corps? 
Où seront la soumission et l'obéissance, quand 
les enfants n'auront point pris, par l'autorité 
du commandement divin, l'habitude de plier 
sous l'autorité paternelle? Où sera dans les 
chefs le respect des droits et des intérêts des 
gouvernés, quand le père de famille ne réglera 
plus sa conduite envers ses fils sur la loi de 
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Dieu, qui est en même temps loi de justice et 
loi de charité, et qu'il se sera accoutumé à 
pratiquer, dans le gouvernement de sa mai­
son, le droit du plus fort? Si la famille a perdu, 
avec l'esprit du christianisme, l'habitude du 
sacrifice, où les hommes iront-ils puiser la 
force de la volonté, la grandeur des senti­
ments, la générosité du caractère, qui animent 
et soutiennent toute la vie publique? Déjà nous 
ne voyons que trop ce que valent, dans la po­
litique, ces générations qui sortent des famil­
les énervées et dégradées par l'individualisme 
démocratique. Quand la famille n'aura plus 
d'hommes, l'tètat aura-l-il encore des citoyens? 

Et celte grande vertu de patriotisme, qui 
honore les peuples autant qu'elle les sert, 
pensc-t-on la trouver dans le cœur des hom­
mes, lorsqu'on en aura chassé l'amour et le 
respect delà famille? Nous ne tenons pas di­
rectement et intimement à la société politique, 
nous n'y sommes fortement rattachés que par 
les choses qui nous touchent immédiatement. 
Le patriotisme est l'amour de la terre des an­
cêtres, l'attachement au champ paternel qui a 
reçu l'empreinte de nos premiers pas, le sou-
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venir du foyer près duquel nous avons grandi 
avec les joies et les douleurs qu'il réveille en 
nous, l'impression, difficile à effacer même 
chez les mauvais, des enseignements de la 
famille qui ont ouvert notre esprit à la vé­
rité, attiré notre cœur à la vertu : voilà les 
sources premières des affections patriotiques. 
Qui n'a point de famille n'a point de patrie. 
Celui que l'individualisme révolutionnaire 
aura détaché de la famille, sera bien prompt 
à rompre tous les liens de patriotisme pour 
courir aux rêves de la démocratie universelle. 
Notre âge en a fait l'expérience. Sans doute, 
le devoir entre pour beaucoup dans le pa­
triotisme chrétien. Nous savons à quoi nous 
sommes tenus envers la société où Dieu nous a 
fait naître, et la vertu chrétienne nous rend 
capables de toute abnégation dans la vie pu­
blique comme dans la vie privée. Mais, pour 
donner à l'accomplissement du devoir cet élan 
de générosité qui fait la grandeur et la puis­
sance du patriotisme, il faut une impulsion 
qui parte du cœur, et cette impulsion vient 
surtout de l'affection à la famille dans le passé 
et dans l'avenir. 

LOIS i — 29 
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La Révolution attaque la famille au cœur, 
en lui ôtant par la sécularisation tout ce qui 
fait sa force morale ; elle l'attaque aussi dans 
ses conditions matérielles d'existence, en lui 
rendant impossible la conservation des biens 
nécessaires à sa perpétuité, et en dispersant, à 
chaque génération, le patrimoine que le travail 
et l'économie des ancêtres avaient constitué. 
Par cette seconde entreprise, elle ne nuit pas 
moins que par la première à l'ordre et à la 
prospérité de la vie publique. 

La Révolution, qui est par essence égalitaire, 
s'est proposé de mettre obstacle, par le despo­
tisme de la loi civile sur les partages, à la 
conservation des fortunes qui dépassent un 
certain niveau. En même temps, et par ce 
même moyen, pour rompre plus sûrement avec 
le passé, elle vise à la dissolution des ancien­
nes familles gardiennes de la tradition so­
ciale. 

Les pouvoirs révolutionnaires profitent ha­
bilement des ombrages que donnent à l'esprit 
moderne le droit d'aînesse et les majorats, 
pour faire rejeter, au. nom de la liberté, le 
principe de la liberté testamentaire du père 
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de famille. Dans une société que la Révolu­
tion prétend avoir affranchie de tous les des-
potismes, on ne veut pas que le père ait la 
facilité de concilier, en disposant de son pa­
trimoine, l'affection qu'il porte à tous ses 
enfants avec le soin de conserver à sa fa­
mille le foyer autour duquel sa vie collective 
se perpétuera, et les biens de toute nature 
qui serviront d'aliment à l'activité de ses gé­
nérations successives. 

Depuis longtemps les légistes, sous l'empire 
des idées d'égalité et de mobilité démocrati­
ques, travaillaient à détruire le système succes­
soral des vieilles sociétés chrétiennes. Dans ce 
système, tout était combiné pour conserver 
les familles en leur conservant leurs biens. 
Sans doute ce principe peut et doit être appliqué 
différemment suivant la différence des temps. 
Par suite des changements que le progrès de la 
liberté civile et le complet affranchissement 
de toutes les forces individuelles ont introduits 
dans notre état social, certaines parties du sys­
tème ancien devaient disparaître ou recevoir 
de profondes modifications. Le système des 
substitutions ne peut être aujourd'hui ce qu'il 
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était autrefois. On ne peut plus donner au pa­
trimoine des familles la fixité légale que leur 
garantissait la constitution aristocratique des 
sociétés du moyen âge. Mais il faut, sous un r é ­
gime de liberté, que la liberté puisse assurer 
aux familles les conditions indispensables de 
leur durée et de leur prospérité. 

On ne peut expliquer que par une aberration 
de l'esprit démocratique le despotisme que la 
loi civile exerce sur les chefs de famille en 
matière successorale. 

Les actes de la Convention nationale révèlent 
la pensée d'absolutisme qui a guidé le légis­
lateur révolutionnaire, quant à la réglementa­
tion des successions. Le décret du 7 mars 1793 
a un caractère radical, qui accuse la pleine do­
mination de l'esprit de renversement et de ni­
vellement égalitaire. Aux termes de ce décret, 
ce la faculté de disposer de ses biens, soit à 
cause de mort, soit entre-vifs, soit par dona­
tion contractuelle, en ligne directe, est abolie. 
En conséquence, tous les descendants ont un 
droit égal sur le partage des biens de leurs 
ascendants. » 

Le Code civil a apporté à cette œuvre de 
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démolition démocratique une modération re­
lative. Ses auteurs comprenaient quelle pro­
fonde atteinte la loi du partage égal portait à 
la société politique. Ils voyaient bien qu'en 
mettant l'instabilité dans la famille, elle la met 
dans le corps social tout entier. Leurs hési­
tations aboutirent à un compromis, dans le­
quel la liberté testamentaire du père de famille 
resta sacrifiée. 

Si Ton veut que la famille soit forte par le 
respect des fils envers le père, si l'on veut lui 
assurer les éléments de stabilité et de perpé­
tuité dont elle a besoin pour remplir sa fonc­
tion dans l'ordre général de la société publi­
que, il faut donner à son chef, en une mesure 
raisonnable, la liberté de tester, que la loi révo­
lutionnaire lui refuse, et à laquelle le Gode 
civil pose des limites trop étroites1. 

1. M. Le Play a fortement développé les raisons qui 
rendent cette réforme nécessaire, dans son livre sur la 
Réforme sociale en France. — Yoy. particulièrement, 
sur les solutions proposées par M. Le Play, le ch. n, 
§§ 5, 20, 21 et 22. 

Un savant jurisconsulte, M. de Fontettc, a indiqué ce 
qu'il y avait à faire, aussi bien pour l'intérêt collectif delà 
famille que pour l'intérêt des enfants pris individuellement : 

<c Qu'on cesse d'exiger dans les partages d'ascendants 
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Lorsque le père se trouve dans l'impossibi­
lité légale de répartir ses biens entre ses héri­
tiers naturels, de façon à permettre la conti­
nuation du travail auquel il a voué sa vie, la 
société souffre dans son ordre matériel. Si, la 
plupart du temps, après la mort du père, il 

cette égalité minutieuse portant non-seulement sur la 
valeur, mais sur la composition des lots, dont la néces­
sité, du reste, résulte moins de la loi que de la jurispru­
dence; qu'on laisse au père de famille le soin de répartir 
les différentes espèces de Liens entre ses enfants suivant 
les convenances et les aptitudes de chacun, et pour le 
plus grand avantage de tous; qu'on l'autorise, au besoin, 
surtout lorsqu'il s'agira d'un corps d'exploitation, d'une 
maison de commerce ou d'une usine dont le partage 
équivaudrai! à sa. destruction, à en opérer la licitalion au 
profit de celui qu'il jugera le plus propre à continuer son 
œuvre; que même cette licitalion, à défaut des disposi­
tions du défunt, puisse être ordonnée par la justice, au 
moins en faveur de celui des enfants qui demeurait avec 
le père et qui était associé à ses travaux; qu'on rétablisse 
le droit d'exhérédation en le soumettant à des conditions 
analogues à celles qui le limitaient autrefois (c'est-à-dire 
de faron que ce droit s'exerce seulement dans les cas 
iVvulhjnitc) ; qu'on fasse également revivre Fcxhérédation 
officieuse, en la restreignant, pour écarter toute chance 
d'abus, à l'hypothèse de prodigalité judiciairement con­
statée par la dation d'un conseil judiciaire à l'enfant dis­
sipateur; enfin, qu'on étende, dans une certaine me­
sure, la quotité disponible, en tant surtout qu'il s'agira 
de la donner à un ou à plusieurs des enfants. » —Lettre 
adressée au Contemporain; voy. la livraison de cette re­
vue du 1er novembre 1873, p. 346. 
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faut que le foyer où il a élevé ses enfants, que 
l'atelier qu'il a créé de ses épargnes et où son 
industrie s'est exercée, que la terre dans la­
quelle il a mis ses sueurs, passe en des mains 
étrangères, par l'effet des dispositions trop 
étroites de la loi successorale, la famille n'aura 
plus qu'une existence éphémère. Le père ne 
pourra plus se survivre dans ses enfants ; tout 
ce qu'il aura fait périra avec lui : ses idées, 
ses affections, aussi bien que ses fondations 
dans l'ordre matériel. La tradition sociale sera 
tarie à sa source. 

Il faut que la tradition trouve où se fixer et 
se reposer. Si les souvenirs, les enseigne­
ments et les mœurs de la famille ne peuvent 
pas s'incorporer au foyer, à l'atelier, à la 
terre, où sera leur force de durée? L'homme 
est à la fois corps et âme. Rien ne s'établit dans 
l'ordre moral qu'avec le concours et l'appui 
des choses extérieures. Dans une société où le 
patrimoine des familles n'aura plus de fixité, la 
tradition s'en ira enfumée au milieu des généra­
tions toujours mobiles et toujours dispersées '. 

1. Tout en insistant, comme il convient, sur la ques­
tion de la liberté testamentaire, il ne faut point oublier 
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C'est le but que poursuit sciemment le fana­
tisme démocratique. La vie individualiste est 
son idéal. Il nourrit contrôla société une haine 
profonde. Il veut la détruire en détruisant la 
famille. Lorsque la loi absolue du partage égal 
aura introduit l'individualisme dans la fa­
mille; lorsqu'elle aura fait pénétrer l'intérêt 
propre, avec ses prétentions étroites et arro­
gantes, là où l'affection, le devoir, l'abnéga­
tion, devraient seuls régner, la victoire de In 
démocratie sera assurée. Mettre l'inclivulua-

qu'elle ne renferme pas toutes les difficultés du temps:. 
Elle n'est pas la première dos questions sociale; son 
importance est sérieuse, mais de second ordre. Pri^e »n 
elle-même, elle ne fournil, pour les difficultés présunti-s, 
aucune solution; elle ne peut aboutir à un résultat, pra­
tique que par l'action de principes supérieurs. On a dit 
avec beaucoup de sens : « Tout ne serait pas dit, alors 
même qu'on aurait décrété la liberté testamentaire dans 
toute son étendue. Il faudrait encore amener les pères à 
en user, et à en user avec justice et discernement, les en­
fants à en reconnaître la convenance et l'utilité et à la 
subir sans murmurer: deux choses intimement liées et 
de nature à réagir Tune sur l'autre. Il faudrait, en un 
mot, restaurer l'esprit de famille, œuvre à laquelle les 
institutions civiles peuvent concourir, mais qui est sur­
tout celle de l'éducation et des influences religieuses, in­
struments nécessaires de toute réforme sociale digne de 
ce nom. » — Voy. la lettre de M. de Fontcttc citée plus 
haut. 
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lisme dans la famille, c'est le mettre au cœur 
même de la société. 

L'individualisme triomphant au foyer do­
mestique répandra dans la société l'esprit 
communiste ; l'habitude que les hommes au­
ront prise, de se considérer comme possédant 
un droit égal sur les biens paternels, leur fera 
croire aisément qu'ils ont aussi un droit égal 
sur tous les biens qui se trouvent dans la so­
ciété . L'individualisme et le communisme, 
opposés en apparence, sont frères en réalité. 
C'est le débordement des appétits individua­
listes qui pousse à l'égalité absolue du commu­
nisme. C'est dans la famille, c'est dans les sen­
timents que les hommes y puisent lorsqu'elle 
est organisée d'après ses lois naturelles, que 
se trouve la plus sûre défense contre ces deux 
grands ennemis de toute société. 



CHAPITRE VI 

L ' U T O P I E MODERNE 

Jusqu'au dix-neuvième siècle, les sociétés 
avaient traversé, dans le cours de leur déve­
loppement, des phases diverses, sans qu'il eût 
été porté atteinte aux lois essentielles de leur 
existence. Comme l'homme, qui se modifie aux 
divers âges de sa vie tout en conservant la 
même nature, Tordre social s'était trouvé 
changé dans ses dehors sans que la constitu­
tion fondamentale de la société eût été alté­
rée. De plus, dans tous les temps et à toutes les 
époques de l'histoire, de grandes divergences 
dans la forme du gouvernement ont séparé, 
et quelquefois même divisé les États. Leur po­
litique intérieure et extérieure a pu être sou­
vent troublée par k s prétentions des sectes 
rivales et des partis ennemis. Mais ces diver-
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gences ne dépassaient point certaines limi­
tes; les luttes qu'elles suscitaient se livraient 
sur un terrain commun à tous, et dont per­
sonne n'aurait songé à sortir. C'était une 
sorte de combat en champ clos, où les règles 
générales de la vie privée et publique, accep­
tées de tous, servaient de barrière aux com­
battants. 

Aujourd'hui que la Révolution prétend tirer 
de ses doctrines les dernières conséquences 
pratiques, il en est tout autrement. C'est à faire 
une société nouvelle qu'on aspire. Fils de la 
Révolution, le socialisme, comme son nom le 
dit assez, s'en prend à la société môme dont il 
renverse les fondements, et à laquelle il veut 
imposer une constitution dont rien dans le 
passé ne donne l'idée. C'est une nouvelle 
forme de vie humaine qu'il introduit, et il en 
cherche la justification dans la théorie ratio­
naliste du progrès. 

L'antiquité et les temps chrétiens avaient 
bien vu certaines utopies, dont la prétention 
était d'éliminer de notre terre tous les maux, 
et d'y restaurer l'âge d'or. Quelquefois aussi, 
à la place de ces rêves d'esprits généreux, 
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c'étaient les rêves d'esprits pervers, que la lo­
gique conduisait à tirer de leurs erreurs les 
plus pernicieuses conséquences. Mais c'étaient 
toujours des vues individuelles, des tentatives 
isolées et incomplètes, qui ne marquaient pas 
dans la vie des peuples. Lorsque parfois elles 
soulevaient les passions et se traduisaient en 
faits, les crimes qu'elles provoquaient consti­
tuaient des brigandages coupables toujours, 

. souvent atroces, mais il n'y avait là que la 
force des cupidités déchaînées de la foule, et 
non cette idée d'une reconstitution totale de la 
société, par laquelle le socialisme allume dans 
les masses, sur toute l'étendue du monde civi­
lisé, un fanatisme incendiaire1. 

Ce qui domine dans la conception socia­
liste, c'est le principe du droit égal et absolu 
qu'ont tous les hommes, d'intervenir dans la 
constitution et dans le gouvernement de la 

1. On a vu certaines sectes protestantes, poussas à 
tous les excès par l'idée égalitairc ; mais cette idée ne 
naît point chez elles, comme chez les socialistes, de l'affir­
mation. du droit souverain de la liberté humaine affran­
chie de tout joug divin; elle vient d'une fausse interpré­
tation du principe du christianisme sur la fraternité et 
l'égalité de tous les hommes dans le Christ. 
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société, et de prendre part à toutes les jouis­
sances que la vie sociale peut donner. 

Le socialisme est essentiellement égalitaire. 
L'idée d'égaliser les jouissances entre tous les 
membres de la cité se rencontre chez certains 
utopistes de l'antiquité : elle est notamment 
dans la république de Platon. Mais l'idée de 
l'égalité de tous en toutes choses, pour la vie 
privée et pour la vie publique, n'entrait pas 
dans les combinaisons du grand philosophe. 
Dans sa république il y a des classes. « Vous 
êtes tous frères, dit-il, mais le dieu qui nous a 
formés a fait entrer l'or dans la composition 
de ceux qui sont propres à gouverner les au­
tres. Aussi sont-ils les plus précieux. Il a mêlé 
l'argent dans la formation des guerriers, le 
fer et l'airain dans celle du laboureur et des 
autres artisans1. » D'ailleurs, les anciens lais­
sent toujours en dehors de la cité les esclaves 
et les barbares, qu'une infériorité de nature 
place au-dessous des citoyens. Le principe du 
socialisme fut moins encore dans la pratique 
de l'antiquité que dans ses théories. Sparte, 

1. La République, liv. III, st. 415 a. 
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où plusieurs ont cru trouver quelque chose du 
communisme socialiste > n'admettait pas du 
tout, dans sa constitution, la communauté des 
biens, et ce ne fut que très-tard, au temps de 
sa décadence, sous Agis et Cléomène, qu'une 
tentative fut faite pour l'y introduire. S'il y a 
dans l'antiquité quelque chose qui ressemble 
au socialisme, c'est au temps de l'empire ro ­
main, lorsque les Césars courbaient sous le 
niveau égalitaire de leur despotisme tous les 
droits, et se considéraient comme les proprié­
taires de tous les biens compris dans l'empire. 

L'initiateur de toutes les doctrines socia­
listes, comme de toutes les doctrines révolu­
tionnaires, c'est J.-J. Rousseau. Ses écrits sont 
remplis des deux idées qui composent tout le 
socialisme : l'égalité radicale des hommes par 
l'égalité de leur liberté personnelle, et le droit, 
qu'ils ont toujours, de ramener les sociétés, éga­
rées et corrompues par leurs institutions, aux 
véritables conditions de la nature humaine, qui 
d'elJe-memenc peut être que bonne et droite. 

Ce n'est pas du premier moment que, dans 
l'évolution révolutionnaire, ces idées ont reçu 
leur application logique. Des le commence-
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ment, on en voit poindre ça et là les consé­
quences pratiques; mais ce ne fut qu'après 
1830, lorsque la Révolution eut repris son 
libre cours, que le socialisme s'affirma nette­
ment et s'offrit aux esprits en quête d'un or­
dre social nouveau, avec une organisation sa­
vante et complète. Dès lors il se pose comme 
le représentant de la liberté humaine affran­
chie et comme l'adversaire de l'Église, qui, en 
affirmant la subordination de l'homme créé à 
Dieu son créateur, met sous le joug la raison 
humaine. Ce fut à cette époque que les écri­
vains du Globe, qui étaient des saint-simo-
niens, prétendirent montrer, dans un article 
resté célèbre, comment finissent les dogmes. 
A partir de ce moment, on vit chaque jour 
s'accentuer davantage, dans l'école socialiste, 
le mouvement de révolte ouverte et passion­
née contre l'autorité divine. Vingt ans après, 
dans les écrits de Proudhon, le plus franc et 
le plus conséquent des socialistes, le socia­
lisme poussera ses négations rationalistes jus­
qu'aux plus effroyables blasphèmes. 

L'école socialiste, en effet, nie tout ce qu'af­
firme le christianisme et réhabilite tout ce 
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qu'il condamne. Le christianisme affirme Dieu; 
le socialisme ne veut entendre parler que de 
l'homme et de sa toute-puissance. Le christia­
nisme fonde tout sur la foi et sur l'obéissance 
à la loi divine ; le socialisme n'a de principe 
que la raison souveraine et de règle que la 
justice immanente de l'humanité. Le christia­
nisme impose le sacrifice et la mortification, 
tandis que le socialisme réhabilite la chair et 
proclame le droit à la jouissance. Le christia­
nisme fait de la charité la loi suprême de la 
vie sociale, il n'admet pas que la justice^ en 
puisse jamais être séparée; le socialisme, au 
contraire, ne reconnaît d'autre loi des relotions 
sociales que la stricte justice, dont il place le 
principe dans la conscience humaine, et il re­
pousse toute intervention de la charité, qu'il 
regarde comme attentatoire à la liberté et à la 
dignité de l'homme. 

Comme le christianisme contient toute vé­
rité sociale et donne l'ordre naturel de toute 
société, le socialisme, en visant à le détruire, 
vise à détruire la société elle-même. C'est nu 
néant que tend l'utopie moderne. Les secous­
ses répétées et profondes qu'elle imprime à 
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notre monde social nous font comprendre que, 
si les peuples modernes n'avaient, par l'Eglise, 
la force de Dieu pour se défendre centre les 
séductions de cette erreur satanique, ils se­
raient proches de leur fin. 

Les saint-simoniens viennent les premiers 
dans cette grande débauche révolutionnaire. 
Si hardis qu'ils soient, ils ne vont pourtant pas 
encore jusqu'aux dernières audaces; ils con­
servent, de l'ancien ordre social, quelques 
préjugés dont leurs successeurs sauront se 
dégager. Les saint-simoniens demandent l'a­
bolition de tous les privilèges de naissance et 
la destruction de l'héritage, mais ils ne deman­
dent pas Légalité absolue dans la répartition 
des biens. Ils veulent qu'il soit accordé à cha­
cun suivant sa capacité, et à chaque capacité 
suivant ses œuvres. 

La solution logique du problème écono­
mique, d'après la donnée du naturalisme, c'est 
le partage des biens en raison de la puissance 
de jouir de chacun : à chacun suivant ses be­
soins, telle devrait être la formule définitive 
du naturalisme en matière de distribution des 
richesses. Des besoins plus grands n'indiquent-

LOIS. i — 30 
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ils pas une supériorité de nature, une ten­
dance vers une fin plus haute ? 

Un des princes du socialisme, en 1848, a 
émis cette formule : «Le travail selon les ap­
titudes et les forces, la rélribution selon les 
besoins. » L'aristocratie des appétits rem­
place l'aristocratie du travail et de la vertu, 
telle que la comprennent les sociétés chré­
tiennes1. 

Si l'homme est souverain du droit de sa 
libre raison, comment pourrait-on exiger de 
lui un sacrifice? Lui seul a le pouvoir de s'im­
poser la loi, de mettre des limites à sa liberté 
et à ses appétits. Toutes si s tendamvs sont 
légitimes et tous ses besoins doivenl élre sa­
tisfaits. Non-seulement l'homme, s'il ne relève 
que de lui-même, peut donner libre cours à 
tous ses penchants et chercher en ton les cho­
ses sa pleine satisfaction ; mais c'est pour lui un 

1. M. Louis "Blanc, un des plus intelligents ot des 
moins emportés parmi les puldicisl.es du socialisme, 
poussé par la logique démoorali<|ue? a fini par accepter 
cette conséquence obligée de la doctrine. (lY^t lui qui 
nous a donné la formule citée, dans un dise.MUS tenu à 
la commission du Luxembourg, le •'] avril I84N. et repro­
duit-par le Moniteur universel, le 7 du même mois. 

http://puldicisl.es
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devoir de se donner toutes les jouissances que 
son être comporte, et de chercher à étendre 
continuellement sa puissance de jouir : car 
tout être est fait pour réaliser sa fin; et, puis­
qu'il y a en l'homme une passion infinie qui le 
pousse à toutes les jouissances, cette passion 
lui montre la voie à suivre et la fin à atteindre. 
Elle a raison, cette secte d'illuminés améri­
cains pour qui tons les devoirs se résument 
en deux mots : a jouir de la vie1. » 

Tout le monde sait comment les saint-simo-
niens prétendaient réhabiliter la chair oppri­
mée par le christianisme. Lorsqu'on dit, avec 
le grand prêtre de la famille saint-simo-
nienne, « que Dieu est tout ce qui est, que 
tout est en lui, que tout est par lui, et que 
tout est lui,x> comment pourrait-on trouver 
au monde quelque chose à corriger? «Com­
ment l'homme, qui est Dieu, porterait-il en 
lui des penchants à réprimer? « Sanctifiez-
vous dans le travail et dans le plaisir: » tel est 

1. La secte des perfectionnistes ou communistes de 
la Uihlc, fondée par John Humphreys Noyes? cl dont le 
principal établissement est à Oneida-Creek.— Yoy. 1VI -
mérique nouvelle, par Emile Jonvcaux, p. 274. 
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le grand commandemenl saint-simonien. Ce 

que le travail de tous produira, l'autorité du 

père, chef suprême de la communauté, le dis­

tribuera entre tous, suivant la mesure de la ca­

pacité et des œuvres. C'est le pure qui décidera 

des vocations et des aptitudes, qui assignera 

à chacun sa place dans l'activité commune et 

déterminera Tordre de ia hiérarchie. 

Comme tout doit être affranchi dans cette 

société où régne la raison individuelle, il fau­

dra que l'autorité que l'homme exerce sur la 

femme disparaisse, et que leur union soit fon­

dée sur le principe d'une parfaite égalité. 

Pourquoi demander à la femme plus qu'à 

l'homme le sacrifice de sa liberté? Le premier 

droit de toute créature humaine, dans la so­

ciété nouvelle, c'est de n'être obligée à aucun 

sacrifice. L'égalité de l'homme et de la femme 

dans le mariage4, la participation de la femme 

à la triple fonction du temple, de l'Ktat et de la 

famille, entraient dans la législation acceptée 

par tous les saint-sîmoniens. Suivant les ex­

pressions employées par les chefs de la secte, 

dans un manifeste adressé à la Chambre des 

députés : « Il faut que l'individu social qui, 
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jusqu'à ce jour, a été l'homme seulement, soit 
désormais l'homme et la femme.» 

Il est inutile de rappeler à quels démêlés 
donna lieu, entre les initiateurs de la société 
nouvelle, cette question de l'émancipation de 
la femme. Ce fut comme dans la fable : 

Deux coqs vivaient en paix, une poule survint. 

La guerre entre ceux qui voulaient tirer de 
l'émancipation de la femme toutes ses consé­
quences naturelles, et ceux qui n'entendaient 
pas rompre absolument avec les lois fonda­
mentales de la morale et de la famille, amena 
la dispersion de la secte. Le père Enfantin s'en 
alla à la recherche de la femme libre, que, 
pour l'honneur du sexe, il ne réussit point à 
trouver, et il ne fut plus question des saint-
simoniens que dans l'histoire des extravagan­
ces sociales du dix-neuvième siècle. 

Si l'école de Saint-Simon avait suivi la lo­
gique de ses principes, elle aurait rompu ab­
solument avec la propriété et avec la famille. 
Mais la plupart de ses adeptes étaient retenus 
par un reste de cette modération bourgeoise, 
qui était fort en honneur en 1830, et que, dans 
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la suite, plusieurs d'entre eux surent prati­
quer, de façon à tirer bon profit de la doctrine 
du maître sur la réhabilitation des jouis­
sances, et sur le devoir d'en poursuivre l'ex­
tension par le développement indéfini des in­
térêts matériels. Il était réservé h Fourier de 
rompre avec les derniers restes des préjugés 
chrétiens. 

Fourier veut émanciper l'humanité des ser­
vitudes de la civilisation ; il l'appelle à la vie 
d'harmonie, de laquelle toute contrainte sera 
bannie sous l'empire de Yatfractîon JMIS-

sionnec. 

Telle est la loi universelle du mouvement 
dans la sociélé du phalanstère. « Newton, di­
sait Fourier, a découvert l'attraction maté­
rielle, mais j'ai découvert Fat tract ion pas­
sionnée.» Le libre jeu des passions, voilà toute 
la morale phalanslérienno. De même que 
Saint-Simon, Fourier est panthéiste. Il pré­
tend être religieux, mais sou culte ne s'adresse 
qu'au grand tout dont lui-même est partie in­
tégrante. Le mal ne peut doue pas être «huis 
les penchants naturels de l'homme; il résulte 
de la compression arbitraire de ces penchants : 



L'UTOPIE MODERNE. 471 

« Le devoir vient des hommes, l'attraction 
vient de Dieu. » La compression du devoir a 
produit la civilisation, qui est le résumé de 
tous les maux. Il faut, en rendant l'homme à 
sa liberté naturelle, constituer l'humanité en 
en état ft harmonie. 

L'harmonie résultera de ce que Fourier ap­
pelle le mécanisme sociétaire. La loi générale 
de ce mécanisme est que ce les attractions sont 
proportionnelles aux destinées ». Organisez la 
société de façon que les hommes puissent l i ­
brement suivre leurs attractions, et les indivi­
dus, aussi bien que le corps social, iront d'un 
mouvement instinctif au plein accomplisse­
ment de leur destinée : alors tout sera dans 
la perfection de l'harmonie. 

c< Nous voyons, dit Fourier, Dieu se fixer au 
seul levier de l'attraction pour diriger les pla­
nètes et les soleils, créatures immensément 
supérieures à nous : l'homme serait-il donc 
seul exclu du bonheur d'être guidé au bien 
social par attraction? Pourquoi cette interrup­
tion daus l'échelle du système de l'univers? 
pourquoi l'attraction, interprète divin près 
des astres et des animaux, et suffisant pour les 
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conduire à l'harmonie, ne suffit-elle pas à 
l'homme, qui est créature moyenne entre les 
planètes et les animaux? Les lois humaines 
réduisent l'humanité à envier le sort des ani­
maux industrieux pour qui l'attraction change 
les travaux en plaisirs. Quel serait notre bon­
heur, si Dieu nous eut assimilés à ces animaux, 
s'il nous eût imprimé l'attraction passionnée 
pour l'exercice de tout travail auquel nous 
sommes destinés? Notre vie ne serait qu'un 
enchaînement de délices d'où naîtraient d'im­
menses richesses: tandis qu'à défaut du régime 
d'industrie attrayante, nous ne sommes qu'une 
société de forçats1. » 

Foiirier est persuadé que Dieu, son Dieu à 
lui, nous a fait la vie facile, abondante et en 
tout heureuse, en nous conviant au travail at­
trayant. En effet, n'a-t-il pas mis en nous 
trois passions dominantes, dont Faction com­
binée doit nous faire prendre le travail comme 
la plus grande félicité de la vie? 11 nous a 
donné la papillone, la caballste et la compo-

1. Extrait du Traita (Vossocuttion ar/ri<'ole ut <lome$-
l/que, cilc par Mme Galti de Gamond, dans son ouvrage : 
Fuiiricr et son système, 3e êdil., 1839, p. 81. 
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site, passions qui trouveront leur libre essor 
dans la vie d'harmonie, et dont les civilisés 
ont le malheur d'ignorer le véritable emploi. 
Fourier les appelle les trois passions mécani­

santes, parce qu'elles servent de base à tout 
le mécanisme des groupes et des séries. 

Dans le phalanstère, qui répond en harmo­
nie à Y unité communale, organisez des sé­
ries et des groupes de travailleurs, que vous 
rapprocherez et que vous combinerez de fa­
çon à les mettre continuellement eu rapport 

-et à les faire agir constamment les uns sur les 
autres ; et par cela seul le travail, de péni­
ble qu'il est aujourd'hui, deviendra attrayant 
sous l'empire des trois passions maîtresses. Le 
contentement, l'émulation et Tordre seront 
partout ; alors les produits du travail seront 
abondants en raison de l'allégresse avec la­
quelle les hommes s'y livreront. La papil Zone, 

qui fera passer continuellement les producteurs 
d'un groupe à l'autre leur évitera l'ennui ; la 
cabalistc leur donnera l'élan, par l'émulation 
qu'elle suscitera entre les individus et entre 
les groupes; la composite, élevant et rassem­
blant toutes les forces de rame dispersées entre 
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les objets divers de l'activité humaine, mettra 
partout l'ordre et l'unité. Et voilà comment le 
travail sera prodigieusement attrayant, et, par 
conséquent, prodigieusement fécond. Et voilà 
comment l'homme pourra faire des merveilles 
sans s'astreindre à l'importune loi du sacri­
fice. En harmonie tout sera jouissance, et Ton 
n'aura que l'embarras du choix. 

Dans le phalanstère, point de pauvreté : la 
fécondité du travail attrayant donnera à tous 
la richesse. Aussi Fourier croit-il ne prendre 
qu'un engagement facile à tenir, quand il pro­
met à tous les travailleurs un minimum de sa­
laire. Sous rem pire de la loi de l'intérêt, à 
raison de la solidarité qui lie les uns aux au­
tres tous les producteurs, chacun, dans la dis­
tribution du produit de la communauté, rece­
vra, du consentement de tous, sa juste part. 
Fourier croit à l'infaillible harmonie des in­
térêts, et il ne parait pas soupçonner que la 
ca/mlisfc pourrait bien l'emporter sur la com­

posite. 

Dans la société du phalanstère, la liberté 
sera complète, et le pouvoir n>'aura plus rien à 
réprimer. Toutes les passions étant déifiées, 
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chacun, en faisant ce qui lui plaît, fera le bien 
et observera l'ordre, ce L'élection universelle 
dans toutes les fonctions, et une liberté illi­
mitée acquise désormais aux passions de 
l'homme, comme loi sociale et absolue, font 
de la souveraineté un titre presque honorifi­
que, un titre de luxe, d'apparat. Autour des 
chefs plus de gardes, plus de bourreaux h 

leurs ordres, pins de tribunaux sous leurs 
mains : la liberté est complète, puisque tous 
les penchants sont légitimes; l'égalité ne Test 
pas moins, puisque dans les phalanges l'édu­
cation est la même pour tous, les fonctions 
accessibles à tous, les voies de fortune et de 
grandeur ouvertes à tous et aux mômes titres. 
Quel rôle i r< r -Mi a un pouvoir dans une so­
ciété ainsi faite1?» 

La société domestique n'aura pas moins de 
liberté, dans le phalanstère, que la société pu­
blique. La femme émancipée y est, en toutes 
choses, aussi libre que l'homme. Avec la l i ­
berté amoureuse, qui est la conséquence de la 
loi de l'attraction passionnée, la famille n'existe 

1. M. Louis Iloybaud, Ehules sur les réformateurs 
ou socialistes niudernes^ 4° cdi(.? (. I, p. 187. 
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plus. Toutes peuvent être à tous, ou à peu 
près. Les enfants sont élevés en commun, par 
les soins de l'autorité qui régit le phalanstère, 
laquelle dispose d'eux suivant leurs apti­
tudes. Fourier a exposé, dans sa Théorie des 

quatre mouvements, les lois de la liberté 
amoureuse, «qui transforme en vertus la plu­
part de nos vices, comme elle transforme en 
vices la plupart de nos gentillesses ». Il éta­
blit divers grades dans les unions amoureuses : 
les favoris ou favorites en titre, les géniteurs 
et génitrices, les époux et les épouses. \Jne 
femme peut avoir à la fois : 1° un époux ; 
2° un géniteur; 3° un favori; de plus, elle 
peut avoir de simples possesseurs, qui ne sont 
rien devant la loi. Les hommes ont vis-à-vis 
des femmes les mêmes droits. Les deux sexes 
sont donc parfaitement égaux dans la liberté 
de s'avilir, et rien ne manque à ces harmonies 
du vice. 

De Tidée qu'en nous tout est bon, découle la 
justification de toutes ces folies et de toutes 
ces infamies. Voilà, sur la vie sociale, le der­
nier mot du naturalisme. Au premier moment 
tant de cynisme révolte, et aujourd'hui ceux 
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même qui n'ont plus la foi chrétienne s'en 
indignent. Mais laissez faire au temps. Que le 
naturalisme prenne définitivement possession 
des esprits, et, sous l'empire de la logique 
aidée des passions, la morale de Fourier de­
viendra la pratique commune des sociétés 
d'où le naturalisme aura chassé, avec toute au­
torité divine, toute loi du sacrifice. Le divin 
Platon n'a-t-il point proposé la communauté 
des hiens et des femmes, comme le meilleur 
moyen de faire régner l'harmonie parmi les 
hommes? 

Saint-Simon et Fourier étaient des illumi­
nés. La logique chez eux est toujours mêlée 
de quelque vision, et ils ne sont pas loin de se 
prendre pour de nouveaux messies. Proudhon, 
qui vient après eux, n'est que logicien, mais il 
Test de maîtresse manière. C'est un,disciple 
de Hegel, le grand docteur du naturalisme 
contemporain, le grand maître en fait de mé­
taphysique révolutionnaire. 

On sait que Proudhon poussait la négation 
de Dieu jusqu'à la haine. On me dispensera 
de rapporter ici la formule de ses colères sa-
taniques. A quoi servirait de rappeler des 
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blasphèmes qui ont épouvanté le monde, 
même le monde qui ne croit ni au Christ 
ni à l'Église. Ma plume se refuse à les tran­
scrire. Il suffira de montrer que le plus déter­
miné des athées est aussi le plus absolu des 
égalitaires et le plus redoutable des ennemis 
de Tordre social. 

La doctrine fondamentale de Proue]lion est 
a rimmanence ou Tinnéité de la justice» dans 
la conscience humaine. « La justice, dit-il, est 
humaine, tout humaine. C'est lui l'aire tort 
que de la rapporter de près ou de loin, direc­
tement ou indirectement, à un principe supé­
rieur ou antérieur à l'humanité. La notion de 
Dieu n'a rien à Faire* dans nos conslilulions ju­
ridiques, pas plus que dans nos traités d'éco­
nomie politique ou d'algèbre. La religion n'est 
autre chose qu'une forme de la conscience \ » 

Voilà le naturalisme pur. Sous l'impulsion 
de cette doctrine, la dévolution, qui est le na­
turalisme en action, terni logiquement h la 
destruction de la famille et de la propriété, cl 
à légalité radicale en toutes choses. 

1. La Justice dans la HcvoluHon cl flans ri\ijlisc. — 
I r e <'iud<\ cl i . m . 
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Sur le mode de constitution de la famille, 
Proudhon manifeste beaucoup d'hésitations et 
d'embarras. Pour rester conséquent avec lui-
même, il est obligé d'exclure de l'ordre do­
mestique, comme de l'ordre social, en géné­
ral, tout principe d'amour et de sacrifice. Il 
faut que tout s'y fasse par la justice. D'un autre 
côté, comment exiger que l'homme, qui porte 
en son âme la justice innée, comprime des 
penchants qui ne peuvent jamais être que 
justes et légitimes? Conserver, avec de tels 
principes, les lois essentielles de la famille, 
est une entreprise au-dessus des forces de la 
sophistique la plus habile. Aussi Proudhon 
est-il ici tombé dans des inconséquences que 
la logique même de Ilégel ne peut couvrir. 

Après avoir tonné contre le mariage chré­
tien, qui n'est pas, à son gré, suffisamment 
austère, Proudhon pose en principe que, sui­
vant la doctrine de l'immanence de la justice 
dans l'humanité, ce l'union conjugale est le 
sacrement de la justice, le mystère vivant de 
l'harmonie universelle, la forme donnée par 
la nature même à la religion du genre hu­
main; que la justice est là tout entière orga-
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nisée et armée. » D'où celle conclusion que 

« le mariage doit è! ;e indissoluble parce que la 

conscience est immuable. » Proudlion repousse 

donc le divorce, mais il admet la séparation. 

Le lien de la justice entre les époux n'est 

qu'une relation toul idéale, qui n'entrave sé­

rieusement à rien. D'ailleurs, procédant, sui­

vant son habitude, par la méthode des contra­

dictions, Proudlion, en même temps rpril 

établit l'indissolubilité du mariage, institue 

les unions libres sous le nom de concubinat. 

«L'antiquité tout entière admit ce principe; 

l 'empereur Auguste créa au concubinat un 

état légal.» De cette singulière concession, le 

rigide réformateur donne la. raison que voici : 

a Kn cas de séparation, l'époux digne n'a be­

soin que de guérir les plaies laites à sa con­

science et à son cœur; mais l'autre, n'ayant 

plus le droit d'aspirer au mariage, ce qu'il 

lui faut, c'est le concubinat. D'ailleurs, ajoule-

t-il, la vertu est d'une pratique difficile, et il 

se rencontre des personnes à qui le mariage 

est inaccessible1. » 

1. La Justice, etc., XIe étude.— T. III, p. 473 r[ suiv. 
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Telle est la dernière conclusion de la doc­
trine qui fait du mariage une religion, et du 
couple conjugal l'organisme de la justice. 
Voilà une justice à la fois bien austère et bien 
accommodante. Mais que voulez-vous que fasse 
une justice qui a pour première maxime que 
tout en nous est bon, et que Tordre consiste à 
harmoniser tous les penchants de l'homme? 

Proudhon procède pour la propriété comme 
pour la famille. À travers toutes sortes de cir­
conlocutions, dans lesquelles entre pour beau­
coup la crainte des juges, et au milieu des 
contradictions, très-légitimes et parfois très-
commodes, de la doctrine hégélienne, on voit 
clairement qu'il est communiste. L'opinion 
publique ne s'y est jamais trompée. Proudhon 
a beau dire qu'il affirme la propriété; à cette 
affirmation correspond, suivant la méthode 
du maître, la contradiction qui nous donne 
Tévolution de Ta venir, laquelle est toute au 
communisme. Quand il parle de l'inégalité des 
conditions, il y voit : « Un principe malsain, 
dont l'influence entraîne à la perdition des 
milliers d'âmes, et que l'Eglise devrait pour­
suivre à l'égal de Tidolâtrie et de l'hérésie. » 

LOIS. I — 31 
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L'inégalité des conditions est pour lui « la 
subordination des services; » il prétend y 
substituer « le système de la réciprocité des 
services..., réciprocité dans la propriété, dans 
le travail, dans l'éducation, dans le crédit, 
dans rechange, dans l'impôt, dans la critique, 
dans le pouvoir, dans le jugement.... L'éga­
lité est la loi du genre humain. Hors de cette 
loi, il n'y a ni stabilité, ni paix, ni bonheur.... 
La théorie de la justice humaine, dans laquelle 
la réciprocité du respect se convertit en réci­
procité de service, a pour conséquence de 
plus en plus approchée l'égalité en toutes 

choses1. » 
Évidemment, lorsque cette égalité doit se 

réaliser, comme le veut Proudhon, sous l'au­
torité et par la force de la loi civile, elle est 
et ne peut être que le communisme. Le ehris-

1. La, Justice dans la Fh'volution et dans VE/jHsc, 
l'« édition, l. I, p. 260 à 282, passim. 

Pour bien entendre ce que Proudhon veut dire par ré­
ciprocité de services, il fuit se rappeler qu'en matière 
de prêt cette réciprocité suppose la gratuité : « Le prêt 
réciproque, ou crédit gratuit, n'est pas plus difficile à 
réaliser que l'escompte réciproque, rechange réciproque, 
le service réciproque. » Ibitl., p. 297. 
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tianisme réalise l'égalité parla charité. Prou-
dhon a horreur de la charité; il n'y voit 
qu'une humiliation et une servitude. Il veut 
que tout se fasse par la justice. Or le droit 
de propriété, lorsque l'exercice n'en est point 
réglé et tempéré par la charité, tourne aisé­
ment à l'iniquité. Il n'est donc pas étonnant 
queProudhon, qui ne veut pas de la charité, 
et que dévore la passion de l'égalité, repousse 
la propriété comme un principe d'inégalité et 
d'intolérable exploitation. De là ce mot fa­
meux : « La propriété, c'est le vol!. » 

Pour mieux réaliser l'égalité, Proudhon veut 
que tous soient capables de toutes choses. 

1. «La propriété, par principe et par essence, est im­
morale : celte proposition est désormais acquise à la cri­
tique. Conséquemment le Gode,-qui, en déterminant les 
droits du propriétaire, n'a pas réservé ceux de la morale, 
est un code d'immoralité. La jurisprudence, cette pré­
tendue .science du droit, qui n'est autre que la collec­
tion des rubriques propriétaires, est immorale. Et la jus­
tice, instituée pour protéger le libre et paisible abus de 
la propriété; la justice, qui ordonne de prêter main-forte 
contre ceux qui voudraient s'opposer à cet abus, qui 
afflige et marque d'infamie quiconque est assez osé que 
de prétendre réparer les outrages de la propriété, la 
justice est infâme. » — Gonlradfclions économiques, 
t. II, ch. xi, § 3. 
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C'est quand les hommes seront exercés dans 
tous les genres de travaux, lorsque toutes les 
intelligences auront pris, dans un apprentis­
sage universel, la même tendance et le même 
caractère, qu'il n'y aura plus de rangs et que 
tous les services se balanceront suivant la loi 
d'une radicale égalité. Alors disparaîtra « la 
division de l'humanité en deux classes, l'une 
supérieure, qui jouit et commande; l'autre in­
férieure qui sert et s'abstient, » 

Les idées de Proudhon sur ce point de­
mandent quelques développements ; elles don­
nent la raison logique du nivellement révolu­
tionnaire. Je les expose, en empruntant les 
termes mêmes dont se sert le métaphysicien 
de la démocratie. Je demande pardon au 
lecteur de ces formules, que tout homme de 
bon sens doit trouver saugrenues. Elles nous 
viennent d'Allemagne. Puisque la Prusse en a 
infecté l'esprit et le langage de la société mo­
derne, et qu'elles couvrent des entreprises de 
destruction sociale, il faut bien chercher à les 
pénétrer. 

Proudhon remonte aux origines logiques et 

recherche, d'après les données du positivisme. 
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le mode de développement des facultés hu­
maines. « La vision interne à laquelle obéit 
l'homme primitif dans les actes de sa sponta­
néité, le rêve qui le mène, comme ditCuvier, 
avant qu'il ait appris à jouir, par l'abstraction 
et l'analyse, de la plénitude de son intelligence, 
n'est aucune de ces conceptions métaphysi­
ques qui feront un jour le martyre de son en­
tendement ; c'est une idée sensible et intelli­
gible, synthétique, par conséquent susceptible 
d'analyse : rapport des clioses entre elles, éga­
lité ou inégalité, groupement, série, cohésion, 
division, c'est-à-dire justement ce qui fait la 
réalité, la phénoménalité, l'intelligibilité et la 
valeur de l'être. Tout ce que l'homme fait, en­
treprend, imagine, peut se définir, au point 
de vue industriel, création d'équilibre ou rup­
ture d'équilibre. Or, étant donnée cette idée 
universelle de l'équilibre dans Je rêve de la 
pensée, et les opérations du travail n'en étant 
que l'application, nous voyons, par là même, 
comment l'homme a passé de l'intuition syn­
thétique et spontanée à l'idée réfléchie et 
abstraite; comment il a décomposé l'objet de 
sa vision, inventé les signes de la parole et du 
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calcul, créé les mathématiques pures, dégagé 
en les nommant les catégories de son enten­
dement. 

« L'idée, avec ses catégories, surgit de l'ac­
tion et doit revenir à l'action, à peine de dé­
chéance pour l'agent. Cela signifie que toute 
connaissance dite à priori, y compris la mé­
taphysique, est sortie du travail pour servir 
d'instrument au travail, contrairement à ce 
qu'enseignent l'orgueil philosophique et le 
spiritualisme religieux, accrédités par la poli­
tique de tous les siècles. Le problème de l'af­
franchissement du travail est donc lié à celui 
de l'origine des sciences, de telle manière que 
la solution de l'un est absolument nécessaire 
à celle de l'autre, et que toutes deux se r é ­
solvent en une même théorie, celle de la su­
prématie de Tordre industriel sur tous les 
autres ordres de la connaissance cl de Fart. 
L'idée, avec ses catégories, surgit de l'action ; 
en autres termes, l'industrie est mère de la 
philosophie et des sciences. Ceci renverse de 
fond en comble la théorie spiritualiste, et 
menace de faire du travailleur, serf dégradé 
de la civilisation, l'auteur et le souverain de 
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la science, de la philosophie et de la théologie 
elle-même. 

« C'est en relevant la valeur de l'ouvrier 
qu'on relèvera sa condition ; c'est en donnant 
à l'ouvrier une connaissance encyclopédique 
de l'industrie qu'on élèvera sa valeur. L'homme 
dont le génie, circonscrit dans une profession, 
ne sait rien des autres, est comme celui qui, 
ayant appris à signer son nom par l'initiale, ne 
sait rien du reste de l'alphabet. Tout d'ensem­
ble ou rien : c'est la loi du travail comme du 
savoir. L'industrie est la forme concrète de 
cette philosophie positive qu'il s'agit aujour­
d'hui de verser dans les âmes, à la place des 
croyances éteintes. 

« Le plan de l'instruction industrielle, sans 
préjudice de l'enseignement littéraire et scien­
tifique, qui se donne à part et en même temps, 
est donc tracé : il consiste, d'un côté, à faire 
parcourir à l'élève la série entière des exerci­
ces industriels, en allant des plus simples aux 
plus difficiles, sans distinction de spécialité ; 
de l'autre, à dégager de ces exercices l'idée 
qui y est contenue, comme autrefois les élé­
ments des sciences furent tirés des premiers 
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engins de l'industrie, et à conduire l'homme, 
par la tête et par la main, à la philosophie du 
travail, qui est le triomphe de la liberté. 

« L'enseignement industriel étant réformé 
suivant ces principes, la condition du travail­
leur change du tout au tout: la peine et la 
répugnance inhérentes au labeur, dans l'état 
actuel, s'effacent graduellement devant la dé­
lectation qui résulte pour l'esprit et pour le 
cœur du travail même, sans parler du bénéfice 
de la production garanti, d'autre part, par la 
balance économique et sociale. \ 

« Avec une corde grosse comme le petit 
doigt, un enfant, s'il parvient à l'enrouler seu­
lement une fois autour d'un piquet ou d'un 
arbuste, arrêtera un taureau; avec une flèche, 
ailée comme sa pensée, il atteindra l'oiseau 
sur l'arbre d'où celui-ci semble le défier; avec 
un levier grand comme son corps, il déraci­
nera un rocher, et le précipitera du haut en 
bas de la montagne. Le premier qui en lit 
l'essai dut éprouver une joie indicible. Plus 
l'homme multiplie ses œuvres, plus il étend 
son domaine et ajoute à sa félicité. Les enfan­
tements de l'industrie sont les fêtes de l'huma-
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nité. Il y a pour l'homme de travail une 
volupté intime qui résulte du plein exercice 
de ses facultés. Le travailleur jouit de la plus 
haute prérogative dont un être puisse s'enor­
gueillir : il existe PAR LUI-MÊME. 

« L'idée de faire jouir le travailleur, en 
pleine civilisation, de l'indépendance édé-
nique et des bienfaits du travail, par une 
éducation simultanée de l'intelligence et des 
organes qui, le dotant de la totalité de l'indus­
trie acquise, lui assurerait par là même la 
plénitude de sa liberté, cette idée est d'une 
immense portée. Toutes les spécialités du tra­
vail humain sont fonctions l'une de l'autre : ce 
qui fait de la totalité industrielle un système 
régulier, et de toutes ces industries divergen­
tes, hétérogènes, sans rapport apparent, une 
seule industrie. Le travail, un et identique 
dans son plan, est infini dans ses applications, 
comme la création elle-même. Rien n'empê­
che donc que l'apprentissage de l'ouvrier soit 
dirigé de telle sorte qu'il embrasse la totalité 
du système industriel, au lieu de n'en saisir 
qu'un cas parcellaire. C'est toujours le même 
principe qu'il aurait à suivre, la même mani-



490 LIVRE III, CHAPITRE VI. 

pulation à exécuter. Les conséquences d'une 
semblable pédagogie seraient incalculables. 
Elle modifierait profondément les âmes et 
changerait la face de l'humanité. Tout vestige 
de l'ancienne déchéance s'effacerait; le vampi­
risme transcendental serait tué, l'esprit pren­
drait une physionomie nouvelle, la civilisation 
monterait d'une sphère. Le travail serait divin, 
il serait la religion. » 

De ce panthéisme économique naît forcé­
ment l'idée de l'égalité absolue de tous, quant 
à toutes les fonctions commutatives et quant à 
tous les grades du travail. Il faut que tous 
puissent être successivement, dans toutes les 
industries, apprentis, compagnons et maîtres. 
« En deux mots, l'apprentissage polytechnique 
et l'ascension à tous les grades, voilà en quoi 
consiste l'émancipation du travailleur. Hors 
de là, il n'y a que mensonge et verbiagei » 

Quand l'égalité sera dans le travail, qui est 
la vie humaine elle-même avec toutes ses puis­
sances et toute son activité, elle sera aussi 
dans toutes les relations sociales. «Sile travail 

1. La Justice dans la dévolution et dans lÈylisc, 
VÏC étude, ch. v, t. II, p. 215 et s:.iiv., passim. 
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était affranchi par la double loi de l'exercice 
intégral et de l'admission à la maîtrise, en 
moins de deux générations, tout vestige d'iné­
galité aurait disparu. On ne saurait plus ce 
que c'était que noble, bourgeois, prolétaire, 
magistrat ou prêtre; et Ton se demanderait 
comment de pareilles distinctions, de sembla­
bles ministères ont pu exister parmi les 
hommes1. » 

Tous sont donc égaux, tous accomplissent 
dans les divers genres de travaux une fonction 
égale, et l'égalité entre tous les genres de tra­
vaux est d'autant mieux garantie, que per­
sonne n'est enchaîné à un travail particulier. 
Il y a dans le travail social une rotation per­
pétuelle, un échange continuel de fonctions 
de tous à tous, qui fait disparaître du corps 
social toute hiérarchie véritable. Comme dans 
le phalanstère, tous les sociétaires, sous la loi 
du travail régénéré et attrayant, vont d'eux-
mêmes à l'accomplissement de leur tâche ; par 
l'effort libre et spontané de chacun, le travail 
atteint un degré de puissance inconnu dans 

1. Ibid., ch. vi, p. 243. 
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les sociétés telles qu'elles ont existé jusqu'au­
jourd'hui. 

Mais, pour que l'égalité règne, il ne suffi 
pas que tous accomplissent toutes les fonctions 
du travail dans le libre mécanisme qui forme 
l'ordre social; il ne suffit pas que tous, par la 
vertu du travail attrayant, reliront do leur 
participation h l'œuvre de la production sociale 
d'égales satisfactions. Aussi longtemps qu'il 
reste daus la société des hommes ayant pou­
voir de commander aux autres hommes, le 
problème de l'égalité n'est pas résolu, et la 
Révolution n'est pas satisfaite. 

Proudhon y pourvoit par la théorie du pou­
voir que nous avons rapportée plus haut1. Il 
veut que le pouvoir soit « impersonnel, invi­
sible et anonyme, et que la direction du pou­
voir social appartienne à tout le monde, c'est-
à-dire à personne. » Le pouvoir, d'après ce 
rêve démocratique, c'est l'ordre spontané de 
la société, résultant du libre mouvement des 
individus, réglé par la justice immanente que 
chacun porte en soi. Par la force des choses, 

1. Voy. le livre II, ch. ni, p. 194. 
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les individus prennent place dans les divers 
groupes entre lesquels se distribue le travail; 
entre tous ces groupes, aussi bien qu'entre tous 
les individus qui composent chacun d'eux, il y 
a un certain équilibre de force et de mouve­
ment, qui est la justice en action, et qui con­
stitue l'ordre naturel de la vie humaine. Le 
pouvoir n'est autre chose que cet équilibre 
même : « Il résulte de l'action commutative 
des forces économiques et des groupes indus­
triels, c'est-à-dire de la liberté même.... De 
même que plusieurs hommes, groupant leurs 
efforts, produisent une force de collecti­
vité supérieure, en qualité et en intensité, 
à la somme de leurs forces respectives, de 
même plusieurs groupes travailleurs, mis 
en rapport d'échange, engendrent une puis­
sance d'un ordre plus élevé, que nous consi­
dérons comme étant spécialement le pouvoir 
social. 

« Pour que ce pouvoir social agisse dans sa 
plénitude, pour qu'il donne tout le fruit que 
promet sa nature, il faut que les forces ou 
fonctions dont il se compose soient en équili­
bre. Or cet équilibre ne peut être l'effet d'une 
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détermination arbitraire ; il doit résulter du 
balancement des forces agissant les unes sur 
les autres en toute liberté, et se faisant mu­
tuellement équation. Ce qui suppose que, la 
balance ou moyenne proportionnelle de cha­
que force étant connue, tout le monde, indi­
vidus et groupes, la prendra pour mesure de 
son droit et s'y soumettra. Ainsi l'ordre public 
relève de la raison du citoyen; ainsi cette 
souveraineté sociale qui d'abord nous est ap­
parue comme la résultante des forces indivi­
duelles et collectives, se présente maintenant 
comme l'expression de leur liberté et de leur 
justice, attributs par excellence de l'être 
moral. 

« En face du droit divin, la Révolution pose 
la souveraineté du peuple, l'unité et l'indivisi­
bilité de la république. Mots vides de sens, 
propres seulement à servir de masque à la plus 
effroyable tyrannie, et tôt ou tard démentis 
par l'événement, s'ils ne se rapportent à l 'or­
ganisme supérieur, formé par le rapport des 
groupes industriels, et à la puissance commu-
tative qui en résulte.... Avant la Révolution, la 
liberté n'était rien; avec la Révolution, elle est 
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tout, puisque Tordre résulte de sa pondération 
par elle-même1. » 

Les précurseurs de la Révolution, les écri­
vains qui, suivant M. de Tocqueville, y ont le 
plus efficacement travaillé, les économistes 
français, posaient, dans la physiocratie, des 
principes analogues. Pour eux aussi, Tordre 
politique dérive de Tordre économique, et le 
monde va de lui-même par l'harmonie des 
intérêts2. Seulement ce qu'il y avait encore 

1. La Justice dans la Révolution, ive étude» ch. vu, 
p. 501 à 520, passim. 

2. Mercier de la Rivière fait dériver tout Tordre des 
droits et des devoirs du désir de la jouissance. La loi su­
prême des rapports sociaux, c'est l'intérêt propre; et le 
droit qui résume tous les droits, c'est le droit de propriété, 
parce que la propriété assure à l'homme toutes les jouis­
sances. « La propriété n'est autre chose que le droit de 
jouir; or il est impossible de concevoir le droit de jouir 
séparément de la liberté de.jouir. Attaquer la propriété, 
c'est attaquer la liberté ; altérer la liberté, c'est altérer la 
propriété. Propriété, sûreté, liberté : voilà la raison essen­
tielle et primitive de toutes les lois, voilà l'ordre social. 
Il faut maintenir la liberté et la propriété dans toute leur 
étendue naturelle et primitive. Les lois doivent tendre à 
prévenir tout ce qui pourrait altérer la liberté que cha­
cun doit avoir de ne prendre que son intérêt personnel 
pour guide, dans tout ce qui n'excède point la mesure 
naturelle et nécessaire de la liberté dont il doit jouir en 
vertu de ses droits de propriété. L'intérêt personnel, en­
couragé par cette grande liberté, presse vivement et per-
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chez eux de bon sens chrétien ne leur per­
mettait pas de tirer les dernières conséquences 
de leurs théories. Il fallait la philosophie alle­
mande, avec son imperturbable sophistique 
et son dédain transcendant des réalités, pour 
mettre Proudhon à même de dire le dernier 
mot de l'école révolutionnaire. Ce n'est encore 
que la théorie. Quand la Révolution aura fait 
passer dans l'organisation sociale cette inven­
tion de son génie sceptique et niveleur, elle 
aura accompli son œuvre : la société sera 
anéantie1. 

Ces rêveries ne se renferment pas toujours 

pétucllement chaque homme eu particulier, de perfec­
tionner, de multiplier les choses dont il est vendeur, de 
grossir ainsi la masse des jouissances qu'il peut procurer 
aux autres hommes, afin de grossir, par ce moyen, la 
masse des jouissances que les autres hommes peuvent lui 
procurer en échange. Le monde alors va de lui-même; 
le désir de jouir et la liberté de jouir ne cessant de pro­
voquer la multiplication des produits et l'accroissement de 
l'industrie, ils impriment à toute la société un mouve­
ment qui devient une tendance perpétuelle vers son 
meilleur état possible. » — L'Ordre naturel des société* 
politirjues, ch. XVJII, p. 615 a. 617, éclit. Guillaumin. 

1. Les idées de Proudhon n'effrayent pas toujours 
même les plus circonspects, quand ils adhèrent à la libre 
pensée, c'est-à-dire au naturalisme. M. Sainte-Beuve, 
par exemple, ne peut s'empêcher d'y donner une adhé-
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dans les livres; présentement elles visent à 
l'action. Il y a, dans VInternationalej qui est 

sion prudente. Il rapporte un passage de Proudhon ainsi 
conçu : 

« C'est par cette étude (celle dont tous les ouvrages 
de Proudhon développent les conclusions), que la société, 
se gouvernant elle-même, ressemblera à un homme qui 
aurait une puissance absolue sur ses organes, comman­
derait à la circulation de son sang, et se ferait croître et, 
développer à volonté. » 

Sur quoi M. Sainte-Beuve fait cette remarque : 
« Mais où est-il cet homme-là? Et la société, c'esl-à-

dirc la réunion un peu confuse de tous les hommes, 
composées de tant d'éléments inégaux, de tant de corps 
sensibles et résistants, peut-elle jamais devenir ce mira­
cle d'ordre, de régularité, de puissance de soi sur soi-
même? Il n'est pas moins vrai qu'exprimées de cette 
sorte les idées de Proudhon ont beaucoup d'élévation 
et même une part probable de vérité; que la société, 
en effet, se transforme incessamment et, selon quelque 
apparence, dans le sens général qu'il indique et qu'il pré­
voit. Il se méprenait seulement sur la rigueur des résul­
tats et aussi sur les dates; il rapprochait prodigieuse­
ment les échéances, et ramassait en quelques années ce 
qui ne peut être tout au plus que le lent travail des 
siècles. » — Proudhon, sa vie et sa corre$pondanç(\ 
p. 234. 

Voilà ce qu'on pense, dans l'école des sages et des dé­
licats, de l'équilibre social du célèbre révolutionnaire. On 
n'y répugne pas, mais, pour n'être brouillé avec personne, 
on remet à un avenir lointain des conséquences prati­
ques que la logique impose, et qu'au fond on accepte. 
Mais tout le monde n'est pas modéré, et les passions, 
dans la masse sociale, impriment aux déductions logiques 
une impétuosité qui emporte tout. 

LOIS. i — :J2 
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la révolution organisée, agissante, un parti 
qui se refuse à toute direction autoritaire. Dans 
une des dernières assemblées tenues par les 
représentants de cette association de malfai­
teurs politiques, ce parti a nettement émis ses 
prétentions. Tous étaient d'accord pour abolir 
le conseil général, qui ressemble trop a un 
gouvernement; le grand nombre voulait une 
organisation fédéraliste, avec un organe cen­
tral, un comité simplement exécutif. Mais pour 
(Vautres, c'était trop encore. S'inspirant du 
sentiment anarebique le plus pur, de cette 
an-archie que prêche Proudhon, ils ne vou­
laient aucun organe central, déclarant que. 
lorsque les fédérations régionales miraient be­
soin les unes des autres, elles se mettraient en 
relations. C/cst toujours la vieille prétention 
révolutionnaire de faire de l'ordre avec du 
désordre. Les délégués espagnols, italiens et 
français se déclarèrent anarchistes purs, et 
une des raisons par lesquelles ils justifièrent 
leur attitude fut que l'Internationale doit ser­
vir de type à la société de l'avenir1. 

1. Correspondances adressées de Genève au Journal 
rlr.< Drbnls, les 4 et 6 septembre 1873. 
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Que reste-t-il, dans l'utopie moderne, de 
la société telle qu'elle est depuis six mille ans, 
et telle que Dieu Ta faite? 

Il n'y a plus de famille, plus de propriété, 
plus de pouvoir; le travail même, qui doit 
servir de base à tout, disparaît, car rhomme 
du socialisme n'est point tenu de travailler s'il 
trouve le travail ennuyeux. Il n'y a donc plus 
rien. La Révolution atout dévoré. Le natura­
lisme conduit fatalement a ces abîmes de 
néant. La nature n'est quelque chose qu'en 
tant qu'elle tire l'être de Dieu et qu'elle r e ­
monte à Lui. Il n'est pas donné au génie de 
rhomme de rien édifier hors de l'ordre divin, 
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